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HAUTE.-COUR DE jUSTICE 


Président. 


- Citoyen Gandon. 


Ċitoyens Cofinhal, Pajon, 


Juges-S uppléans. 


Juges, 


Citoyens Lalonde , Lodève. 


Ciroyers Viellart , Bailly. 


Moreau , Audier Massillon, 


zíccusateurs nationaux, 


Greffiers. 


Citoyers Jalbert, Caronget, Comines, 
Commis - Grefiers, 
Citoyens Jullien, Blanchard. 


Huissiers. 


Giroyens Derouin, Carouget, David, Auriaë, 


Hauts - Jurés 
NOM s 


DES HAUTS-JURÉS. 


Citoyens y 


Rey-Pailhade + 
Queyroulet . . 


Caquet. e œ 


Dufu =. 
Lecomte dês Authieux ; 


Le Prevost. 


Hyver ; - {a - Bruchollerie : 


+ 


* 


Dolau- du- Barrat. ri 


Fiauzat D ~ 


Rivierre de Sariac 


En Th. 


Verneilh . ‘ 
Benoist : , . 
. Dubois . . ; 


Borr:idat *. 
Moyniér T 


e 
e 
s 
` 
e 


è 


À 
è 


SA 


> 


è 


e 
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NOMS 
DÉS DÉPARTEMEN® 


Hérault. 
Haute - Vienne: 
Eure- et - Loir, 


Gers: 


. Orne: 


Eure: 


. Manche. 
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. Les Landes. 

. Puy - de - Doniës 
Hautes- Pyrénéésą 
. Mont - Terribles 


. Dordogne. 
. Côte - d'Or. - 
è Sarthe. 


ò 


Auüé: 


, Pyrénées - Oïieñtäless 


À à 
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Hauts - Jurés adjoints. 


NOMS NOMS 


DES HAUTS-JURÉS ADJOINTS DES DÉPARTEMENS, 


Citoyens y 

Bourg - la-Prade.. .. . e e > o . Lot-et-Garonne. 
Delepouve aP.. ... . E . Pas- de - Calais. 
Marchon . . . e . e 0", On OC ee 


Dépuy ©. . . LS e . Indre - et - Loire. 


Tauts - WE Suppléans. 
N OMS NOMS 


DES HAUTS-JURÉS SUPPLÉANS. DES DÉPARTEMENWS, 


Citoyens , 
Agier. e > e ° e e . e e e e e e (J La Seine. 
Babinetes . . i + + + + + + + Les Deux-Sèvres, 


Défenseurs officieux des accusés. i 


Citoyens , Ballyer père , Catherinet, Morard, Réal, Jeaume, 
Ballyer fils, Laffeuterie. 


Noms des accusés présens. 


Citoyens , 

Gracchus Babæuf, Marie-Sophie Lapierre, 

Jean-Baptiste Didier, Jean-Baptiste Goulart, 

Charles - Antoine - Guillaume Jean-Antoine Muüguier, 
Germain, ; i Guillaume - Gilles - Anne Mas- 

Louis-Jacques Blondeau, sard, i 

Jacques Cordas , ' Bon-Francoïs Rayebois, 


Pierre- Louis- Augustin Fossard, Jean-Joseph Fion, 

Marie - Louise Adbin, veuve François- Norbert - Daniel Co- 
Mounard, chet, 

Philippe Buonaroti, Grégoire Nayez, 


r“ 


5 
François - Faul Boudin , 
Jeanne Ansiot, femme Breton, 
Marc-Guillaume-Alexis Vadiér, 
Joseph-François Laignelot , 
Eustache - Louis - Joseph Tou- 


lotte , 


Jean-Pierre Lambert , 
Théodore Lamberté, 
Pelycarpe Pottofeux , 
Nicolas Morel, 
François Dufour, 
Just Moroy, 
Lambert Clerex, 
André Amar, - 
Pierre Philip, 
Jean-Baptiste Cazin , 


Nicole Pognon, femme Martin : 
Louis Taffouieau , 
Jean-Charles Drouin, 
Maurice Roy, | 
Charles-Nicolas Pillé, 
Jean-Baptiste Breton, 
Augustin-Alexandre Darthé, 
Pierre-Antoine ÂAntonelle, 
Antoine Ficquet, 
Jean-François Ricord, ` 
François Thierry, 
Marie-Adélaïde Lambert, 
Pierre-Nicolas Vergne, 
Jacques-Maurice Duplay, 
Maurice Duplay, 
Picrre-Joseph Crépin. 


Noms des contumax. 


Jean- Baptiste Drouet, repré- 


sentant du peuple ; 





Robert Lindet, 
Vacret, 

Claude Ficquet, 
Guilhem , 
Chrétien, 
Monnier, 

Jacob Reys, 
Menessier, 


Joseph Mounard, 

Baude, 

Bouin, 

Parrein , 

Joseph Bodson, 

Felix Lepelletier , 

Rossignol , ex-général ; 
Sebastien-Louis-Gabriel Jorry, 
Remi-Joseph Cordebar. 
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CPE PPT EE PR PRES 
RD AL AT A NI 





DÉBATS 


Dv procès instruit par la Haute- Cour de 
Justice, contre DROUET, Busœur, ct 


aires y 


RECUEILLIS PAR DES STÉNOGRAPHES. 


Première Séance du 2 ventôse an 5. 


LEE AN RE ENG neue 


Le PRÉSIDENT : La Hante-Cour de Justice va commencer 
l'instruction d’un procès considérable; je vous recommande à tous 
le plus grand silence. Je vais faire lire les dispositions de la loi 
qui le prescrit, 

Le greffier lit la loi sur la police des audiences des tribunaux. 


Le président: La loi dispose que le tribunal et les juges étant 
assemblés , le président fait entrer dans l’intérieur de Pauditoire , 
l'accusé, ses conseils, les témoins, et la partie plaignante, s'il 
y en a; que l'accusé comparoït libre et sans fers, seulement ac- 
compagné de gendarmes pour l'empêcher de s'évader ; que le pré- 
sident lui dit qu'il peut s'asseoir, lui demande son nom, son âge, 
sa profession, et en fait tenir note. 


Babœuf , quel est votre nom? 


Baboœuf : Citoyen, vous me faites la question de mes noms, 
etc. , dans la prétention apparente que le tribunal est dans le mo- 
ment actuel dans les termes et les circonstances déterminés par 
l'article 341 du code des délits, c’est-à-dire, que le grand procès 
dans lequel je figure se trouve en élat d'examen et dans la situas 


Aa 
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tion requise pour être soumis au jury de jugement. Indépendam- 
ment de tout autre motif pour refuser de répondre , je me boz- 
nerai povr Pinstant à la simple démonstration que cette affaire 
n'est pas dans l'état légal pour être portée au jury de jugement. 


Le président: Voulez-vous Lien dire votre nom? Il n’est ques- 
tion actuellement que de faire cônnoître qui vous étes, parce que 
la première chose est de s’assurer de l'identité de la personne pré- 
gente avec le prévenu. Vous n’avez la parole que pour répondre ; 
quel est votre nom. i 

Babæuf : Je mappelle Babæuf. Je ne vous réponds pas à titre 
de réponse pour l'ouverture des débats. 


Le président : Quel cst votre âge: 
Babœuf : D'après la réponse que je viens de faire, je ne puis 
vous le dire. 


Le président : Quel est vôtre äge ? 


Babœuf: Je ne refuse pas de répondre; maïs je ne réponds 
pas à titre de débats, parce que je m'engage à prouver que Yaf- 
faire n'est pas dans les termes qui puissent permettre l'ouverture 
des débats. Les formalités qui précèdent cette ouverture n’ont pas 
été remplies, et je m'engage à le prouver. 

Le président: Si vous avez des exceptions à proposer, quand 
nous aurons rempli les premières dispositions qui constatent l’ou- 
verture des débats, et qui sont Pidentité des personnes que la 
Cour a à juger, on verra si vos exceptions méritent d'être exa- 
minées. 

Babœuf: L'identité est constatée par la déclaration que je map- 
pel'e Babœuf : mais j’observe que je ne fais pas cette déclaration 
à titre d'ouverture de débats ; c’est seulement pour constater Piden- 
tité de ma personne, et pour m’autoriser à dire les raisons poux 
lesqueiles je refuse de décliner mon nom. 


Le prefident : Voulez-vous répondre par oui & par non? votre 

“âge? 
` . A l4 r ? ` 
Babæuf: Je réponds catégoriquement. 
. Le président : Votre âge? 

Babœuf : D’après les observations que j'ai faites, je ne suis pas 
obligé d'en dire davantage. 

Le président : Votre profession et votre demeure ? 


Babœuf : Je vous réponds la même chose; je demande à faire les 
ebservations, 


| 9 

Le président à un autre accusé : Quel est votre nom? — Jean- 
Baptiste Didier. — Votre âge? — trente-sept ans. — Votre profes- 
sion >—serrurier. — Votre demeure? — rue Honoré , n°. 70, section 
de la Place Vendôme, à Paris. 

Didier : Actuellement que j'ai décliné mon nom au tribunal, je 
dois lui observer que nous n'avons pas reçu les pièces que la lot 
exige qu'on donne aux accusés : nous avons demanc£ les interroga- 
toires de chacun des accusés, nous n'avons pu les avoir. 


Le président : Nous entendrons cela dans son temps. 


Germain : Ayant de décliner mon nom, j’ai à soumettre au tribu- 
nal une déclaration préliminaire ;... je vais décliner mon nom :.....… 
vous ne devez pas ignorer que j'ai protesté ; c’est pour rétracter ceite 
protestation solemnelle. 


Le président : La Haute-Cour vous prié de remettre cela aprés 
les formalités que nous devons remplir. Je vous prie de dire votre 
nom. | 


Germain : Je me nomme Charles-Anteine Guil'aume ; je suis nali£ 
de Narbonne, département de l’Aude. 


Le président : Votre état: — officier d'hussards. — Votre âge ? — 
vingt-cinq ans. — Votre demeure? — rue de Carême - Prenant, 
n°. 21, division de Bondy. 

À présent je demande la parole pour faire ma déclaration. 


Le président : Ce n’est pas là l'instant, chacun voudroit en faire 
autant, et nous ne finitions pas. 


Germain : Cela ne troublera rien; et tout au contraire, cela trou- 
bleroït , si nous interrompions le cours des débats pour ces objets: il 
faudra la même chofe que vous l’entendiez demain. 


Le president. : La Haate-Cour ordonne que les accusés conti- 
-nueront de donner successivement leurs noms. 


Le président à un autre aëcusé : Votre nom: 


__ Blondeau : Moi je suis sourd, aveugle et muet pour le moment. 
Je vois qu'il manque des jurés, le tribunal n’est pas compétent dans 
ce moment-ci; pourquoi voulez-vous me forcer de donner mon nom, 
lorsque vous n'êtes pas compétent? Lorsque les vingt-quatre jurés 
seront là, je le dirai. | 


`N 


Le président : Votre nom ? 


Blondeau : Je vous dis que je ne le dis pas; motivez ma déclara- 
tion telle que je viens de la dire; d'après cela je vous dirai mon nom, 
surnom , qualité et demeure, ) 
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Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Jacques Cordas. 
— Votre âge? — quarante ans, — Votre état? — brodeur. — Votre 
demeure? — à Paris, rue des Ecrivains, section des Lombard. 


Le président à un autre accuse : Votre nom? — RER 
Augustin Fossard.— Votre âge? TA ans.— Votre état? — 


horloger. — Voire demeure? Cherbourg, département de la 
Manche. 


Le président & une autre accusée : Votre nom: — Marie-Louise 
Albin, femme Joseph Monnard.— Votre âge? — quarante-huit ans.— 
Votre état? — ouvrière eu dentelle. — Votre à 
Tue Denis, ma D 


emeure? — à Paris 


Le président à un autre accusé : Votre nom? —Philippe Buonarotti. 
— Votre âge? — trente-cinq ans.—Votre état? — musicien.— Votre 
demeure? — à Paris, ruc d'Orléars-Honoré. | 


Le président à une autre accusée : Votre nom à 


Sophie Lapierre : Sophie Lapierre. Si j'ai récusé la Haute-Cour, 
c'est qu'il m'a fallu choisir entre vous et la constitution, et non 
pas, comme l’a prétendu le citoyen Viellart, parce que je ne pou- 
vois... La constitution est là, ma réponse est toujours la méme... 


° ° . r 
Votre nom, åge , demeure? — Sophie Lapierre ; je vous récuse. 


Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Jean-Baptiste 
Goulard. — Votre âge? — quarante-un ans passés. — Votre état ? 
— imprimeur, commi-saire de police lors de mon arrestation, — 
Votre demeure? — rue Jacques , division de l'Observatoire , n°. 226. 
= Le président å un autre accusé: Votre nom? — Jean-Antoine 
Mugnier. — Votre âge? — quarante-deux ans. — Votre état? — 
tailleur d’habits.—Votre demeure ? — place de la Maison Commune, 
à Paris. 

Le président à ur autre accusé : Votre nom? — Guillaume- 
Gilles-Anne Massard. — Votre âge? — quarante-cinq ans. — Votre 
‘état? — sans état. — Votre demeure ?— à Paris, rue Neuve-Égalité, 
n° 377. | 

Le président à un autre accufé: Votre nom?— François Rayebois. 
— Votre âge? — quarante-cing ans. — Votre état? — ex-capitaine 
général dans les douanes. — Vaire demeure : — Cherbourg, départe- 
ment de la Charente-Inférieure. 


Le président à un autre accusé : Votre nom? — Jean-JosephFion. 
Votre åge ? — quarante-sept ans. — Votre profession? — ci-devant 
commandant de l’armée patriotique Liégeoise contre les troupes de 
FEmpereur, ex-général de brigade au service de la République. — 
Votre demeure? — à Paris, rue Coq-Héron , n°. 63. 


_ 
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Le président å un autre accusé : Votre nam? — Cochet. 
` e l e . . 

Cocher : Je demande à faire ma déclaration : si le tribunal ne le 
permet pas , Vous savez mon nom : c’est tout ce que j'ai à dire. 

Le président à un autre accusé : Votre nom? —- Grégoire Nayés, 
— Votre âge? — vingt-sept ans. — Votre ai? — ci devant perru- 

uier. — Votre demeure? — à Montreuil-sur-Mer , département du 

Pas de Calais. 

Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Françoïs-Paul 
Boudin. — Votre âge? — âse de quarante sept à quarante-huit ans. 

J D Ə * > , 

— Votre état? — tourneur. — Votre demeure ? — à Paris, rue 
Marguerite, fauxbourg Antoine y n° 36. 
Le président à une autre accusée : Votre nom? — Jeanre Ansiot, 


Femme Breton. — Votre âge? — lrente-ciniq ans. — Avez-vous un 
autre état que celni de votre mari? — non, citoyen. — Votre de- 


meure? — rue Guérin-Boïsseau , n°. 4, à Paris. à 

Le président à un autr: accuse: Votre nom ? — Marie- Guillaume- 
Alexis Vadier. — Voire âge ? — soixante ans. — Votre état? — ex- 
membre de la Convention nationale, — Votre demeurc? — a Paris, 
rue de Verneuil, n°. 760. 

Le president à un autre accusé: Votre nom? —Aupgnste-François 
Laignelot. — Votre âge? — quarante-cinq ans. — Votre état? — 
homme de lettres. — Votre demeurer — rue de la Madelaine, & 
Paris. Javois un état auparavant, j'étois homme de loi avant d'être 
ex-membre de la Convention. 


Le président a un autre accus: Votre nom? 


Toulotre : Citoyen, je dirai mes noms quand je serai devant les 
juges que la loi m’assigne : la constitution mie défend de vous recon- 


noître y en conséquence, nescio ros. 


Le président à un autre accusé: Votre rom? — Jean-Pierre 
Lambert. — Votre âge? — cinquante-trais ans, — Vatre état? — 
orfèvre. — Votre demeure ? — rue Denis, n°. 54, division des Amis 
de la Patrie. | T 

Le président à un autre accusé : Votre nom : — Théodore 
Lamberté. — Votre âge? — Vinvt-hrit ans. — Votre état? — 
tailleur. — Votre. demeure? — à Paris, rue Martin. 


Le président à un autre accusé : Votre rom? — Polycarpe 
Pottofeux. — Votre âge — trente - deux ans, — Votre état: 
— homme de loi. — Votre demeure ? -— demeurant à Laon, 
département de l'Aisne, 

- he président à un autre accusé : Votre nom? — Nicolas 


12 
Morel. — Votre àge? — à - pen -près trente - un ans. — Votre 


ctat ? — défenseur ofhcieux. — Votre demeure > — à Paris ,» ruc 
Thomas du Louvre , n°. 269. 


Le président à un autre accuse : Votre nom? — François 
Dufour. — Votre âge ? — quarante - quatre ans et demi. — 
Votre état? — menuisier. — Voetie demeure? — à Paris, rue 
Papillon. ; 


Le président å un autre accusé : Votre nom? 


Moroy : Moroy. Je proteste contre la compétence de la Haute- 
Cour, et , d'après mes principes, je m’en tiens à ma protestation. 


Le président à un autre accusé : Votre nom? — Lambert Lux. 
— Votre âge ? — cinquante-septans. — Votre état? — tailleur. 
— Votre demeure ? — rue Babille, n°. 10, à Paris. 


Le président å un autre accusé: Votre nom? — André Amar. 
— Votre âge? — quarante-un ans. — Votre état ? — ex-edmi- 
nistrateur du district de Grenoble, homme de loi. — Votre de- 
meure ? — à Paris, rue du Bacq, n°. 467. 

Le président å un autre accusé: Votre nom? — Pierre Phi- 
lippe, de Bordeaux. — Votre âge ? — cinquante-sept ans. — Votre 
état? — ex-capitaine de navire. — Votre demeure? — à Paris, 
rue Lepelletier, n°. 21, section du Mont-Blanc. 


Le président à un autre accusé: Votre nom? 


Cain : Citoyen, je me fonde sur la Constitution; je persiste 
dans la première déclaration que je vous ai faite : je récuse la 
Haute-Cour comme incompétente; lorsque je serai devant mes 
juges naturels , je répondrai. 


Le président, à un autre accuse : Votre nom ? — Nicole 
Poynot , femme Martin. — Votre âge ? Quarante - sept ans. — 
Votre état? — Fruitière. — Votre demeure ? — A Paris, rue des 
Fontaines, section des Gravilliers. 


Le président à un autre accusé : Votre nom? 

Taffoureau : Citoyen, Tafoureau. Je vous observe que je mat 
point encore reçu de pièces de la precédure , et qu’en conséquence 
je ne puis répondre que quand vous aurez rempli les formalités 
prescrites par la loi. Lorsque j’aurai des pièces, je répondrai, tel 
que je Pai déja demandé deux ou trois feis par une lettre. 


Le président observe que cette réponse a été souflće par 
Toulotte 


Eaccusé continue : 


Je vous ai écrit plusieurs fois pour avoir les pièces; et vous ne 
3, » 4 
m dver fait aucune réponse, k 
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Le président à un autre accusé : Votre nom? — Jean - Charles 
Drouin. — Votre âge? — vingt-cinq ans. — Votre état ? — tisserand, 
—Votre demeure ? — sans domicile actuel. 


Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Maurice Roi. 
— Votre âge ? — trente ans. — Votre état? — horloger. — Votre 
demeure? — Rochefort, département de la Charente-Inférieure. 


Le président à un autre accuse : Vetre nom ? — Charles-Nicolas 
Pilé. — Votre âge? — trente ans — Votre état? — écrivan-= 
copiste? — Votre demeure ? — rue Croix - de - la - Bretonnerie , 
passage des Billettes, à Paris. 


_ 


A 


Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Jean-Baptiste 
Breton. — Votre âge > — trente - deux ans? — Votre état ? 
— marchand de vin ? — Votre demeure ? — rue Guerin-Boisseau , 


n°. 4. 
Le président à un autre accusé : Votre nom? 


Darth£é: La loi fondamentale de la République vous refusant le 
droit de me juger, je ne veux pas participer à leur violation; je 
n'ai rien à répondre : je demanderai la parole plus tard pour déve- 
lopper mes motifs aux citoyens jurés. 


Le président à un autre accusé: —V otre nom? —Pierre-Antoine 
Antonelle — Votre âge? — Quarante-neuf ans et huit mois. — 
Votre état ? — Sans état. — Votre demeure ? — A Paris , maison de 
la république de Gênes, rue Heivétius. 


Leprésident à un autre accusé: Voire nom? —Antoine Ficquet— 
Votre âge è — trente-quatre ans.— Votre état? — entrepreneur en 
bâtimens. — Votre demeure ? — rue Charlot, n°, 11. 


Le président à un autre accuse : Votre nom ? — Jean-François 
Ricord. — Votre âge ? — trente-six ans et neuf mois. — Votre état? 
—homme de loi. — Votre demeure > — Paris, au moment de mon 
attestation , rue Florentin , n°. 5. 


Le président à un autre accusé: Votre nom? — François 
Thierry. — Votre âge ? — quatante et un ans. — Votre qualité? 
— cordonnier. Votre demeure ? — rue de la Vieille - Monnoie, 

o z | : 
n . 6. 


Le président å un autre accuse : Votre nom? — la femme 

. . s e 4 
Lamberte: Comme j'ai décliné la compé'ence de la Hiute-Cour, 
je mai rien à répondre, | | 


Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Pierr:. Nicolas 
A : 7 | 
Vergne, + Votre AGC? wem trente-huit ans, — Votre état? — huis. 
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sicr, commissaire de police de la section Lepelletier. = Votre 
demeure ? — rue Favart, n°. 456. 


Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Maurice 
Duplay , fls. — Votre âge ? — près de dix-neuf ans. — Votre 
état? — je wen ai aucun. — Votre demeure : — à Paris, rue 
Honoré, n°. 59. 

Le président à un autre accuse : Votre nom? — Maurice 
Duplay. — Votre âge? — cinquante et un an passés. — Votré 
éiat> — menuisier. — Votre demeure ? — rue Honoré, n°. 59. 


Le président à un autre accusé : Votre nom ? — Pierre-Joseph 
Crépin. — Votre âge? — trente-quatre ans et deini. — Votre 
état? — menuisier. — Votre demeure >? —- rue des Gravilliers, 
n°, 56 


Le président fait prêter aux conseils des accusés la promesse de 
n'employer que la verité, dans la défense des prévenus. 

Nous allons nous occuper , continue-t-il, de recevoir des ci- 
toyens-jurés, adjoints et suppléans , la promesse q"e la loi exige 
d'eux, et après avoir entendu les aceusateurs nationaux. 


Viellart, accusateur national: Citoyens-magistrats , il s’agit 
eh ce moment d'organiser définitivement ‘e haut-jury ; c’est-à- 
dire, de déterminer lesquels de ceux des heuts-jurés qui sont ici 
présèns, composeront Île haït-jury proprement dit , qui, aux 
termes de l’article premier de la lei du 28 thermidor , doit être 
composé de seize merabres ; de déterminer lesquels, aux termes de 
Part. Il, y seront désignés pour servir d’adjoints dans les cas dé=r 
terminés par la loi ; lesquels enfin seront simples supp'éans. 

Par jugement du 13 frimaire dernier, le tableau du haut-jury 
avoit été déclaré définitivement arrêté, les accusés ayant à cette 
époque exercé toutes les récusations non motivées autorisées par- 
la loi; mais depuis, cinq des vingt quatre hauts-jurés for:nant ce 
tableau ont proposé des ercuses. qu'ils ont justifiées de la ma- 
nière prescrite par la loi du 25 thermidor, qui autcrisoit les ex- 
cuses après même que le tableau étoit définitivement terminé. Ces 
excuses ont été admises ; les tirages successifs ont appelé d’autres 
bauts-jurés en remplacement de ceux qui se trouvoiént excuses. 

Indépendamment de cenx qui ent été excusés et rayés en con- 
séquence du, premier tableau, nous vous proposerons d'et rejeter 
encore aujourd'hui un autre, le citoyen, Beaudin : il nous a 
été remis des pièces qui constatent que ce citoyen ayant des pa- 
rens émigrés , il se trouve frappé de l'incapacité portée par la loi 
du 3 brumaire. 

Le citoyen Beaudin, à qui ces pièces ont été commüniquées, se 
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fettoit, nous avoit-il dit , d'obtenir très-promptemenñt la radiation | 
de ses parens. I ne nous en a pas justifié ; et au surplas a H mest 
pas présent aujourd'hui, ce qui sufit seul pour déclarer son poste 
vacant. Restent donc du premier tableau dix-huit hauts jurcs. Nous 
pensons .que les seize premiers sortis par la voie du sort doivent 
former aujourd'hui le haut-jury ; les deux derniers de ces dix- 
huit seront les deux premiers adjoints. Les deux premiers sortis 
dans le tirage du 10 nivôse devroient être les deux autres ad- 
joints, ce sont les citoyens Vignalet et banchon fils : mais le 
citoyen Vignalet n’est pas rendu à son poste, quoique Îa notif- 
cation du mandement de convocation lui aît été faite le premier 
pluviôse ; c’est-à-dire, que le délai de quinzaine que la loi lui 
donnoit pour se rendre à son poste ait expiré deux fois depuis 
la notification du mandement. Il doit donc être remplacé- au- 
jourd’hui. C’est donc au citoyen Dupuis , troisième sorti au tirage du 
10 nivôse , à monter adjoint. Nous conservons alors pour suppléans 
les citoyens Agier et Babinet. 

Une légère difculté s'élève d’abord sur cet ordre : il faut ici 
vous rappeler que, dans le. couts des opérations da premiertirage, 
les accusés ayant exercé sur le premier tableau des récusations 
non motivées qui frappoient les uaes sur des hauts jurés, d’autres 
sur des adjoints, d’autres sur des suppléans ces mêmes accusés 
demandèrent alors par une pétition qui étoit signée de trente-sept 
au moins, demandèrent que dès ce moment les adjoints et sup- 
pléans non récusés fussent placés parmi les hauts jurés, prétention 
que rejeta la Haute-Cour par un jugement du 3 frimaire. On 
jagea alers que les tirages qui alloient se faire appelleroient des 
remplaçans qui prendroient sur le tableau les p'aces, soit des 
hauts jurés | soit dès adjoints , soit des suppléans récusés. Or ne 
peut-on pas dire aujourd’hui quil y auroit contradiction entre. 
l'opération telle que nous la proposons, qui place parmi les hauts 
jurés les citoyens Verneuil , Benof: et Borreldart, et le jugement 
de la Haiute-Cour du 3 frimaire, qui avoit déterminé qu'ils ne 
devensient pas hauts jurés par le vuide que les récusations avoient 
ouvert dès ce moment? | 

Pour détruire ce doute , il suffit d'une simple réflexion: c’est 
qu'il ne s’agissoit alors que de former un tableau de jury et non 
de déterminer précisément dans quel ordre les jurés appercevroient 
leurs fonctions. La loi du 26 thermidor avoit remis , au jour indiqué 
pour l'ouverture du débat, à faire monier progressivement les ad- 
joints dans le jury, et les suppléans à la place des adjoints. Tout 
ce qui.a donc été Jugé le 3 frimaire, c’est que l'effet des récu- 
sations ne pouvoit être de faire, avant le jour indiqué pour 
l'ouverture des débats, monter un adjoint non récusé au lieu et 
place d'un juré récusé: mais on ne jugea pas alors qu’en aucun 
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cas les adjoints et suppléans non récusés ne puissent chañger d« 
poste. Le jugement de la Haute-Cour a eu toute son exécution ; 
1l à consommé toute son exécution, par cela seu) qu'avant l'ouver- 
ture des débats, dans un moment où il s’agissoit de former un pre- 
mier tableau, on n'a pas fait monter les adjoints et suppléans : 
mais aujourd’hui, jour de l'ouverture des débats, cette gradation 
doit être opérée, car la loi du 28 thermidor » appuyée par une 
loi du 11 pluviôse, veut qu’au jour indiqué par le débat, sil 
manque un ou plusieurs hauts jurés, ils soient remplacés, savoir, 
ceux des seize membres qui composent le haut jury par les ad- 
joints, et les adjoints par les sippléans : or l'opération telle que 
nous la proposons, est l'exécution absolument littérale de cet 
article. 

Faut-il s'arrêter à la difficulté qwa élevée le citoyen Blondeau , 
résultante de ce qu'il ne va vous rester que deux supp'éans? 
Peut-on soutenir , comme l’a fait le citoyen Blondeau , que la 
présence des quatre suppléans est ici nécessaire > Lisons les articles 
1°, II, IIT et VIII de la loi du 28 thermidor. 


« Art. I. Le haut jury sera composé de seize membres. 

« Art. IT, Il y aura de plus quatre hauts jurés tirés au sort sut. 
là liste pour servir d’adjoints dans leshcas et selon les formes dé- 
terminées par les lois sur les jurés. 

« Art. IHI. Il sera en outre pris sur la liste et au sert quatre 
hauts jurés. » | ` 

. Pourquoi faire ? est ce pour assister aux débats} Non: pour 
se rendre près de la Haute-Cour , et être appclés à compléter, 
s’il y a lieu, le haut jury dans l’ordre que le sort aura désigné. 

Vayens à quelle époque cette loi appelle les suppléans pour com-! | 
pléter le haut jury. | 

«Art. VIH. S'il manque un ou plusieurs hauts jurés au jour in- | 
diqué , ils seront remplacés ; savoir, ceux des seize membres qui 
composent le haut jury par des adjoints suivant l'ordre, et les ad- ! 
joints par les quatre hauts jurés suppléans. » 







On souscrit chez Bau pouin, Imprimeur du Corps législatif, place 
du Carrouzel, N°. 662. 

‘Le prix de Pabonnement, pour soixante feuilles ingg , petit caractère, 
est de 10 francs pour les départenienss franches déMport, et de 8 pour 
Parise d | 
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DÉBATS ET JUGEMENS 


DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 





Suite de la Séance du 2 ventôse. 


Continuation du discours de l’accusateur national Vieillare. 


La se termine la loi du 28 thermidor ; elle s’est bien gardée de 
dire qu'aivrs il devroit être appelé des jurés en remplacement des 
suppléans-: si quelque chose resulte évidemment de ces articles, 
c’est que la loi a suppose que même les quatre suppléans pour- 
roiemt être absorbés au jour de l’ouveriure des débais , et elie n’a 
pas ordonné leur remplacement : eile semble ‘même supposer que 
les suppléans n'ont été appelés que pour compter le haut jury 
et les adjoints au jour de l'ouverture : 1, dans notre op'nion , l’on 
pourroit douter si la présence des suppléans servit, nous n+ di 
rons pas seulement necessaire , mais même autorisée, si la loi du 
10 pluviôse dernier ne s'etoit expliquée plus ouvertement et ma- 
voit pas dit que les jurés supplears assistoient aux débats; ce 
qu' ne peut s'entendre que des jurés srppléans restant suppléans , 
et ne. montant pas à un auire poste , cas auquel ils cessent d’être 
jurés suppléans ; et il seroit par trop absurde de supposer qu’il 
faille, au jour indiqué pour l'ouverture des débats , procéder au 
remplacement des suppléans qui auroient été dans le cas de 
monter. 

Quel seroit le terme, je ne dirai pas possible , mais le 
terme imaginable d’une affaire , si dans ce cas il falloit procéder 
au remplacement des supoléans ? Dans l'intervalle de l’arrivée des 
remplaçans , de nouveaux événemens ameneroient de nouveaux 
changemens dans la composition du jary, en sorte que ce seroit 
une éternelie opération de remplacer successivement tous les 
suppléans. La loi a institué quatre suppléans ; elle a prévu qu'il 
pourroit, at jour de l'ouverture des débats, se trouver vn vuide 
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‘dans fa composition du juty : mais la loi du 28 thermidor n'a- 
voit pas même porté sa prévoyance plus loin. C’est la loi du 
11 pluviôæ qui, ajoutant à celle du 28 thermidor , a déterminé 
que ce qui restcroit de jurés suppléans assisteroit aux débats ; 
mais certainement la présence des quatre suppléans est absolument 
inutile : le jury est complet, complétement organisé , lorsqu'il 
y à seize membres pour composer le haut jury , et quatre pour 
former les adjoints ; car le ministère des suppléans est absolu- 
ment inutile tant qu'il existe quatre adjoints. | 


Nous requérons qu’attendu l’absence des citoyens Beaudin et 
Vignalet, vous admcitiez , en qualité de hauts jurés , les seize 
citoyens dont les noms suivent: Rey-Pailhide, Queyroulet , Caquet, 
Duffau , Lecomte des Authieux, Le Prevoct, Hyver-la-Bruchellerie, 
Dulau du Barrat, Biauzat, Rivierre de Sariac, Pajot, Verneilh, 
Benoist, Dubois, Borreldat, Moynier ; 

Que vous admettiez comme adjoints, Bourg-la. Prade, Delepouve, 
Marchon, Dupuy ; 

Enfin, que les citoyens Agier et Babinet assistent en qualité 
de suppiéans à toutes les séances de la Haute-Cour. 


Nous requérons en outre que vous condamniez en trois mois 
d'emprisonnement le citoyen Vignalet, qui a laissé écouler deux 
fois le délai de quinzaine , depuis la notification à lui faite du 
mandement de sa convecation. 


Babœuf : L'article JII de la loi du 11 pluviôse porte que les 
deux juges suppléans, ainsi que les jurés suppléans , assisteront à 
toutes les séances et à tous les débats qui pourront avoir lieu 
dans la session de la Haute-Cour: mais je ne vois pas pourquoi 
Taccusateur national auroit le droit d'expliquer la loi; eile parle 
des jurés suppléans ; en conséquence ce sont les quatre, puisque 
la loi les porte à quatre. 


Amar : Cet article de la loi qu'a cité Babœuf me paroît fort 
important. La loi du 28 thermidor veut qu'il y ait seize hauts 
jurés , quatre adjoints et quatre suppléans. Les argumens que 
vient de faire le citoyen Viellart sont détruits absolument par 
la loi postérieure, qui exige impérativement et rigoureusement qu'il 
y ait quatre suppléans qui soient perpétuellement assistans aux débats 
et les entendent. Il peut arriver des cas où la présence de ces 
auatre suppléans peut être nécessaire par vacance dans le haut 
jury ou dans les adjoinis. 

La doi a parlé : fl n’appartient pas au tribunal ni à personne 
d'interpréter la'loi. Le Corps législatif a fait cette loi ; il l'a faite, 
parce que celle du 28 thermidor n’existoit pas ; et puisque cette 
loi veut que les quatre fuppléans soient présens aux débats, i 
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est impossible, à présent qu'il en manque deux , de vouloir {eg 
suppléer par une omission qui me paroftroit être une dangereuse 
explication de la loi. Vous le savez , les lois ne peuvent étre 
interprétées ; il ny a que le législateur qui puisse y apporterles 
modifications et changemens qu’il jugera nécessaires: mais puisque 
la loi est impérative , que celle qui vient d'être rendue le 4 plu- 
viôse a établi la nécessité, a ordonné impérativement que leg 
quatre suppléans seroient continuellement présens aux débats , il 
faut que cet article reçoive son entière exécution ; et , comme je 
lai dit tout-à-lheure , 1l est possible que, soit dans les adjoints ` 
soit dans le haut -jury , il manque quelqu'un, et qu’alors les 
quatre suppléans soient nécessaires pour compléter les adjoints 
ét le haut-jury, qui doivent être là pour décider les questions d= 
fat et les questions importantes. Si, par conséquent , la loi 2 
ordonné d'une mañière obscure qu'il y auroit quatre suppléans, 
je ne vois pas comment on peut suppléer par une omission ces 
hommes qui sont importans. Je demande que la loi soit exécutée 
et quelle reçoive toute son exécution ; que puisqu'ii manque 
deux jurés suppléans, ils doivent être remplacés ; et que , soug 
aucun prétexte, ils ne puissent faire défaut pour les séances qui au 
ront lieu pour cette affaire. | et 


lly a une autre question à examiner , relitive au citoyen 
Agier, dont on n’a pas parlé. Le citoyen Agier avoit donné sa 
démission, et avoit refusé de paroître. On ne peut s'empêcher de 
reconnoïître dans les motifs Qui ont déterminé le citoyen Âgier ; 
d'après le mémoire imprimé qu'il à publié... , on ne peut s’empé- 
cher de donner des éloges à sa délicatesse et à sa probité. “~ 


Le citoyen Âgier est porté sur une liste dans Paffaire dont il 
s’agit. Le citoyen Agier a fait un mémoire dans lequel il a dé 
claré qu'il ne pouvoit être juge dans cette affaire. Il en à donré 
des motifs tellement férts , que les juges , les jurés et Je public, ne 
pourront s’empêcher d’avouer qu’ilne peut parcître ici. Lui-même s’est 
exclu par des motifs de délicatesse qui lui font honneur : ü a 
dit qu'ayant été porté sur une diste, et étant regardé comme um 
homme dont en vouloit la.destruction , il ne pouvoit s'empêcher 
lui-même de voter contre ceux qui lauroient condamné, Ceg 
motifs étant donnés avec cette force , ils acquièrent un caractère 
particulier que Fon ne peut attribuer qu’à la délicatesse ct à da 
probité de ce citoyen, qui, ce trouvant , pour alnsi dire, impliqué 
dans çeite affaire , n’a pas voulu siéger dans un procès où il toit 
désigné sous la vengeance de quelques personnes, du moins dans 
ja liste publiée et imprimée. `% ‘ | Fr 

D’après cela , il est impossible que le citoyen Agier siége dog 
ce tribunal il gn deit ŝire exçlu, {t a pabié un mémo gê 
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détaillé à ce sujet, dans lequel il a denné les motifs les plus 
formels. 


Je ne crois pas qu'il puisse catrer dans Pintention du Tribunal 
de vouloir forcer la confcience d’un citoyen qui , par un moüf 
de délicatesse et de justice , s'est exclu lui-même. í 

Nous demandons la lecture de la démission qu’a faite le citoyen 
Agier , et de ses motifs; nous le demandons solemnellement. 


Le president : La Haute-Cour ordonne qu'avant de faire droit, 
les accusateurs nationaux seront entendus sur la question proposce 
relativement à l'admission du citoyen Agier. 


Amar: I] y a deux questions ; l’une d’elles porte sur le complé- 
tement du haut-jury, sur le complètement des quatre adjoints et 
sur celui des suppléans. Mon observation a porté princigalement 
ici sur les suppléans. Je soutiens qu'aux termes de la loi du 12 
pluviôse , les quatre suppléans doivent être présens aux débats : 
c’est l'exécution littérale de la loi que je demande. 


Le président : Sur cela vous avez été entendu. 


Bailyer, défenfeur : Le citoyen accusatcur national a si bien 
senti que les. suppléans devoient être présens aux débats, que 
lorsqu'il a été question de passer à la formation du haut-jury , il 
a dit que c’éioit son corps de réserve ; il a prétendu qu'il ne 
falloit pas y toucher: il faut donc que ce corps soit formé , sans 


quoi il ne seroit plus corps. La loi est expressive , elle est ciaire ; 
elle porte... 


: Le président : La discussion est fermée. 
Amar : Ne pourrons - nous répondre? ; 


Le président : La Haute-Cour a délibéré ; il n'est plus question 
de cet objet. 


Amar : Il est donc inutile. .... 


Piellart, accusateur national : Nous n'avons à nous expliquer 
maintenant que sur ce qu'il y a eu de nouveau dans les observa- 
tions Amar et Ballyer ; je ne me permettrai de rien ajouter à ce 
que nous ayons... 


Le président : La Haute - Cour vous piiera vous- même de 
vous renfermer. dans la question.. 


Viellarc : Je ne me permettrai pas de nouvelles réflexions. 
Quant au citoyen Agier, je ne dirai nona plas qu'un seul mot: 


/ 
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nous ne rentrerons pas dans la discussion des motifs que neus avons 
fait valoir pour faire rejeter l’excuse proposée ; ily a à cet égard 
un jugement: ce jugement est inaitaqué etil est inattaquable ; au 
moyen de quoi je demande que la Haute - Cour déclare persister 
dans son jugement. | 


Ricord : Je demande à faire une observation. Le citoyen accusa- 
teur national vient de vous dire que le jugement de le Haute - Cour 
qui reietta la démission du citoyen Âgier est inattiqu:ble. Le ci- 
toyen Agier a fourni une démission , des motifs de démission : la 
Hiaute-Cour l’a rejetée. Mais aujourd’hui que les accusés récusent 
le citoyen Âgier , les accusés lui disent : D’après les motifs que vous 
avez dzunés a voire démission, nous croyons que vous seriez trop 
dangereux si vous étiez notre juge. Je demande s’il seroit pos- 
sible de nous donner pour jsge celui qui dit qu'il nous cordam- 
nera àla peine de mort. On dit que cela est expressément motivé 
et ainsi exprimé dans sa démission. Nous avons demandé la lec- 
ture de sa déclaration, rous desirons que le tribunal l’ordonne, 

(Âgier est récusé par tous les accusés.) 


( Grand tumulte.) 


Le président prononce le jugement suivant de la HAUTE- 
COUR : 


La Haute - Cour, considérant qu'aucun des aceusés n’a 
proposé des récusations contre le citoyen Agier dans ls délai fixé 
pat la loi; que les motifs de démission proposés par Agier 
ont été jugés par la Haute-Cour, sans avoir ésard aux excep- 
tions proposées, ordonne qu’Âgier remplira la fonction à laquelle 
il est appelé ( qu’il demeurera dans la place de suppléant); 

Et sans avoir parcillement égard aux exceptions résultantes de ce 
que quatre hauts -jurés seppléans n'existent pas dans le haut- 
jury, 

Censidérant qu’il existe également des lois qui ont dit qwau jeur 
des débats mêmes les jurés manquans seroient reinplacés par les 
adjoints, et les adjoints par les suppléans ; qu’il résulte qu'il y 2 
alors nécessairement vacance parini les suppléans qui ont fourni au 
remplacement ; | 

Ordonne que, sans avoir égard à ces exceptions, le tableau du 
haat - jury se formera , et qwil sera composé ainsi qw'il suit : 

Les seize haut- jurés: Rey- Pailhade, Queyrouler, Caquet, 
Duffau , Lecomte des Authieux , Le Prevos:, Hyver-la- 
Bruchollerie, Dulau du Barrat, Biauzat, Rivierre de Sariac, 
Pajot, Verneilh , Benoisr, Dubois, Borreidat , Moynier, 
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à Les quatre adjoints + Bourg-la-Prade , Delepouve, Marcher; 
Dupuy, ; ~ 

Et les deux suppléans : Agier, Babinet. 

Et faisant droit sur les requisitions des arcusateurs naticnaux , 
rticndu qu'il s’est écouié plus que le délai accordé par la loi sang 
que le citoyen Vignalet se toit rendu à son poste, le condamne, 
auf férmes de laruicts de la loï, à tfo:s ninis d'emprisonnement ; 


Et faisant également droit éur les récusations contre Beaudin, ré 
fultañtes de ce qu’il a des parens dans le degré prescrit par laloi , 
g F F P ' r / , . 1 
ñoscrits sur la liste des émigrés, déclare Beaudin récusé. 


Le président: Citoyens hauts -jurés ; vous allez faire Ía pro- 
fesse que la loi exige de vous. Pous promertez , avec l’atientiori 
Id plus scrupuleüse, les charges portées conire les accusés pré- 
Sens , de n’en communiquer avec personne jusqu’aprés votre dé- 
êlaraticn ; de n’ecouter hi la haine , ni la méchanceté , ni la 
crdinte , ni l'affection ; de vous décider d’après les charges et votre 
itéimé é? profondë conviction , et suivant votre conscience, avec 
l’impartialité er la fermèté qui conviennent à des hommes libres. 


_Étéÿ-Pailhade : Citoyens, je demande un éclaircissement àla Haute: 
Couf. Une loi du 24 ffuctidor à déclaré que la cause de Drouet et de 
ses bo-aëcusés étoit une. Je rie éonnois pas la procédure , mais j’ima- 
gine Que la Haute-Cour la traite de cette manière. Il y a apparence 
que le jugement éera aussi un, tant sur les accusés présens que 
Gonturmiaz. Je demande donc à la Haute-Cour si ce n'est pas 
par omission qu'elle ne demande la promesse que sur les accusés 
presens , et non sur Drouet et les contumax. Si c’est par mesure 
de sagesse et de prudence que la Haute-Cour ne le fait pas, js 
fai rien à dire. 
pête la formule de la piomesée, 


+ 


Le président: Je ré 

€ De même, excepté présens ou contumax. ) v 

Chique 

= içi le président; avant que dé demander la promesse aux ad- 

joints et suppléans, leur observe qu’elle sera relative aux fonctions 
auxquelles ils peuvent être appelés: 


juré caccessivément appelé répète: Je promets: 


, A gier ; sippiléänt i Íl me ssmblë qüe jë Azi rieh & promettre 
tant que je suls suppléant. Je n’ai point d'engagement à cons 
traster; 


, 5 ES SES i i ; ER à } à : ne z E + 3 z = : i a i 
| Gérmain $ Oa appelé 1c1 pour fous juger des êtres impartiauxs 
Rét-il impañtial, celji qui ne gomroit déposer pour nous qu'uns 
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boule toire ? est-il impartial, celui qui nourtit contre nous des sers 
timens de haine et de vengeance, celui qui dit qu’il ne pourræ 
s’empêcher de condamner à mort des hommes qui ont juré sa perte? 
Honneur , loyauté , vertu , que nous admirons dans un empereur ro- 
main , nous ne vous retrouverons pas dans un membre de la Ré- 
publique française. Nous avons vu Antonin déchirer une liste sur la- 
quelle étoit inscrit son nom, parce qu’il ne vouloit pas juger des 
hommes qui ly avoient mis : et un juré de la Flaute-Cour crain- 
droit de se récuser ; au contraire , il avouera lui- même’, il avouera, 
dis-je , qu'il sera partial , qu’il nous condamnera à mort!Il n'en 
faut plus qu'onze, Et toi République, française , tu pleureras sur la 
mort de tes défenseurs, et ton territoire sera souillé de leur sang. 
Voilà un juré , est-il impartial? Peuple, c’est à toi que je mae 
dresse ! le président ne veut pas m'entendre. 


Bruit. ( Vous forcez la conscience Q'un juré... Il faut nous 
envoyer à Péchafaud. ) | | 


Amar : Le citoyen Viellart et le Tribunal veulent forcer la 
conscience d’un juré : et par le jugement qu’ils viennent de rendre ; 
ils établissent une contradiction frappante entre la conscience, la 
loyauté d'un homme de bien et d'un homme d'honneur , et ce que 
la justice la plus sévère exige ;' et cest dans ce moment où ils 
veulent violenter sa conscience , que l’on veut absolument qu'il 
reste notre juge ! Pourquoi ! Parce qau-il a dit qu'il tenoit dans 
ses mains notre sort. Et c’est le président , et c’est Viellart, 
qui sont nos bourreaux d'avance ! 


Un accuse : Je demande au citoyen Agier s’il a des vertus 
plus au'humaines ; s’il les a , je demande qu’il reste notre juge : 
mais sil est homme , il doit se récuser; et je ne conçois pas 
comment il est possible qu’un tribunal violente auss? immorale- 
ment la conscience d'un juré. 


` 


Amar : Ön répondra que la Hante-Cour peut décider sans 
appel. Tant qu’il n'y a eu que des apostrophes de la part du citoyen 
Viellart, nous n'avons euriena dire ; mais aujourd'hui qu'il s’agit 
de juger sur notre compte, on voit que sa conduite est con- 


forme aux menaces qu'il nous 2 faites, et aux injures dont il nous 
a abreuvés. j | 


On veut qu'un homme de bien à qui la conscience interdit 
d'être notre juge , reste fermement attaché à son poste. Je le 
demande , est-il dans les fastes de Phistoire un despotisme plus 
cruel? est-il uń exemple ďimmoralité plus profonde, une viola- 
tion de la justice plus exécrable ? | 


Un acéusé : Où à motivé le jagement sur ce que ñous n'avons 
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pas récusé à temps. Puisque nous n'avions pas encore les pièces 
de la procédure’, nous ne Ssivions pas s’il étoit sur la liste, 
car certes nous ny aurions pas mañqué ; il savoit que nous 
n'avions pas CES picces et que nous ne savion, pas s’il étoit sur 
une liste, malgré qu'on nous dit que c’est nous qui les avons 
faites. 


? 

Bailly , accusateur national : Nous devons être étonnés de 
voir des accusés qui réclameni la vérne , Pimpartialité , la justice , 
être les premiers à trahir la vérité ex alteuat ce qu'a d't le 
citoyen Agier, [la dit, prétend-on, aans sa récusatien , dans sa 
proposition de dyort, que deja il cond mnoit d'avance les 
accus s, parce Qu'il étoit sur une liste de proscription. Nous croyons 
nous rapoeler , et nous n'avons demandé ja parole que pour ceite 
observation , que, loin d’avoir tenu un semblable propos , d'avoir 
écrit une telle phrase également indigne er du citoven Agier, 
et du caractère auguste âe haut juré, et de la Haute-Cour de- 
vant laqueile se trouvent ies accusés, le citoyen Âgrer a die au 
coniraiie gwi! coit à craindre qu’on ne le crúr capacele de rece- 
voir quelsueimpression de l'inser.ion de son nom dans une liste, 
{t est bon que çe fai soit éclairci, éclairci complètemeni. 

Des a’cusés ont dit qu’ils connoïsscient la pérition.&u citoyen 
Ager; quelle étoit imprimée, qu’elle étoit publique. On peut ta 
vV@iler, Qu'il la vérifient , €t iis ny trouveront pas la phrae que 
nous sommes étonnés de leur voir supposer comme y étant écrite. 
Nous avons cru devoir détruire l'impression que cela étoit dans le cas 
de faire , et nous sommes les premiers à rendre au citoyen Agier la 
jusuce qu'il mérite. 


Un accusé : Il vient de refuser la promesse d’être impartial. 


` Bailly : Il a fait son devoir en proposant son déport à la Haute- 
Cour, comme nous’ somines convaincus que la Hante-Cour a fait 
le sien en en rejetant ła proposition : car, sans qw'ilsoit besoin d'entrer 
dans aucune espèce de détail, ni de reproduite les motifs qui ont 
déterminé la Haute Cour, et ce qui a été dit par le citoyen 
Vicillart dans son réquisi.oire , il dévra suffire d'observer , et la 
France entière le sait, qu'il n’y a pas un fonctionnaire public, et 
on le verra dans les debats, pas un homme probe qui ne fút, non 
pas sur une liste de proscriptions, (car nous nc savons pas s'ilexistoit 
des listes de proscriptions: les débats seuls pourront caractériser 
les listes qui ont été imprimées et distribuées aux accusés); mais 
nous dirons qu'il wy avoit pas un fonctionnaire, public , un homme 
probe, un homme qui eût une propriété, qui ne fút dans la pros- 
cription générale; et d’après cela , nous croyons devoir persister 
dans les réquisitions qui ont été prises il y a un instant, 
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Germain : Agier vient de refuser de vous faire la promesse de 
son impartialité ; nous demandons , je demande en mon privé nom, 
que la Haute-Cour veuille donner c‘nnoïissance de la récusation 
du citoyen Agier. Si la Haute-Cour le refuse , je la demanderai 
au citoyen Âgier lui-même , qui ne la refusera pas. (Nous le de- 
mandons tous.) ` | 


p 1 


Le président : La Hante -Conr à prononcé ; elle a prononcé 
sur le déport du citoyen Agier ; et c'étcii a elle qu'il appartenoit 
de prononcer. | 

( Le président demande la promesse. ) 


\ 


Vous promettez, etc., si vous étes appelé à remplir les 
fonctions , soi: d’adjoint , soit de jure , etc. | 


Agier : Qui, puisque la Haute-Cour m’y condamne, 
( Grand bruit.) 


Plusieurs accusés : Citoyens, vous l’entendez, puisque la Haute: 
Cour l'y a condamne. C’est un homme de bier et honneur. 


Un accusé: Je prouve que nous n’avons pas récusé le citoyen 
ÂAgier, puisaqse nous n'avions point la liste sur laquelle il étoit. 

Je suis sûr quil préférera les trois mois de prison à siéger là. 

Le président au citoyen Babinet : Prètez-yvous la même pro- 
messe ? 


t 


Babinet : Je promets, 


Germain : Les accusés desireroient savoir ce que les juges de 
la Haute-Cour ont décidé. 


Le président : Le citoyen Agier continuera de remplir les fonc- 
tions de suppléant. 


Germain : Peéple, tu as entendu que le citoyen Agier a dit que 
la Haute-Cour le condamaoit ! 


Babœuf : Je demande la parole sur des exceptions, Je mwai pas 
refusé formellement de décliner mes noms : je les ai subordonnés 
aux observations suivantes, 

Le présidint : Commencez par dire votre nom. $ 


Babœuf : Gracchus Babœuf , âgé de trente-quatre ans , homme 
de lettres, natif de Saint-Quentin, département de l'Aisne, de- 
meurant à Paris , section des Champs-Elysées , rue du Fauxboure- 
Honoré , n°. 209. a 


Je réclame, au nom de la justice éternelle , au nom des lois 
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méconnues, contre l’ouverture actuelle des débats ; je ptouverai 
aux jurés assemblés ici qu'ils mont pas eux-memes le droit de 
consentir à ce que ces débats commencent aujourd’hui ; je leur 
prouverai de plus, je m'engage à les convaincre qu'il est de leur 
devoir de s’oppôser à l'ouverture instante de ces débats. 


Citoyens jurés , je m'adresse à vous ; je vous rends trop de justice 
pour avoir la pins légère pensée que vous envisagiez ce premier 
acte comme le résultat de la prescience d’un fidéle serviteur des 
rois , le fameux Cochon, ministre de la police. Vous n'êtes pas 
sins connoître lés deux notes mémorables que cet homme de 
confiance dé Lonis XVII , qui, l’on ne doit plus s’en étonner , et 
par une conséquence très-naiurelle, fut le plus acharné persécuteur 
des républicains, qui les enveloppa dans une prescription géné- 
rale, dont nous eûmes les honneurs de la priorité; vous h'êtes 
pas sans connoïtre, ai-je dit, les deux notes remarquables de 
Cochon, que , très-récemment et presque à là veille de ce jour, 
il fit publier dans ses journaux officiels. Ce seroit vous faire une 
injure bien sanglante que de vous supposer à l'unisson avec 
lui. 

' Voici ce qwelle porte , cette prédiction : que la majorité d’entre 
nous ne veut pas de jugement ; que nous sommes résolus d'ap- 
porter au procès toutes les entraves imaginables; que déja les 
rôles sont distribués; que discours éternels, incidens renou- 
velés, tnaladics et foiblesse en pleine audience, tous ces moyens 
seront mis en jéu pour gagner du temps. 


Non cependant, la parole que je porte en ce moment n'est pas 
un de ces discours'éternels prophétisés par l’oracle Cochon pour 
gagner du temps; ce n’est pas une première entrave, un de 
ces incidens que nous nous plaisous à renouveler. Je suis trèp 
sûr que cette prophéiie mauroit fait aucune impression sur vous; 
trop sûr qu'un piége de cette grosseur ne vous auroit ni égarés 
ni séduits, et n'auroit servi qu’à en déceler la turpitude. 

Vous ne l’écouterez donc pas, citoyens jurés, lorsqu'il cherche 
vous influencer, vous à prémunir contre nous; lorsqu il cherche à 
déterminer vos dispositions pour nous impose silence avant que nous 
ayons commencé de parler; lorsqu'il vous dira que nous voulons 
élever dificulté sur difficulté | pour tout entraver, pour élucer 
teute espèce de jugement En ce Moment, comme ‘aux époques 
ultérieures, nous nous dirigereñs constamment par des motifs plau- 
sibles : nous n’avons pas suivi d'autre règle jusqy'à ce jour. 

Nos calomniateurs n’en conviennent point; ce fut leur système 
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de nous représenter conme ayant toujours cherché des moyens. 
dilatoires pour rendre notre procédure interminable. D’'intrigue ` 


les petits expédiens le défaut de franchise ; ne furent jamais notfée 
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fefiource. Nous savons duels efforts on a faits pour égarer Fopititon 4 
que les prestiges dont on 2 environné à cet égard le public, ont 
été tels, qu'il ne seroit pas.étonnant qu'on eût inspiré des préven- 
tions contre nous à nos juges mêmes. Nous avons då saisir le pre 
mier moment disponible, et il a déja été fait justice des déclama- 
tions virulentes des ennemis de la démocratie ( que ce mot soif 
devenu un opprobre aux yeux de la faction pairicieñnne , 1] ne se 
conservera pas moins sacré), et des ennemis des propagateurs 
de lévangile de la nature, et des droits imprescriptibles des 
peuples. (5 * 

Déja le pinceau de la vérité a trácé d’un trait ineflaçable le ta- 
bleau de l'innocence persécutée et calomniée : le cri du bon 
peuple, du peuple proscrit, ne s’est pas confondu avec la voix de 
ses ennemis ; les mugissemens blasphématoires ne font sortis que 
des antres du patriciat et du royalisme ; la foule plébéienne n’a 
vu que la défaite des défenseuis de sa liberté outragée; 

Citoyens jurés, vous ne fûtes pas fans entendre parler d'une pro- 
testation solemnelle faite dès le mois de fructidot dernier ; aussitôt 
après la translation ici des accusés : on y discutoit une queftion de 
droit public importante pour cette affaire , plus importante encore 
pour l'intérêt genéral ; c'étoit celle de savoir si la Haute-Côur étoit 
compétente poui connoître du présent procès; d'apres que le code 
constitutionnel de 95 porte textuellement que ce tribanal n'est 
constitué que pour juger des mémbres du Corps législatif, que les 
simples citoyens sont justiciables dés tribunaux ordinaires, et que 
perfonne ne peut être distrait de ses juges naturels. - 

Fondés sur des termes aussi clairs , nous avons fait notre pro- 
testation. Nous la soutenions avec d'autant plus de force, que Yat- 
tribution de notre cause n’avoit été déférée à la Haute-Cour , que 
d’après une loi particulière, postérieure à notre accusation , et qué 
l’eflet rétroactif, contraire aux dispositions constitutionnelles , nous 
offroit un. double moyen.pour: décliner sa jurisdictions 

Des hommes éclairés, de bonne foi, des publicistes , reconnurent 
que la déclaration dont il s’agit reposoit sur des bases solides ; 
et quelle contenoit des développemens aussi lumineux que com- 
plets sur la législation de la Haute-Cout. 
= Nous étions nous-mêmes tellement convairicus de l’incontesta- 
bilité de nos preuves, téllement attachés au maintien des prin- 
cipes, Que nous nous engagions à montrer sur un seul et mêmé 
tang nos poitrines découvertes, dans le cas où le tribunal ne vou- 
droit pas se récuser lui-même ; rendre un éċlatánt hommage à la 
justice ,.et nous renvoyer deyant nos juges naturels. Certes , ci- 
toyens, ce nest pas pour entraver la marche de notre procès , aué 
hous avons ‘ait ces protestations Non, non: tout ce que nous 
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faisons n’est pas dicté par un tel motif : {a raison, l’éternelle jus- 
tice, la loi, voila tout ce qui a été notre règle de conduite. Ce 
fut un sentiment gravd et généreux , le patriotisme, qui nous fit 
agir; et puisque jen ar déja tant dit, l convient que j'achève de 
donner aux ju és qui mécoutent, une idée sommaire d! tout ce 
qu'ils ignorent ie Phistoire étrange de ce pro.ès dans tout ce aui 
a précédé leur arrivée :ci. Hl est bon, il est nécessaire qu'ils con- 
noissent tout ce q~i leur est indispensable pour linteliigence de la 
première proposition annoncée, que je ne peurrai répondre au 
président , parce que Fafiaire mest pas dans Pé:at légal qui peut 
seul permettre louverture des Sébais. 

Vous avez ertendu , citoyens jurés, qu’il à été fait un acte re- 
marquabie, et que cet acte est une proiestation par laquelle la 
majorité dc. accuses ont soutenu l’incompetence de ce tribunal, 
et ont demande ieur renvoi devant Îleu-s juges naturels : mais la 
Haute-Cour sctant déclaree compétente., un certain nombie de 
prévenus n'ont ensuite repondu aëx interrogations que comme 
forces, et sous la réserve de tous leurs droits, d’après la decision 
du Tribunal de Cass’tion , devant lequel on s’étoit pourvu par appel; 
l'auire parti a persisté dans sa protestation, même après le juge- 
ment du Tribunal de Cassation qui a rejeté Pappel, ssr le fonde- 
ment qus les jugemens de la HautetCour, méme jes prëparaioires, 
ne sont pas sujets à cassation. Je fais nombre parmi ces deniers 
qui sont restés fermes dans la résolution de présenter leurs poi- 
trines découvertes. 


I faudroit entrer dans de trop grands détails que je ne puis 
donner dans ceite séance, pour reconnoître si cette question, iran- 
chéce par les juges de la Haute-Cour, est cependant irrévocable- 
ment jugée , et si elle ne peut plus présenter aucun scrupule à la 
conscience des. jurés ; si sur-tout , lorsque le code constitutionnel 
de 95, art. 266 , dit textuellement que les jurés de la Haute- 
Cour font partie du Tribunal, tandis que dans tous les autres tri- 
bunanx les jurés ne sont p:s constitutionnellement désignés comme 
partie intégrante du tribunal ; si alors, dis-je , les jurés de la Haute- 
Cour ne sont pas en droit d'examiner si la Constitution n'a pas 
été violée dans l'affaire qu'on veut leur soumettre. 

Mais, ai-je dit, je ne prétends pas discuter à fond cette ques- 
tion; en ce moment je ne veux que faire voir qu'il s’est élevé, 
dès l’origine de cette affaire, un incident, mais un incident qui 
est bien éloigné d’être futile, un incident digne au contraire de 
attention detous les Français ; que cet incident n’est pas jugé, puisque 
(Personne n’avoit le droit de déchirer la page de Pacte constitu- 
tionnel, qui est remis à la garde de ious les França's. 


. Eh bien! citoyens jurés, plusieurs incidens ont suivi celui-là ; 
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tous ont été aussi bien fondés. On noùs accuse de ne chercher que 
des prétexrer pour éloigner tout jugement ! Mais aussi nous wavons 
fait ces protestations ques pour nous élever contre des irrégula- 
rités , des violations sans nombre, qui ont été commises dans tout 
le cours de linstruction de ce procès. Ccs irrégularités, ces vio- 
lations des formes et des lois présenteront une musse de délits dont 
jé ne crois pas que les jurés veuiilent se rendre complices , et il 
n'est pas poisible qu'un haut-jure national puisse se faire Pillu- 
sion ge sa responsakiliié soit à couvert, lor:qu'ii aura une intime 
conviction que la procédure préalable est infestée de vices sans 
nombre. 


Cependant il sera possible que le point de compétence ne pré- 
sente pas une difhculié iisurmoutable; jai d&a dit dans un acte 
devant la Haute-Cour, que ce n’étoient qr: l:s principes et le 
texte de la Constitution de 95, qui vouloien: que les simples ci- 
toyens ne fussent jamais justiciabies de la Haute ‘our; que les 
principes éternels vouloient au contraire que dans une cause qui 
intéresse le peuple, ce fút le peuple lui-même ou un tribunal 
choisi par lui, qui prononçär. Mais j'ai ajouté dacs l'acte que je 


_ rappelle, que je n'avois protexté que parce que Je n'avois pas vu 


dans l'organisation de la Haute-Cour , ce qu’elle diveit être; qu’etle 
nétoit qu'un véritable tribunal, et pas indépendante du gouver- 
nement ; que ses membres n’avoient pas été nommés par le peuple, 
mais par un peuple factice, mais le patriciat en minorité, qui 
parvint, lors des élections de vendémiaire, à comprimer, à eloi- 
gner par la violence, la masse plébéienne qu’il regarda toujours 
comme ennemie. Je ne perse pas néanmoins faire une phrase adu- 
latrice, en disant que je crois être deyant un juty républicain; je 
r garde les membres du haut-jury , comme les digres élus du peuple, 
et bien dignes de le représenter j diciairemert, ( à l'exception 
d'Âgier, s’écrient deux ou trois prévenus! à l’exception d’Agier, 
répète Babœf ! ) alors jeine suis plus très. loin à renoncer au 
code constitutionnel qui ne me rend pas justice, plutôi que d’in- 
voguer leş principes éternels. 


Je suis chargé d’une accusation grave et de nature à ne pou- 
voir être détruite par un silence ob:tiné , ,de nature à ne pouvoir 
être détruite. pour mon compte, par un défenseur autre que moi. 
de nature à ne pouvoir être reconnue détruite que paron jury, 

elon l'esprit et le vœu du peuple. Maintenant que je crois être 
devant un tel jury, pour que l'on ne puisse pas me faire le re- 
proche de faire naître des entraves, je me`borrerai à use seule 
réclamation légitime ; elle suffira pour démontrer ce que jai d’'atord 
établi, que ce procès n’est pas à présent en état d’être soumis au 
jury de jugement, Personne n'ignore que ce n’est pas des juges 
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seulement que dépend la fixation du jour de l'ouverture des débats; 
que celte fixation dépend de la loi; que la loi détermine plusieurs 
préalables qu’il faut remplir avant de présenter l'affaire au jury de 
jugement ; que , tant que Fexécution de ce préalable reste en de- 
meure, le procès ne peut être commencé. C'est précisément là 
lc cas cù nous nous trouvons. Tous les préliminaires essentiels 
pour la manifestation de la vérité ne sont pas remplis dans cette 
affaire. La loi du 3 brumaire sur les détits et les peines porte, 
atticle 319 : « Les déclarations des témoins sont communiquées a 
» l'accusé , à peine de nuliïté de toutes procédures ultérieures. » 
article 320 : « L'accusé reçoit pareïilemert et sur la même feuille, 
» copie de son interrogatoire deyant le président et des autres 
» pieces de la procédure. » Article 323 : « Le président doit laisser 
» à Paccusé un espace de temps suffisant pour préparer sa dé- 
» fense avant l’assemblée du jury de jugement. » 

Deux dispositions générales sont contenues dans ces articles: par 

l’une , la copie générale , complète et sans exception, de toutes 
les pièces de Ja procédure ; par l’autre , il doit être laissé à Fac- 
cusé un espace de temps suffisant pour travailler à sa défense. Ces 
dispositions n’ont pas été exécutées. La copie des pièces de la 
procédure n’a pas été délivrée , et le temps suffisant pour pré-. 
parer leur défense n’a pas été laissé aux accusés. Quant au juge- 
ment de la Haute-Cour, du 25 pluviôse, je m'empresse de ré- 
pondre que la question entière n’a point été jugée ; que les motifs 
du jugement rendu sur une simple partie reposent non-seulement 
sur des principes faux et évidemment contraires au texte des lois, 
mais encore sur des faits faux, ce quil me sera infiniment facile 
de prouver. Le tribunal qui auroit décidé qu'il seroit sculement 
délivré copie des pièces de la procédure, n’auroit pas seulement 
violé les lois, il auroit encore interprété la loi; il ne peut pro- 
noncer sur cet objet : si sur-tout ce jugement, par un privilége 
singulier, devoit être mis hors de PFatteinte du droit d'appel, il 
lui resteroit à redouter les réclamations du jury dont il mauroig 
pas respecté le droit d'y participer. 
_ En deux mots, citoyens jurés, voici ce que je vous expose. 
La loi autorise chacan de vous à faire aux accusés , dans le cours 
des débats , toutes les questions qu'il juge convenables. Si, 
lorsque vous voudrez en faire dans la suite de cette affaire, un 
accusé vous dit: Je ne peux pas répondre, parce qu'en ne m'a 
pas remis toutes les pièces de la procédure, et sur tout celles 
par le secours desquelles je pourrois vous donner des explica- 
tions satisfaisantes; alors, citoyens jurés, qu’aurez-vous à faire ? 
vous requerrez sans doute le Tribunal de satisfaire à la loi envers 
Faccusé , et le Tribunal ne pourra s’y refuser. Il est prouvé qu'alors 
xous aurez droit de engager à remplir ses devoirs, 
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Vous avez le même droit dès à présent, avant que rien nę 
soit commencé , puisque la loi dit: 4 peine de nullité de toute 
procédure ultérieure , les pièces de la procédure seront remises 
avant l'ouverture des débats: et quand nous venons, il ne vous 
reste qu'à acquérir la pleine certitude du fait, et vous avez le 
dioit, l'obligation de déclarer que vous ne voulez pas concourir 
à des opérations que la loi déclare d'avance nulles. Cette nullité 
de toute procédure ultérieure, que prononce si impérativement le 
code du 3 brumaire , par l’omission de la remise des pièces, le 
droit de lappliquer ne vous.est pas moins dévolu : voila pourquoi 
tout ce que vous voudriez faire à présent seroit nul. Les accusés 
ne doivent répondre à aucune interpellation , leurs réponses se- 
roient nulles , les débats seroient nuls. Vous remettrez les pièces 
avant l'ouverture des débats , à peine de nullité, dit la loi. Les 
accusés doivent à présent se borner uniquement à réclamer contre 
son inexécution, et c’est ce qu'ils font. 

L'article XXVII de la loi du 28 thermidor renvoie au code. 
des délits et des peines pour tout ce qui n’est pas contraire à - 
cette loi: or il nest pas dérogé à l'obligation imposée à tous les 
tribunaux de donner copie à chaque accusé de toutes Îles pièces 
de ia procédure, et de lui accorder un délai suffisant pour pré- 
parer sa défense : donc la peine de nullité de toutes procédures 
ultérieures n’est pas contestable. Sans doute il ne sufit pas d’avoir 
prouvé le droit, il faut aussi démontrer le fait : je vais consé- 
quemment faire voir dans un exposé fidèle, impossible à contre- 
dire, que les devoirs imposés n'ont récllement pas été remplis. 

Citoyens jurés, jai eu soin de recueillir tout ce qui peut vous 
donner l'assurance qu'on n’a pas satisfait à la disposition de la loi 
précitée. J’ai parlé d’un jugement du 25 pluviôse, et qui semble 
démentir cette assertion ; mais ce Jugement est fondé sur des prit 
cives évidemment faux : il porte, ce jugement, que le code des 
délits et des peines n’ordonne de remettre aux accusé: que copie 
des pièces de la procédure ; les pièces de la procéduré ne sont 
autre chose que les pièces de l'instruction. Quelle est cette inter- 
prétation donnée à la loi? La loi atelle besoin d'interprètes : 
Qui a chargé la Haute-Cour de la commenter, de lai faire dire 
ce qu'elle ne dit pas ? Si la loi eût voulu que les pièces de la 
procédure ne fussent que les pièces de Pinstruction, élie Peût dit 
expressément ; elle eût dit , IZ sera remis à Laccusé copie des 
pièces de l'instruction de la procédure, au lieu de dire simple- 
ment de la procédure, ce qui est très-différent. Mais il faut s’en 
tenir à la signification de ce dernier texte; nous ne sommes pas 
retournés aux temps où la barbarie de l’iliôme enfanta les gloseg 
et les commentaires qui achevèrent tant de fois dé cacher lą 
vérité en- voulant le découvrir. Nous ne ferons pas à nos législa> 
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teurs Pinjure de les accuser de nous avoir donné des Iozogryphes 
à deviner. Le défant des lois n’est pas dans obscurité: on ne sez- 
prime pas au Sénat français dans le langage méihodique et ridi- 
cule de la chicane. Il ny a dans ces mots, copie des pieces de 
la procedure , mì équivoque , ni parabole , ni énigme. 

Le jugement dit qu'il a été entièrement satisfait à la loi, en 
ce que copies des procédures communes aux accusés ont été remises 
à chacun d'eux, et que chacun d'eux a recu copie de ce qui lui 
est personnel. C’est cette assertion qui est de la dernière inexacti- 
tude , et cest pour le prouver que je vais rendie compte de ce 
qui s’est passé entre le Tribunal et nous à l’occasion des pièces. 

Par un jugement du 3 frimaire , le Tribunal avoit fixé la pre- 
mière séance au premier plaviôse : alors il mavoit fait encore 
distribuer aucune partie des pièces de la procédure. On se rap- 
pellera que l’article CCXX lui prescrivoit de les remettre toutes 
aux accusés , immédiatement après leur interrogatoire devant le 
président. Seulement le 21 frimaire le Tiibunal ft vroposer pour 
première livraison trois volumes , dont le premier a pour titre, 
Actes d'accusation; le second , Copie des pièces de la procédure 
commune & Babœuf et co-accuses ; le troisième : Suite de cette 
copie. A ces trois paqyets étoit jointe la copie des actes de la’ 
procédure personnelle à chacun des prévenus. Les accusés refusè- 
rent eette livraison: 1°. parce qu'elle étoit infiniment loin de 
remplir l'obligation de la loi, qui veut que toutes les pièces”, et 
non une fimple partie , scient remises à-la-fois, sur le fendement 
que c’eft uniquement sur l’ensemble des pièces que l’on peut établir 
une défense ; 2°. parce que les accusés avoient à redouter qu'on 
ne voulût se borner à cette remise incomplète et insufhisante ; 
3?, parce que nulle notification ne constatoit ce qu’on leur remet- 
toit. [l craignoient que Pen ne prétendit leur avoir délivré tout 
ce qu'exigeoit la loi. Les circonstances les appuyoient singulière- 
ment dans leur crainte: le titre du volume, copie de la pro- 
dure commune à Babœuf et à ses co-accusés, étoit un mensonge 
groffier. Par rapport à son contenu, d’abord ce volume présente 
un procès-verbal qui est nne espèce de table des matières, inåi- 
cative d'une partie des pièces que lon analyse ainsi : '« Telle 
» pièce commençant par cès mots, et finissant par ceux-ci. » 
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Suite de la Séance du 2 veniôse. 
: 


Continuation du discours du prévenu Babœuf. 


Ox voyoit ensuite dans ce recueil les déclarations des témoins, fes 
déclarations des jurys d'accusation et les ordonnances de prise- de- 
corps. L'autre recueil manuscrit étoit de nature à accroître leg 
soupçons : qwentendoit-on par procédure particulière à chacun des 
accusés ? tous les accusés dans cette affaire ne sont-ils pas compris 
Sous une accusation commune ? il n'y a qu'un seul acie d'accusa- 
tivu , tout ect lié dans un procès où l’on prétend que les accusés 
ont travaillé dé concert. 

On ne doit pas d’ailleurs se contenter de.me délivrer Îles actes 
de la procédure qui me sont particuliers; mais ceux de mes co- 
accusés me sont encore plus indispensables que les miens ; ma 
procédure leur est également indispensable. J'ai besoin de connoître 
leur déclaration pour détruire tels faits qui m’inculpent. 

Voilà évidemment les motifs de la loi, voilà pourquoi tout 
tribunal dojt à chaque accusé toutes les pièces entendues- par ces 
mots : « délivrer copie de toutes les pièces de la procédure, » Et 
c’est vouloir escobarder que de prétendre ne délivrer à chacun que 
la procédare qui lui est personnelle. 


Le tribunal à paru croire qu’ils pourroient se communiquer les 
uns aux autres leurs procédures respectives ; mais si un seul avoit 
emprunté aux quarante-six autres leurs pièces, il seroit arrivé que : 
pour fournir à celui-là tous les documens nécessaires , les quarante- 
six autres eussent été tout-à-fait dépouillés. Que dire dans le cas 
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où une bu deux personnes auroient refusé net de prêter à qui l'en 
eût prié ? qui auroit eu le ‘droit de m'y forcer : que dire enfin, 
si, indépendamment de la bonne intertion', il y avoit eu impossibilité 
physique ? et les défenseurs se fussent trouvés réduits àa la priva- 
lion de tous les renseignemens utiles. 

Je parle d’une premiere livraison de pièces ; il en a été fait deux 
autres Genuis : je vais prouver qu'elles étoient encore loin de rem - 
plir l'eng'aemert prescrit par la loi. Le 21 nivôse on vint pré- 
senter un recucil imprimé ayant pour titre : Copiendes pièces 
saisies dans le local qu’occuroit Babœuf. Les mêmes raisons, 
les mêmes craintes qui avoient fait refuszr la première livraison, 
déterminerent leur inacceptation de cetie seconde. Üne troisième 
livraison consistant en un recueil! imprimé, intitulé suite de la 
copie, etc. : cette troisième livraison étoit accompagnée d’un 
exp'oit de signification; l'huissier Carrouget qui en éto't porteur, 
y avoit libeïlé qu’elle. faisuit la secorde et dernière partie des pièces 
a conviction. Ces mots aivrirent les défenseurs des accusés, ct 
les étonnèrent. La derrière partis des pièces à convi:tion! Pré- 
tendoit-on ce jour la n'avoir plus à rien à délivrer aux accusés > 
cependant ils étoïent certains, et ils pouvoient facilement justifier 
qu’il leur restoit bien ces choses à exiger. Aucun huissier ne re- 
fuse de met:re au bas de ses significations les refus et observa- 
tions de ceux auxquels il les adresse; mais exploitant Carrouget 
west pas si traitable ; il Ra que le mérite d’être un agent passif 
et excessivement docile. Quelques accusés lui demandérent: pour- 
quoi ne paroissez vous ici que comme commissiongaire ? Pourquoi 
ne pas recevoir notre refus ou noire acceptation motivée ? Pour 
toute réponse il dit: Je ne connois que ce que lon mordonne. 
Pour cette troisième fois vous vencz notifer: Cest bien, lui ré- 
pordit-on ; mais vous ne deyez pas moins recevoir notre accep- 
tation ou notre r:fus, lun on Pautre motivé: on ne me la pas 
prescrit, reprit-il: les accusés cru:ent devoir encore refuser cette 
dernière livraison , tovjours pour cause d'insuffisance; et d'après 
que lhuissiér de la Haute Cour n’a pas voulu recevoir leur exgli- 
cation, ils ont été obligés de la faire dans une pétition adressée 
aux accusateurs nationaux ; ils ont dit qu’ils étoient dans les termes 
de ue pas’rétonnoître une seule des pièces du proces; ils ont dit, 
én-second lieu, quel étoit 1: tableau qui resioit encore à faire 
pour remplir le vœu de l’article 320 ; ils ot réclamé en outre 
copie à chacun d'eux des interrogatoïres, @éclarations , protesta- 
tions, et autres actes ‘de procéduie ; tant devant le ministre de 
` la police etle directeur du jary, que devant la Haute-Cour, cat 
nous. n'avons presque que des extraîts de5 interrogatoires de chacun 
des accusés ; nous demandions pour chacun de nous ceux de tous 
et:non paspar-exirait; car la joi dit des copies : teut accusé do’ 
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savoir aussi bien ce qui est relatif à ses co- prévenus qu” à | fui- 


même: Pai suffisamment développé, ‘et. ne répéierai pas par con- 
séquent les preuves multipliées toutes fondées sur les lois. 


Un troisième point de réclamati ion étoit la copie encore % 
chaque accusé , de toutes les pièces servant au procès ; les accusés 
ont offert, d'après ce même acte d'accusation, la nomenclature 
de ces pièces qui sont présentées comme essentiellement : à charge. 
Voici cette nomenclature : Ze Tribun du Peuple; CE Éclaireur , å 
zous les Français; Lettre de Franc- Libre à son, ami la Te 
reur; Doit-on obéissance à la Constitution de ro Opinion 
sur hos deux Constitutions; l Analyse de la doctrine de Baiœuf » 
le Cri du Peuple Français contre Ses OPPresseurs ;'eIC. eLC. etc. 


IL est nécessaire de rapporter ici les élémens des différens actes 
d'accusation portés contre les accusés ede- floréal, et pariiculière- 
ment de celui rédigé par le directeur du jery Gérard ÿ. je fais voir 
que ce premier acte d'accusation et les autres venus "à la suite - 
sont spécialement basés „sur tous des écrits dont j” ] ai exposé la no- 
menclature. On jusera d’après cette exposition ‘si i Ja- Haute- Cour 
a pu légalement Moncregy Son.. „jugement dujas. + + AA 


e { Ici Babœuf a fait lecture des parties des ‘actes Lan 
étre à ses CO-accusés prévenus d'avoir imprimé > Composé ou 
colporté ses éerits ; puis il a continué ainsi qu it Suit : ) 


Voyez, citoyens jurés, la. Longue chaines g og sn Be FR se 
compose la paitie.la plus importante de l'échafaudage de notre as- 
cusation : quand on a Ôté dé: cette accusation générale toute cette 
partic que jai extraite, qui roule sur-le. prétendu: ‘ériife;d'avoir cu 
composé , ou imprimé;onflu, ou propagé, ou: avbitetensa possession 
tels écrits, cette même acciüiation sé tédnit: à bien rpew'de' chosei 
Donc elle repose esseniellement sur l ’émission deces mêmes Bert 
lesquels, suivant l'acte d’accusitien:; étaient en. effet loi ‘principal Jeż 
vier, le moyen majeur employé | par lesiconjurés soi v disint pour in< 
fluencer le peuple et les troupes ;.et les porterà ltrévohe. Pourquoi 
donc alors négliger de. pe aux acouxés. res Écrits El: impertans, 
sur lesquels ils auront principalément et presque caclusiwementà se 
défendre : ? La loi adinet -etle des pitses, des surprises? Weurt- elle 
que tout ce qui peut. aecabler l'accusé sait à la-seule eannoissance de 
l’accusateur2 Non, el: e veut au centraire\dehner ! a l'âccusé ta m 
grande fatitude et tous les: (moye possibles poursa dé Éfanse gr ns 


7 Quand on a parcouru cette vaste série ‘de gifs uniquément- fondés 
sur l'émission de tes journaux ;'1l m'est pàs püssible qu'ifrésté d'au 
tres impressions : à l'esprit que céiié que © ‘ce seroit vouloir la chosè : 
la plus: injuste que de prétendre que rious nous détendions sur ces 
piéces lorsque nous ne. les-avons. pas; lorsque "ea ‘ne fous lesa pas 
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représentées et remises en communication. Je ne puis donc trop 
répéter et rappeler que j'ai eu raison de dire que l'affaire n’étoit pas 
dans l’état légal pour pouvoir être portée devant le jury de jugement. 
Comment peut on en effet, dans cette situation où nous sommes de 
l'éloignement du concours des écrits rapportés, demander que neus 
justifions d’en avoir été les auteurs, compositeurs, porteurs , propa- 
gateurs, prôneurs, lecteurs, partisans, applaudisseurs , apprebateurs ; 
cat toutes ces nuances se distinguent dans le tableau de détail qu’on 
m’a vu extraire du recueil des actes d'accusation; : le fait de Parres- 
tation des prévenus étant, d’ai leurs , sur le principal reproche d'a- 
voir, les uns, composé, imprimé : ceux - là, d’avoir entreposé, dis- 
posé, prôné, propagé ; tels autres, d'avoir lu , fels simplement d’a- 
voir porté, placardé les écrits et autres charges que leurs accusations 
contiennent? Ce fait prouve sans contredit que l'indépendance de la 
pensée et des opinions ; que la libertéde leur manifestation , ne sont 
plus un droit sacré et inaliénable, et ce procès est jugé contre le peu- 
ple: que ceux qui ne pourroient nier d’avoir participé à ces écrits 
‘{il est inutile de dire que ce que j'avance n’est qu’une pare hypo- 
thèse, et que je n’entends rien faire préjudicier contre personne ni 
contre moi); que Ceux qui ne pourroient nier d'avoir imprimé ces 
écrits, de.les avoir propagés, colportés , prônés, ou seulement lus, 
gcroient par consé uent réduits à la nécessité d’éntreprendre leur 
foufeation : ils en seroient réduits à tâcher de démontrer : ceux-ci, 
que ce qu’ils ont composé i ceux-là, que ce qu'ils ont imprimé; ces 
autres, que ce qu'ils ont prône , lu, ne contient rien que d'ortho- 
doxe en principes républicains. Mais , encore une fois, ces justifi- 
cations ne peuvent être établies par les prévenus qu’alors que teg 
écrits frappés d’arathème leur auront été produits: car il ne faut pas 
croire que ces anathêmes emportent déja force de jugement. Ils ne 
eur ont pas imprimé une tâche indélibiie, en les qualifiant d’incen- 
diaires et de suspects. Il reste peut-être encore un problême solemnel 
à discuter, en vertu des monitoires fulminés par les Gérard et le 
Viellart, celui de savoir jusqu’à quel point ces productions sont ré 


wblicides , ou autrement, criminelles. 
+ Qutre les pièces que j'ai nominativement indiquées d'aprés l'acte 
… d'icgusation , nous avons encore dreit d’en réçiamer quantité d’autres 
* qui ne sont indiquées que par le 1iitre’ dans le recueil, qui est ce 

pendant intitulé : copie des pièces juifies düns le local que Ba- 
bœuf occupoit lors de fon arreffation. On à très-mal-à-propos 
tegaidé ces pièces comme inutiles ; elles peuvent avoir une coïnci- 
dence, et tenir par des ramifications plus ou moins sensibles aux 
circonstances actuelles, dans un moment où nos politiques en 
crédit { voyez les journaux du 7 piuviôse ). sostiennenit que cette 
affaire tient par des fils secrets, par ‘des ressorts imperceptibles à 
éezt le boulerersement qui s’est epété en France et: en Europe 
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dépüis sept ans, à toutes les trames ourdies contre le repos de Îa 
saine portion du peuple. Quand ils ajoutent que la connoïssance du 
recueil éomiplet des pièces donneroit la clef de bien des choses, 
pourquoi refuseroit - on de le donner véritablement complet, si on 
réunissoit entre elles, si on rapprochoit cette quantité de pièces, de 
journaux et décrits soit disant à charge, peut-être découvriroit-on . 
bientôt il’analogie , les nuances étroites de touies ces pièces et de 
celles qu'on a considérées : peut-être aussi ces pérnières peuvent- 
elles servir à expliquer les autres, à donner les indications et dé- 
veloppemens qu'on en pourtoit tirer; et alors quelle injustice de 
* ne pas les fournir ! Qu’opposeroït-on à tel accusé qui, d’après les 
termes du débat, demanderoit les pièces qui lui sereient néces- 
sairés , et fondroit sa pétition sur les motifs de l'impossibilité, sans 
éiles d’atténüer de justifier, d'expliquer celles dont on lui deman- 
deroït compte ? Qui pourroit alors les lui refuser ? la nécessité même 
de suspendre les débats, que pourroit entraîrier une telle conduite, 
seroit-elle de nature à l'empêcher? Je ne demande ici que le légi- 
time: ceci reconnu , il vaut mieux pr'venir que d’aitendre plus 
long-temps cet évènement. Au surplus, ces dernières pièces, malgré 
leur hétérogénéité apparente à certains égards, ne sont.- elles pas 
âussi parfaitement liées et enchaîné que la paru. létre le discours 


~ 


de Drouet sur l’optimisme , léquel on a bien jugé à propos de 
joindre au recueil de pièces qui lai sont parvenues į la soixante- 
Cinquième pièce , quoique cette pièce ne soit qu’un relevé des titres 
de Machiavel; des pièces que l’on n’a pas cru inutile de copier 
aux pages 7 et 77 du même volume , quoique ces pièces ne soient 
que des notes analytiques fidèlement tirées des rapports de Couthon 
et Saint-Just, et des citations des ouvrages de. Jean-Jacques Rous- 
seau et Mably > Non-seutement Drouet, prisonnier en Allemagne, 
Couthon et Saint-Just, mais encor, Rousseau et Mably qui peut les 
soupçonner de complicité? $i leurs ouvrages peuvent être employés 
comme pièces à charge dans la procédure ; si on y a trouvé des 
rapports ; si on à dessein qu’ün grand complot dâte de si loin, on 
on demande l’enchainemént avec les auteurs des plans. Seroit-il 
plus étonnant qu'en regardant de bien près, on n’y reconnût de ces 
rapports entre ces nouvelles pièces ét celles qui font l’objet de la 
procédure ? Seroit- il plus étonnañt qu’on y reconnût des lignes de con- 
tinuité, des caractères de cénicordance qui auroïient l'effet de faire 


rejaillir plus clairement lä Vérité? n'est-il pas encore naturel que -j 


cette file de liaisons délicates ët secrètes půt échapper aux uns, 


tandis qúe d’autres lauroient facilément apperçue? On lit dans un pu 


procès- verbal duż2 floréál;, fait par le ministre dé la police, con- 
tenant un état de tourtes les jieces montat å 447 , non compris 
43 journaux ; toutes lesquelles ont été coréés & paraphées par 
Babœuf 6 par le diroyen Cdchon, . : 
3 
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. Cela prouve que le ministre Cochon a fait un triage attentif de 
loutes les pièces, quo: iqu ’il en ail distrait tout ce qui etoit ċirangcr. 
Mais il wena pas dai les pièces dont il s’agit ; elles font uw objet 
séparé des 447 pièces, non compis les 43 journaux: dont Cochon a 
déduit’ la conjuration, Mais tôut le monde sait que Cochon sy 
Conhofît. ; À 

Revenons a la pétition, au jugement qwa voulu écarter cette 

juste demande , au jugement sur-topt, a pour achever lu preuve qu il 
ne peut pas prévaloir sur un droit très- légitime -que la loi garantit 
dix dECUSES GÅ dont la frustration est un T itabie coup mortel. 
_ Ona dé Kynarqué le premier et intolérable vice qui souille ce 
jugement ,. Celui por lequel il interprète Ja loi par lequel il lui fait 
dite ce qu'elle ne dit pas , ce qu'elle ne. doit pas dire, par lequel il 
tire du texte le plus clair la définition la plus bizarre. On ya vu ces, 
mots : L? accusé recevra toutes les pièces de la procédure. On y a 
vu cet mots'expliqués ; Jm nodifés a réġųits “de cette manière : cela 
vent diré sculement les pièces de l'instruction de la procédure. 

Qui vous l'a dit à vous- mêmes? quiauroit eu droit de le dire, 
si ce n’est la loi eile-même ? Ilin’est permis à personne de l'expli- 
quer , parce qu’en l’expiiquant on peut l’éluder ; et celui qui Té- 
lude y la ruse où par l'adresse , blesse les. intérêts de:tous ceux 
qui la veuleñt, 3 for tement et se céclar € en état de guerrecontre la 
société. ‘ 

Ici vous vez éludé tellement , que vous êtes dans Ta p'us, frap- 
pante contradiction avec vous- mémes, Selon-vous ; toutes les pièces 
de la procédure ne sont que les piéces de l’instruction de la Her 
cédure : et dass un procès qui repose sur des pièces matérielles 
dout l'acte d'accusation s'appuie, qu'il cite nominativement , ét 
dont il ge son principal et presque son unique grief, vous 
prétendez , d'après votre manière d'interpréter la loi x que vous 
mées pas obligés Îde donner ces pièces aux accusés | Pou gavai 
donc leur avez-vous voulu donner une seule de ces pièces? Poux 
quoi, dans le recueil imprimé , Y a-t-on inséré des pièces qui n'ont 
point du tout de rapport avec l'instruction: Pourquoi nous aÿez- 
vous fait offrir un tioisième volume composant celles de Dinuet à 
Âssurément , si vous n'y étiez pas “obligés, vous avez constitué la 


“nation an des frais bien inutiles. £ Piit- y pour le plaisir d’avoir 


mis ce recueil dans les mains de tous les citoyens, añn d' éveiller 
toutes 5 pssions , toutes Les haines, d’exaspérer contre les pr:- 
venus toutesles To ennemies du peuple et de sa liberté? Mais 
quele: loi injuste a ordonné ceite impression? Seuls, vous cn portez 


we nt tout le poids. Ces volumes , qui se. vendent publique- 


suent , portene acre: Imprimé par ordre de la Haute = Co: ur 
Je justice Non-s'ulemerst aucune loi n'autorise le tribunal à mettre 
Le public de la confidence ; mais le code judiciaire se prononce ex. 
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+ plicitement, en ce au “l ne permet pas même que le jury de jugé 
ment'ait à l'avance aucune connoissan ce de fa’ procédure , parce que 
sa co.viction ne doit se former qu ’au moment du jugement, et 
unigucment sur des preuves réelles, 

Les juges de.la Haute - Cour ant donc commis une trans- 
gre sion de la loi, en ce qu ils ont permis que le jury les con- 
noisse avant le temps légal, et ‘qu'il forme fa prévention, ga 
lement avant son temps, sur autres témoignages que ceux ôrdi- 
naires > qui peuvent être facilement détruits par Paccusé au moment 
même qu'il se présente pour la première fois à la connoissance du 
jury ; et lorsque le tribunal de la Haute-Cour consigne dans un 
de ses jugemens què ce mest pas seulement pour les accusés , 
parce qui ne nous dévoit que celle de ‘linsruction le" la pro- 
cédure, il déclare donc'solemnellement qu il na eù d'autre but 
que les deux forfaiturés ‘que j'ai relevées, celle‘de réveiller Pa- 

<charnement de l'esprit de’ parti, et celle. dé donnèr des préven- 
tions anticipées aù jury de Jagement ; comme encore de l'infuen- 
cer- ‘paz tout ce E. peut” Parei de Jindiguation. des fac- 
tions.” | 

Le tribunal nous abusé quand il dit qu'il a trop fait quérid 
ila voulu neus donner les trois Volumes de pièces dites à charge. 
Nouslavéns assez consulté la lettre de la loi : es tachôns-nous 4 en 
confulter Pesprit: Il n’est pas encore dars ne des lésisla- 
teurs de tendre = pièges dans l'esprit de: l'icousé | de mettre 
“exclusivement dans ‘les ’inains dss accusateurs ce qui peut 
servir à accabler le premier , ' sans mettre. en même temps dans 
les siennes tout ce qui peut servir à le défendre. ‘Au contraire, 

-son intention à la loise‘manifeste pour donner à laccusé la plus 
grande htitage pour 'sa défense ; et Le disposition: du code, 
qu'il lui sera donné copie ‘des pièce de la procédure , en est 
un des témoignages Les plus frappans S les plus incontestables. Ce 
témoignage dit tout, En vain Vsudroï-on sut ‘tiliser sur un texte 
aussi ohir: ÿ soit qu’on considère le sens, soit qu'on s’en prenne 
à la lettre, on trouve également de quoi combattre les commen- 
tateurs ; ils. le sont ici ‘par. -la propre contradiction ayec, eux- 
mêmes , puisqu'ils ont déja fait imprimer et distribuer, ti: sis volumes 
de ‘pièces qui, ne. faisant pas partie de l'instruction a ne devoient 
pas dans deur dernier “systême j être remis à ces mêmes. accusés. 


v, 
Nous devons toujours dire que c'est d'après la marche tracée par 
le vrai sens de la loi ; de Eu aa relatif à là remise de toutes 
les pièces de la procédure , qu'ils nous ont fait offrir ces trois 
volumes : ils ont‘donc entendu alors que les pièces matérie elles fal- 
soient bien partie des pièces de la procédure. LE S 

En effet, dans un procès de la nature du nôtre, que seroit-il 


ce procès sans les pièces matérielles? Nul, absolument nul, c'est 
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ä-dire qu'il n’est plus rien du tout. Il est établi que ce prorés 
est uñ procès de papiers , qu’il ne roule exclusivement que sur Pin- 
culpation générale d’avoir composé, imprimé , distribué , prône, etc. 
dé tels écrits. L’accusation est presque exolusivement sur cct 
énorme grief; les pièces de l'instruction s'y réfèrent toutes : et 
Pon voudroit affiimer que ces pièces matérielles ne sont. point 
nécessaires à l'instruction, et qu'en conséquence nous ne Îcs au- 
rons pas! mals que cependant elles resteront au procès, à la 
disposition de l’accusateur , et feront partie de la procédure seu- 
lement , et relativement à lui, et pour lui. 

L’accusateur en tirera tout le parti meurtiier qwil voudra, parce 
que les prévenus sont réduits à l'impossibilité de le réfuter ; car 
‘joutes les armes sont de son côt£, et que rien ne séra du leur. 
Vit-on jamais injustice plas criante? Les pièces matérielles , fon- 
damentales , ne fònt pàs partie de la procédure. 

C’est-a-dire que le principal ùne chose ne fait pas partie de 
cette, chose , que les seules *causes d'une chose men font pas partie. 
Les pièces de instruction ne sont qu’un accessoire des pièces qui 
ont servi de bése à l'accusation. Ces dernières sont les picces prin- 
.cipales ; les autres me font qu’en ressortir. Ici, ce sont celles-là 
qui sont les pièces de la procédure. Dire que la premiére , la plus 
inportante partie dun tout, ne fait point partie de ce taut , quel 
raisonnement ! J| ne fant pas être moins qu'un tribunal sans appel 
pour oser prononcer .de tels jugemens. = - 

J'invite les citoyens jurés à ne point perdre de vue que cette 
absurdité ne fut admise-que très- tard. Fié bien! admettons-la 
aussi pour un moment. . 

Le pricipal point de l'accusation porte sur l'intention qu'on nous 
prête d’avoir voulu renverser la constitution de 1795. Les moyens 
qu’on nous prête étoient particulièrement l'influence des écrits qu’on 
afirme que nous faisions‘tépandre et circuler parmi le peuple , tels 
que le Tribun du peuple ; PEclaireur ; Doit-on obéissance à la 
constitution de 17905; Opinion surnos deux constitutions ; LA- 
nalyse de la doctrine de Babæuf , eic. : or ce sont positivement 
ces écrits quon ne veut pas nous remettre , parce qwòon soutient 

wils ne font pas partie des pièces de la procédure. 

S'ils re font pas partie de la procédure , il faut tctalement les 
en séparer ; il faut les faire disparoître de Pacte d'accusation. Si 
on le fait, il s'ensuit que la partie. de ces actes qui nous taxe 
du projet de renversement de la constitution de 1795, et du 
rětablissement de celle de 1793 , est nécessairement rayce. Si 
cette partie est rayée, qu'est le surplus? rienf, puisque ce surplus 
se compose de faits dont l’inexistence feroit également tomber tout 
ce qui nest que l'accesscire. / 

Pour justifier là même obligation de remettre des pièces fonda 
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mentales du procès qu’il appelle piècés à conviction, on attribue 
au citoyen, Viellart une comparaison qui à bien le mérite d'être 
énergique , mais à liquelle j'ai peine à croire que personne plus 
que moi accorde la vérité. Voici ce qu'a dit lc citóyen Viellart : 
Ces pièces sont au procés , auquel ellés appartiènnen:. Coinme ce 
seroit, en cas d'assassinat ; le poignard sanglant dont on eür 
crouvé saisi auprés du cadavre l'individu qui seroit prévenu de 
ce crime, il suffit de présenter les unes er les autres au moment 
du débat, Quel eft Pesprit tant soi peu juste, auquel la pensée 
naturelle ne se présenteroït pas d'examiner s'il existe une parité 
bien exacte entre un poignard produit dans un assassinat et des 
papiers manuscrits, ou imprimés, comme pièces de conviction? Sans 
doute un poignard représente un poignard; maïs il n'en est pas 
tout-à-fait de même dans quelques écrits sur des matières poli- 
tiques. Si l’accusateut Viellart a déja préjugé que ceux en question 
sont des poignards , son opinion ne suffit pas ; elle pourroit être 
contredite , et peut-être reconnoîtroit-en que ce ne sont pas préci- 
sément des poignards. Il faut donc-eommencer par en constater 
lé caractère, que lês accusés puissent , diseuter “pour trouver une 
définition plus favorable que celle de poignard au moyen qu’on 
voudfa leur remettre lés pièces qu’on a qualifiées ainsi ; et qu’on 
ne dise pas que les pièces réclamées sont inutiles. On lit aux 
pages 2, 38 et 83 du second volume des piècès dites de Ba- 
bœuf, des fräginens du Tribuün du peuple, et de L’Ecläireur du 
peuples et à la pige 34 uhe des adresses coinprisés dans la no- 
menclature de la pétition du 25 pluviosé. Les mêmies motifs qui 
ont fait sentir l'obligation de citér ces pièces , existent pour pres- 
crire dè nous donner le tout; il né doit pas y avoir à composer 
avec ce qué la loi commándė : or doit donc satisfaire à notre 
demande. | | Rs E bule sie 

Il me restée éñcore à parler de Ía partie du jugement qui refuse 
de remettre à chacur des accusés les intérrogatoirés de tous ses 
co-accusés : ce refus estencore motivé. Le jugement dit que le tri- 
bunal est dans les règles, en ce que copies de la procédure ent été 
remises à aucun des accusés, et que Chacun d’eux a également reçu 
copie de la procédure qui lui est personnelle. J'ai déja avancé que 
cette raison n’étoit point satisfaisante, et qu’elle est inexacte ; quant 
au fait il n’y à point de procédure personnelle ou particalière à 
chacun des accusés. Il n’y à pasautant de procédures que d’accusés ; il 
n'ya qu'une procédure commune , qui se compose de tous les interro= 
gaioirés et de tous les actes particuliers qui se chargent ou dé- 
chargent réciproquement qui expliquent ou contredisent les faits, 
ect., composée ainsi de tout ce qui concerne tout, l'ensemble et 
le fait de chacun en particulier : voilà notamment ce qui est encore 
entendu par l'expression , tontes les pieces de lå procédure; et lors 
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gue le jugement du25 nivôsedit que copies de ja procédère com- 
mune oii eté remises à Chaque accusé, c'est cri -= geri Mest pas 
conforme a la vérité. La nrocédure commene n est PBe atreiches-z 
qve ceque je viens de dire que la réunion des proéédutcs de tous 
les co-accusés : on n’a pas donné,dans la même affaire à chacen 
d'eux cette réurion de toutes les différentes parties de la procédure 
générale ; on n’a donné dans le recueil des piècesique desextraits: 
des intertopaloïres et de ceux des accusés German, Pillé, Moroy 
ct Cain: mais pourquoi de simples extraiis, de simples interro- 
gatoires sculément? éioit-ce ‘satisfairenà la loi qui dit textuelle- 


ment des copies ? Mais voyons encore quelque chose n analogue à 
Ja remise des extraits. 


$ 
V ama 


Quatre accusés. Laignelcr, Ricord, Buonarotri et Amar, ont 
reçu ,.le 15 pluviôse , immédiatement chècon la collection des in- 
ierropatoires des quéran nie- sept- co-accusés détenus. Buonarotti a 
reçu en particulier. copie de: plusieurs des écrits impriniés désignés 
dans. les ,réclan:ati ons: ce nutoif pas’ encore relativement a ces 


quatre accusés , sai'afatre à la reinisé- ordonnée: par la lot ; "is c 'évoit 


au moins y sat Mes €m bonne partie. ` n VA 2” 


lya LR conséquences majeures à ue de ces faits: -r 


Le tribinal a, donc reconnu que tous, les interrogatoires devoient 
être remis à. chacu m des accuses; Puisqu’ il-en a fourni à quatre d’entre 
eux „il a gone comme -nC é par admettre Je fondement uique , et par 
ne metteë er fnésure de > justifier. Tous les auires co— prévenus 
avoient’ He droi? d'en ‘attendr re | cet sans craintep ze certains , 
d'après ce qu ‘on vencit de faire, ia loi a voulu pourtois, di- 
soient “ils chacun , Nous. jouirons ES,MmÈmes avantages: pourquei 
ont iis etedi Cus, ” po arqu lolde tribunal. aminil aussitôt:pensé différem- 
icnt ët Ars che" aüssi hardiment la queftion par son jugement du 
25.2, L'on a, pérétré, une des considcraiions g ni assusestr-on, Eont 
guidé ji il ne sera pas inutile de là dévoiler; on- ayoipirécement 
décidé Ge nous fournir toutes les pièces rh nous demandi ons; on 
avôit arreté vingt expéditionnà res pour les. copier. Mais on a cal- 
cuie’ A glard noñbre de Pièces : : on a reconnu-gw H faudroit 
vn temps tiop cons! Arab! €, SU uand, même on doublcroit le mombre 
des COM TTo a oh $ s d décidé : a finir bien plus vibes par ur Jugement. 
Au moment où je finissois d'analyser Gg jugement du «25 + ilkm'est 
torbe dansles mains le réqui:ocire du citoyen Vicilut, sur les 
motifs et les conclusions Guquel ce jugement a it É prononcé. 
Mais gaelle fut Ma surprise dy reconnoître que la victoire qu'elle 
a valu eu cit yen Viellart, n’a été remporiéc par lui qu'aux dépens 
de taciifices dont pe devroïent Das être capaule des magistrats 
de la Révubliove, [I ma point encore CHE. SENS HOnquers toutes les 


lois dont il a prétendu s appuyer: : c'est à la faveur de cette petite 
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adresse, de ce-stratagême tout-irinocent, qu’il sést habilement tiré 
detous lestextes. : , & «4 4: , Lu mé tr: + 
. Citoyen Viellart, vous êtes institué par la loi notre sdversaire né; 
mais.vous.ne devez pas profaner les armes qu’elle; vous à données 
pour nous Combaiire : vous devez vous contenter de ces armes, 
telles qu'eile vous les donne. Nous. ne vous calominierions pas si 
vous fuisiez resté à votre place. Nous allons fzire voir que vous 
altérez les différens textes des lois que vous touchez, Il n'est pas 
indifférent de marquer ‘les bornes qui doivent êire entre vous et 
DSJ pau a: à sn -i 
. L'article CCCXX du code des délits et des peines veut, à peine 
de nullité, que l’accusé reçoive , après son interrogatoire devant le 
président du tribunal, copie des autres pièces de la procédure. 
Fidèles à: vos principes, vous vous retranchez dañs le texte de la 
loi pour exercer votre adresse et lui ôter le sens qu'il est naturel 
qu'elle présente toujours, pour lui en substituër un bien dangereux 
et absurde. Et d’abord, dites-yous , voilà les interrogalioires portés 
devant les présidens des tribunaüx criminels , exclus des pièces, 
dont copie est due aux accusés: et ce n’est justement pas cela 
que Pon doit entendre. Faites attention que cet article west qu'une 
suite des deux autres CCCXVIIT et CCCXIX, et que c'est en les 
réunissant tous trois ensemble qu'on en tire la vraie signification. 
Les articles CCCKVIII et CCCXIX disent que la copie.des décla- 
rations des témoins est d’abord délivrée à l'accusé , à peine de 
nullité de soute procédure ultérieure , et ensuite l’article dont nous 
parlons , l’aceusé reçoit parelllement,.et après son interrogatoire 
prété devant les présidens des tribunaux criminels , copie des 
autres pièces de li procédure ,: cest. tous ensemble gue ces trois 
articles doivent être examinés ; car le premier dit: 1{ faut don- 
ner „etc. ensuite , après son interrogatoire , Lui donner copie iles 
autres pieces de la procedure; c'est-à-dire que les copies des 
déclarations des. témoins doivent être, délivrées à Paccusé dès avant 
„son interrogatoire devant les présidens des tribunaux ciiminels, et 
que la copie des autres pièces ne se donne qwaprès Pinterroga- 
toire devant les présidens : maïs assurément l’article CCCXX ne 
dit pas qu'on deive en excepier ces interrogatoires devant les pré- 
„sidens, JI résulte au contraire que cet interrogatoire peut donner à 
Paccusé le complément de la procédure : voilà comment il faut 
entendre Je: mot aprés que l’accusateur transmet sans façon en celui 
excepté: à. n un à ~ z f 4 f 
. « Cependant ici les accusés ayant témoigné le desir d’avoir copie 
» de leurs inierrogatoires prêtés devant la Haute - Cour , elle leur 
„>d a été donnée. » a a - EE 
Cette phrase présente deux questions : Pune, quela Haute- Cour 
avoit au moins reconnæ la justice de l'obligation de. remettre aux 
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àccusés copie de lenrs interrogatoires ; la secoude, que Je citoyen 
Viellart en impose en disant que , sur le desir manifeste , cette 
copie leur à été donnée : la vérité est que la majorité des accu- 
sés n'avoit pas encore dans les mains une seule pièce ; parce qu’ils 
“ont prétendu, conformément à la loi, qu’on leur en remit à la fin 
k totalité, sans lesquelles ils ne peuvent rien commencer de leur 
défense. Quant à moi, en mon particulier , je n’ai pas encore eu 
ñi vu une seule ligne de mes interrogatoires , ni d’autres pièces. 

« Mais les accusés prétendent que chacun d’eux devoit avoir 
» copie des piéces qui concernent tous leurs ce-accusés, ce qui 
# ne seroit pas fondé ». Cela est au contraire fondé sur l’article 
CCCXX , qui n’excepte absolument rien ; mais laissons s’avancer 
pour mieux combaitre l’accüsateur. 

& Dans laffiire actuelle, il y a des pièces communes à tous les 
» accusés ». Je lui réponds que toutesles pièces de l'affaire leur sont 
communes ;: « éhacun a eu copie des pièces qui leur sont com- 
» munes à tous » ; chacun n’a eu qu’une cepie de Pacte d'accusation 
d'André Gérard, 

« Maïs, quant aux pièces qui étoient propres et particulières 
» à chacun d'eux , il n’a été donné copie à chacun d'eux que dé 
» ce qui le concernoit ». Dites qu'on a voulu offrir ainsi une 
copie des pièces prétendues appartenir à chacun des accusés ; mais que 
ceux-ci, par les motifs que nous avons déja avancés que , dans une 
même affaire entre plusieurs accusés , rien n’est propre en particu- 
lier à chacun d'eux, et que la loi qui ne voit qu'une seule procé- 
dure , veut que chaque accusé puisse la connoître toute"enticre. Lei, 
l'iccusateur national revient lui-même à la preuve que la Haute- 
Cour à compris quecétte remise n’étoit qu'une chose convenable 
et infiniment juste. Voici comme il l'avoue : > 
. « Cependant , pour donnersatisfaction aux accusés au-delà même 
» de ce Que prescrit la loi , il a été fait trois copies de tous les 
> intérrogatoires ; et ces trois copies ont été diftribuées dans lés 
5 corridors dans lesquels sont distribués tous les accusés pré- 
» sèns. » +. 

Je vais rétablir sur ce paragraphe la vérité que le citoyen Viet- 
lrt a singulièrement altérée. Les copies ont été celles dont j'ai 
déja parlé, qui furent diftribuées'individuellemént aux citoyens Ri- 
cort , Laïgnelot et Buonarotti. sr 

J'ai déja demandé pourquoi cetté préférence , la foi étant égale 
pour tous? Puisque la loi le vouioit, pourquoi ne lavoir pàs 
donnée cette collection complète de tous les interrogatoires > que 
signifie cétte distribution: L'article CCCX ne parle péint de cot- 
ridors , mais de chaque accusé. « Nous le répétons , C'est avéir 
» fait plus que la leï ne l'éxigeoit. » m "< 

Mais: if West rièn, citėyens, de plus Hardi qué le passagé si- 
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vant: « Car ilest certain, d’après le but de l'article CCCXX, 
» dit le citoyen Viellart, que chaque accusé ne peut requérir que 
» copie des pièces des procédures qui les concernent ». J’ai lu et 
relu cet article qui peut me dire dans quel mot s’apperçoit bien 
cette circonstance que chaque accusé ne peut requérir qu’une copie 
des pièces de la procédure qui le concerne. Encore une fois, ces 
termes , aprés la déclaration , copie des autres pièces de la pro- 
cédure, à peine de nullité ; ces termes, dis-je, peuvent -ils 
même faire soupçonner la moindre exception? n'est-ce pas toute 
la procédure, sans en distraire une ligne ? Et quand on prendreit 
même la première signification, on arriveroit au même résultat. 
Qu'est.- ce que la partie des pièces de la procédure qui concerne 
chaque accusé? Cette partie est absolument le tout; tout me con- 
cerne dans une procédure qui est une et indivisée : tout ce qui 
vient des autres se rapporte à moi ; tout ce. qni vient de moi se 
rapporte aux autres : vérité sentie de tout le monde ; et par 
conséquent le citoyen Viellart a eu tort de donner comme certi- 
tude que lesinterrogatoires des co-accusés de Paulne sont pas, 
a l'égard de Paul, pièces de proc'dure , quand méme ils pour- 
roient devenir pièces à charge, pièces & conviction. . Nous al- 
lons voir comment l’accusateur applique ‘cela. Les pièces de con 
piction , dit l’accusateur , ne sont pas pièces de procédure.» 
J'ouvre le code pénal, titre des preuves par écrit et des pièces 
de conviction , et jy lis, article CXXVII : Si parmi les papiers 
trouves sous les scellés il en est qui puissent servir & convic- 
tion ou à décharge, le juge -de - paix les joint à son procés- 
verbal. Il est donc reconnu là que les pièces que saisit {a jus- 
tice comme les présumant d'abord pouvoir servir à conviction, 
peuvent venir à décharge : qui les fera valoir comme telles ? ce 
ne sera pas sans doute l’accusateur national; ce ne peut être que 
l'accusé lui - même. Comment le feroit -il, si on n’étoit pas 
obligé de lui en remettre des copies? Il est donc prouvé que 
des copies devoient être données , et qu'elles font partie de celies 
désignées par l’article CXXVII, qui enjoint au juge-de-pair de 
les joindre à son procès-verbal, au fond du procès-verbal. L’articie 
CXXX porte: « Toutes les preuves par écrit qui sont produites, 
» Soit pour, soit contre le prévenu ,' sont recueillies par le ‘jnge- 
>» de-paix, et il en dresse inventaire ». C’est le corellaire de Par- 
ticle CXXVII. «Si parmi les papiers trouvés sous les sceliés, il en 
» est qui puissent servir à conviction ou à décharge , le juge-de- 
» paix les joint à son procès-verbal , après les avoir paraphés et fait 
». parapher par le prévenu , à chaque feuillet. a d 

» Sile prévenu ne veut ou ne peut pas les parapher, le Juge-de- 
» paix en fait mention. dans son procès-verbal. », a iia 

Ce n’est donc pas par surabondance de droit et par égard pour le 
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droit naturel de Ia jufte défense des accusés qu’on leur d offert copie 
imprimée des pièces dites de conviction: Ce ne fut pas non plus 
‘par’ suräboïñdänce de droit qw’on fit imprimer , ‘et qu'en vendit 
publiquement des cxtraits de quelques-uns de leurs mfcrrogatoires , 


quoique les articlès CCCLAXIT et CCCLXX XII défendent expres- 
‘sement meme que de jury de jagement puisse en aucun temps en 
prendre cónnoissar.ce. ; 

« Aujourd'hei, continue l’acctisateur national} les accusés se 
» plaignent de Ce que les pièces de conviction ne sont pas com- 
» plètes ;'ils m'y trouvent pas , disent-ils , tant d'écrits , de jour- 
» raux, de'pamfiets , d'affiches , de chansons qu’ils sent accasés 
» d’avoir composés , imprimés , distribués et affichés. » > 
7 « Faïsons remarquer d’abcid, continue Wiellart , que le délit 
» imputé aux accusés ne consiste-pas dans les maximes plus ou moins 
». criminelles que paeurroient contenir les écrits qu'on leur re- 
» proche d’avoir fait imprimef, distribuer et afficher». En quoi 
consiste t-il donc ce délit ? « Le titre de l’accusation, dit le citoyen 
» Viellart, est une conspiration contre là sûreté ‘intérieure de 
» l'Etat, un projet de soulever une partie du peuple, à l’effét de 
» quoi ils distribuoïent divers journaux , divers écrits ». Je l’ac- 
corde, et j'ajoute: c’étoit là le moyen principal pour faire réussir 
ce grand projet ; donc le délit est'là ;: donc ïl faut qu'on les re- 
mette aux prévenus afin qu’ils: puissent faire voir qu’ils ne con- 
tiennent pas le délit qu’on prétend exister. Mais, prétend-on en- 
core : « Ces journaux , ces écrits ne sont considérés dans le proces 
>» que comme des instrumens du crime qui fait la matière de 
ə lPaccusation, et non comme, contenant -le délit qui en seroit 
TONI EE Ao ES EP D 
+ Mais, dirons-ñous, si on n’a pas encore prétendu que le délit dit 
été commis ; car il n’y a eu ,’selonÎles plus sévères de nos äccusa= 
teurs , qu'intention du” crime :’cctte intention se mänifrsie-t-elle 
dans les écrits ? c’est ce qü'il faut constater : «Et pourquoi les 
» refuse-t-on, ces écrifs sont donc at"pioces | comme-y seroit, ên 
» cas d’assasinat, le poignar@”cañglant dont orn eût trouvé saisi 
» aux pieds du cadavre Pindividu qui seroit accusé.dé ce’crime ». La 
voilà cette image forte qui n'est pas 12’ première dont le citoyen 
Viellart a sçu -embellir son élogüeneez Mais , je’ Par déja- dit, un 
poignard est tout dans cette’ circonstance ; parce qu'il est facile de 
voir que c'est un poignard ;ütais it 6h cst pas de même d’un écrit; 
11 faut l’analyser', le décomposer | piète à pièce , afin de pouvoir re: 
connoître s’il 'est “l'équivalent d’un poignard, Le ‘citoyen Viellart 
en a entrepris l'analyse de son-cété; mais’ wif ne höus mette pas 
hors de pouvoir de Ia’ faire du“nêtre #« Or, dit H eifcorei, que 
», veut la loi, quant aux piéces’ de"cénvictioi? Qürelles soient rez 
» présentées aux accusés lors du débat: ici" elles, lésérént »: On 
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nepeut caragtériser ceci autrement que par le motpropre, celui at 
la pius complète mauvaise foi. L'article CXXIX du cod: pénal dit que 
les papiers aonviction ne peuvent être employés qu’ après avoir été. 
par l'oficier rde police présentés personneilement à l'accusé pour - 
1es parapher. 

Le citoyen Vielhirt ne fit ici. ga un petit Rp ceite 
représentation au moment de la première instruction , il la trans-. 
porte aux débats, et il a Ta confiance de s'appuyer pour cela de. 
Ja“loi. Suivant lui, il sufroit, au débat, de montr ar. a l'accusé ces 
papiers come on représente le poignard à Passassin, et de Jui de 
mander : : Reconnoissez - vous ces instrumens meurtriers? La loi dit. 
qu'après avoir été légalement paraphéns , el'és. y peuvent être em- 
ployées sans doute , conséquemment aux modifications. qu’exige Su 
nature : € On satisfera à la loi ; mais ce que demandent les co-accusé 
» n'est nullement fonde. » "Nous avons demandé le PT 
« Nous le répéions , on eût pu ne leur donner ancune copie des 
» pièces de conviction. Nous avons encore demandé le contrairc. 
» Nous avons cependantdit, le citoyen Viellart crut devoir leur don- 

» ner copie de celles qni contensicnt principalement le délit qui 

» leur est imputé ». CRE dis répondrons que, kimput ation d’un. 
délit se prouve ou se détruit par toutes les pièces. . «Il étoit juste je 
» continue-t-il, déles mettre à même de end leurs défenses 
» contre ce qui "constitue l'accusation intentée contre eux ». L’ac- 

cusation se prouve ou se détruit h toutes les pièçes. « Mais 

» quant aux écrits, c'est moins ce an ‘ls contiennens qui est re- 

» proché aux accusċs, que emploi qu'ils en faisoient pour. faciliter 

» le soulèvement qu “iis projetoient ; ; en sorte que l'examen de ce que, 
» contenoient ces écrits, ne peut devenir Pobjet direct de le Gis—, 
ə cussion è ces Écrits n'étant présentés dans l'acte d'accusation 

» comme coupables, qu'à raison de l’usage qu’on en. faisoit. » / 


` Quoi! ceque contiennent ces- écrits n "est point susceptible d'exa=. 
men dans la discussion, & ceps ndant cn pipas diriger les pour- 
suites en raison du mauvais empi loi de ces écrits ! commentconstater 


la probabilité de leur mauvais empl O1 ? = nenteng ds plus cette lo-1 
gique; a 


« Au reste, dans ces incidens, comme dans presque tous ceux 
>» qu'ont él:vés les accusés, on ne retrouve que l'intention qu'ils ont 
» .de multiplier les délais, et de.s’attirer. des.refes dont ils puiflent 
» se plaindre en les dénaturant ». Également dictées: par‘ raison, 
& la justice, ces phrases sont les mêmes que celles du ainisha de ia 
police ; je ne sais pas pourquoi cela.. ; ori er 


« Quelle entreprise , s’il falloit donner copie à à chaque ac accusé i 
» cette énorme collection de Journaux , d'écrits , le. pamñets , 
# d'affiches , de chansons, que l'anarchie et l'esprit de révolte ‘ont - 
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É tant multipliés dans les trois mois qui ont précédé le 21 fio- 
p réal!» 

Quelle entreprise , disons-nous, que de vouloir prouver avec de 

tels élémens une vaste et Énonrme conspiration ! Mais qu'importe 
la grande somme de travaux , si la loi cependant l'exige > La vie 
et l'honneur des citoyens ne sont-ils pas de quelqu’importance ? 
7 « Quelle tâche, s’il falloit en donner une édition complète ! 
n Quel danger pour la société, s’il falloit remuer ce bourbier in- 
a fect, et faire exhaler de nouveau les vapeurs pestilenticlles 
» qu'il contient ! » 

If faudra pourtant bien dans le cours de ces solemnels débats, 
malgré le danger de causer des nausées au citoyen Viellart, re- 
muer cette boue infecte qui ne paroïftra peut-être pas aussi 
pestilentielle aux sens de tous les hommes , et qui n’est que la su- 
perfétation de la putridité mortifère des Rousseau, des Mably, 
des Lasurgue & autres scélérats populaciers, qui ne respiroient 
que dans la fange. i 

Pardonnez, 6 grands hommes! centenez mon ame indignée contre 
des blasphèmes aussi nouveaux! 

« Heureusement , continue-t-on , ni La loï, ni l'intérêt du peu- 
» ple ne nous imposent ce devoir». Heureusement que ce n’est 
pas-là ce que nous avons démontré. « Le greffe est là, dit-on 
» encore; les communications aux défenseurs sont un droit pour 
» eux et les accusés. Déja Buonarotti est venu en prendre lui- 
» même. Tout ce qui a été possible a été fait, et tout ce qui 
» sera possible sera fait». Mais un jugement , puisqwon en pro- 
voque un, doit être strictement conforme à Îa loi ». Je n’ai point 
de défenseur pour aller prendre des communications au greffe. 
Si pourtant le citoyen Viellart me l’ouvre comme à eux ; s’il l'ou- 
vre à tous les accusés comme il a ouvert à Buonarotti : moi , je 
ne lui réponds pas de copier toutes les pièces qui sont nécessaires 
à ma défense plus vite que ne le feroit un commis. Plusieurs de 
mes co-accusés sont dans le même cas. N’auroit-on pas plutôt fait 
de donner encore les ordres pour faire expédier tout le reste ? 
On ne feroit par-là que se conformer strictement à la loi. 


La suite au Numéro prochain. 
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DÉBATS ET JUGEMENS 


DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE, 





Suite de la Séance du 2 ventôse. 


- > = ~ 


Continuation du diseours du prevenu Babæuf. 


Jar fait voir que jusqu'à présent on’ n’avoit fait que se joner 
indignement d'elle. Tout le monde peut-être n'est pas d'accord.à 
vouloir la méconnoître. … | vi | 

_ Je me suis persuadé à l’avance que le haut-jury devant lequel 
jai parlé seroit dans ce cas : je me suis persuadé qu'il ne pré- 
“tendroit pas concourir à la condamnation illégale. prononcée contre 
moi ; qu'iline me forceroit pas à me défendre ; à répondre aux 
interpellations qu’on n’a droit de me faire , lorsqu'on ne m'a pas 
livré tous les documens que da loi m'accorde , et qui me sont 
nécessaires pour donner tout l'avantage , toute {a facilité possible 
à ma justification. Je lui rappellerai qu'il est seul. mon véritable 
juge, et qu’en cette occurrence il a le plus grand droit, il est 
mème deson devoir de déclarer aux juges de a auie-Cour qu'il 
lui est aus:ÿ possible qu'aux accusés d'élever des réclamations contre 
l'ouverture des débats, parce qu’il est cfhcacemenrt démontre que 
l'affaire n'est pas en l’état où les lois l’autorisert ; gn'ilreste à rem- 
pr des préalables inséparables. Je rappellérai aux citoyens jurés que 
le code des délits et des peines émporte Îa nullité de toute procé- 
dure ultérieure pour le cas deinon remise à l'accusé de toutes les 
pièces de la procédure: je Jeur rappelierai que je n'ai pis encore 
dans les mains une seule pièce, parce que je mai pas voulu les 
recevoir partiellement , et qu’on ne devoit pas re les donner ainsi; 
parce qu’une défense ne peut être établie, fixée, comme tout le 
monde le sait, que sur la totalité des pièces d’une affaire : je leur 
rappellerai' que tous mes co-accusés , ou presque tous, sont dans ie 
même cas. Je leur dirai , en conséquence, qi’avant qu'on ait rempli 
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à mon égard les dispositions d'une loi qui ma pas volu me sus- 
prendre, et dont les organes doivent suivre religieusement ies in- 
tentions par cette raison , jc ne pourrai répondre a aucune de leurs 
interpellations ron plus qu'a celles des juges, fondé sur cet'article 
de la déclaration des Droits, qui veut que je ne puisse pas être 
contraint à faire ce que la loi n'ordonne pas : or ja loi n’ordenne 
pas de répondre aux debats d’un jugement alors que les formalités 
légales ne sont pas remplies. La déclaration des Droits dit encore que 
je ne puis être appelé en jugement que d’après les formes que la 
doi a prescrites. Je ne suis pas ici selon les formes de la joi; je 
Ry serai que quand l'affaire sera dans un autre etat. 

J'invite chacun des jurés à déclarer au tribunal qu'il ne veut pas 
concourir à la violation de l'article 320 du code des déiits et 
des peines, et donner lieu à la peine qu’elle prononce, celle de la 
nullité de toutes les procédurés ultérieures à cette instruction. Je 
les invite enfin à se joindre à nous pour demander qu’on remette, 
avant tout, à chacun des accusés, avec les recueils intitulés, ÆAcre 
d'accusation, et celci intitulé, Copie des pièces trouvées dans le 
local qu’occupoit Babœuf au moment de suñ arrestation, premier 
et second volumes, copie des interrogatoires , déclarations, protes- 
tations et autres actes de la procédure instruite tant devant le miristre 
de la police , le directeur du jury d'accusation, que devant'la Havte- 
Cour. Cet objet ayant été donné aux citoyėns Laignelot, Riccrd et 
Buonarotti, cette seule circonstance donneroït aux autres accusés le 
droit de le réclamer. 2°. Copie des pièces saisies chez tous les pré- 
venus; 3°. copie des divers écrits Faifant charge dans l’acte d’accusa- 
tion , tels que lè Tribun du peuple j\qauarante-troïs et quaranie-quatre 
numéros; {’Eclaireur du peuplé ,du-piemier au neuvième numero; 
à tous les Français, sur la clôture des réunions de citoyens ; Lettre 
de Franc-lLibre de l'armée circo-parisienne,, à son ami la Terreur; 
Adresse du Tribun du j euple à l’armée de L'intérieur; Analyse de 
la doctrine de Babœuf ;- Doit-on: obéiffance à -la Constitution de 
1795? Opinion sur nos deux Constuutions ; Soldat, arrête et. Es ; 
Soldat, arrête encore; le Cri du peuple français contre ses oppres- 
seurs; Réponse à la lectre de M. V.5-Peuple, réveille-toi, il est 
temps ; La légion de police à elle: même; les Souverirs d'ur démo- 
crate; le Peuple de Paris à la Légion de police; la Chanson nou- 
velle à l'usage des fiuxbourgs ; et autres écrits de même nature, 
d’après les propres expressions de Pacte d'accusation. 

» Vous vous honorerez, citoyens jurés, par une démarche qui nesera 
cependant que l'exécution d’un devoir que ia loi attend de vous: ce 
premier acte annoncera combien vous êtes dignes de remplir l’auguste 
Jonction à laquelle vous êtes appelés; il offtira en même temps un 
salutaire et digne exemple à tous les juges républicains: Il appartient 
à un jury qui est élevé au premier degre de ce ministère, il apparlient 
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à un jury nommé dans les formes constitutionnelles, qui doit repré- 
fenter le choix du peuple entier, de justifier un f: grand nom par une 
conduite grande et belle, entière, et indépendante de toutes condi- 
tions. Íl est temps de ne plus transiger avec les principes, de porter 
la vue sur tous les relâchemens, les abus et les arbitraires qui ont 
conduit la République au bord du précipice ou elle est près de s'en- 
gloutir. m. i 

Je n'oublie pas que je ne dois m'occuper que de ma sause parti- 
culière : mais elle est tellement liée à l'intérêt général, que , dans le 
cours de ces débats, elle ramenera à l’objet de la cause commune. 
J'ai, en parlant des débats, prononcé le mot solemnels ; ‘ils le seront 
malgré tout ce qu’on voudroit faire pour l'empêcher. Et, sans doute, 
nous.ne l'igrorons pas, on voudroit bien étrangler cette affaire dans 
ses plus beaux développemers , et en rendre la discussion mesquine ; 
elle aura de l'éclat et de la dignité, en dépit de tous ceux qui vou- 
droient en faire une espèce de déshonneur et de mépris. Cette scène 
sera toujours digne au contraire des principes purs que professent 
sans doute ceux qui y paroissent comme aecusés, si, comme ils en 
sont convaincus, ils trouvent dans leurs jurés de véritables républi- 
cains qui ont été abreuvés des vertus qui appartiennent à un si beau 
titre. Par conséquent , protecteurs nés de innocence et du malheur, 
ils voudront alors que nous ayons tout le temps nécessaire pour nous 
défendre; donner toute la latitude aux plaidoyers d’une si grande 
cause : ils ne souffriront donc pas qu’on précipite, qu'on anticipe, 
qu'on enjambe dans aucune circonstance; ils voudront que toute la 
faveur , toute la garantie de la loi , soit accordée aux accusés ; ils vou- 
dront que les débats commencent sans exécution pleine et entière 
des articles 126, 130 et 13ı du code des délits et des peines, etla 
remise des pièces de la procédure que rious avons indiquées et qui 
nous manquent, à peine, dit la loi, de nullité de toute procédure 
ultérieure. | 

Séance levée à trois heures un quart. 


Certifié IcoNEL et BRETON, sténographes. 





. Seance du 3 ventôse. 


La séance s'ouvre à une heure. 
GERMAIN demande la parole et l’obtient : 


Citoyens , j'étois loin d'imaginer , je l’avoue franchement; après 
toutes les infraétions aux lois dont mes co-accusés et moi avons 
été victimes jusqu’à ce jour 5 après la répudiation éhontée qui a été 
faite de toutes les légalités que nous avons présentées comme sne 
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digue sainte au débordement furieux des violations, et du mé- 
pris des principes, après l’oubli le moins excusable de Péquité ; 
J'étois bien loin d'imaginer que je serois encore treiné ici pour 
y être témoin des spécieux préalables d’une immolation , que tout, 
depuis le 21 floréal, m'a annoncé comme résolue et jurée. 

Eu effet, à en juger par la marche que quelques hommes ort 
tenue ; quelques hommes! ct dans leur nombre , hélas! ilen est 
qui se t'ouvent revêtug dune autorité aussi redontable qu'absolue ; 
je devois naturellement penser qu'ils se contenteroient dé cons- 


.tater l'identité de ma personne ,-et que la sellette où Pacrois 
> a ) 


subi examem de toute rigueur, je serois irrémissiblement lancé à 
Pehafaud. 

Il men est pas ainsi: eh bien! je vais user des momens qu’en 
a l’ineffjable bonté de m'accorder : dabcrd, à meintenir les pro- 


-testaions que jai faites et signérs : ensaite, à soumettre à la 


bonne foi, à la vraie justice , à la France, a l'humanité, un tableau 
i z = ? g : 

de ce qu'il m'a fallu voir et éprouver; ce oui, certes, portera 

dans la conscience de Ja postérié, qui franchit les siècles, des 


“espaces , et porte aussi a plus d’un fidèle sténographe dans cette 


‘enceinte, la conviction de l'assassinat que des hommes, où aussi 


passifs qu'un muet, ou aussi méchans qu’un inquisiteur, ont mé- 
dité contre des républicains chaugls et sévères : puis enfin, à ce 
eue je crois de mon devoir, de mon honneur, de faire dans le 
coùrant de instruction. Ami des principes, défenseur de la li- 
berté et de l’égaliié, soldat de la République , titre que l’accu- 
sation ne peut m'enlever , dont je ne puis être dépouillé; car il 
ma été conféré dans des baptêmes de feu et de sang, dont tous 
mes membres cicatrisés conserveront jusqu’après ma mort les ho- 
norables extraits; pourrai je souffrir que les actions les plus plan- 
sibles soient offertes , je ne me permets pas encere de dire, jugées, 
comme des projets de meurtre et de dévaftation , comme une 
conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de l1 Répu- 
blique ? pourrai-je souflrir que. l'innocence, que la foiblesse, 
chargées de fer, abreuvées d'humiliation, soient accusées des ma- 
chinations les plus odieuses2 

O génie puissant de la liberté! donne à mes accens la chaleur, 
la force dont tu daignes si souvent favoriser mon bras armé pour 
le soutien de ta cause, ct l’extermination de tes coupables en- 
nemis. Imprime à mon ame cette fermete héroïque dent tu les 
pénetrois sur les bords ensangiantés du Wur et de la Biassoa, 
sur les sommets âpres de la Rhone, dans les profond:s vallées 
d’Aignoa, sur les mamelons de Fontarabie, lorsqu'atieint, dé- 
chire par le fer ou ie plomb meurtrier, je célébrois encore par 
de civiques chants ja fuite de l'ennemi et le triomphe de mes 


valeureux frères. 


=? t 
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Jai dû protester contre la compétence de la Haute-Cour de 
justice, et réclamer irstamment mes juges naturels. Je ne rappel- 
lerai pas ici les articles de la conflitution, et tous les principes 
dont j'ai formé, dans mes divers déclinatoires, une barrière qui 
devoit me séparer à jamais d’un tribunal comme celsi-la, créé, 
institué pour procédurer seulement les membres du Corps iégis- 
lauf et du Directoire : d’un tribunal suprême qui instruit, juge 
et prononce sans appel; que limmaturité de certaines discussions 
a doué de l'infaillibilité, et proclamé des juges les vicaires tout 
puissans de Thémis, comme Simon Barjone, à la suite d'un rêve 
absurde au bord de la mer, proclama ses successzurs vicaires du 
Christ. J'ai cû protester , et l’ai fait; je dois persister, et le ferai: 
les mêmes motifs exiftent, et , par-dessus tous ces motifs encore, 
expérience désastreuse, il est vrai, mais utile peut-être au peuple 
français, que ce tribunal n’a pas manifestement démontré , par les 
actes exercés par lui jusqu'à ce jour, qu'il fût aussi impassible 

u'on devoit l'espérer et qu’il doit l'être. 

C'est avec cette expérience que paborde ma seconde proposi= 
tion: je ne serai pas long, mais pressant, je ne serai pas diffus, 
le viai ne l’est, jamais. Je pourrois citer les quelques 160 pages 
écrites déja à ce sujet par une plume fidèle et forte pour lédiace 
de l'histoire d’une demi-annce de la révolution française, Pins- 
truction du peuple et la honte de ses oppresseurs; il me suffira 
‘de lanalyser pour le moment, Une protestation revêtue de plus 
de quarante signatures , fondée sur lés principes, sur les lois cons- 
titurionnelles , sur les garanties sociales, est soumise à la Haute- 
Cour. Une pla‘doïerie lumineuse pouvoit seule convaincre les 
juges de leur incompétence enverstous les accusés , le représentant 
du peuple Drouet excepté, ou convaincre les accusés, de la légalité 
de leur déchéance des tribunaux ordinaires, de la légalité de leur 
soustraction à leurs juges naturels , de la légalité de leur traduc- 
tion sur un autel privilégié. Ce seroit peut-être le cas et le lieu 
de prendre les discours de fa Haute-Cour sur ceite affaire; mais 
ce seroit long, et la présentation des faïits-sera plus frappante que 
des mots. Les défenseurs officieux peuvent à peine former leurs 
demandes , et indiquer qu’ils sont là pour soutenir les protestations : 
lPinstance formée par les accusés pour plaider eux-mêmes leur dé- 
clinètoire est dédaignée; linvocation des lois fondamentales, 
l'appui positif des principes , les appels à la justice, sont jugés di- 
lations, projets de gagner du temps, cris de consciences bour- 
relées , craintes du supplice, résolution de la part des coupables 
de faire languir dans les cachots les innocens ; et là Haute-Cour 
déslire qu’eile passe outre. | | 

Dès la première lecture de leur acte d'accusation , les accusés 
cont effrayés des vices énormes qu’il contient, es des 
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faits , la prévention horrible , des imputations aussi calomnieuses 
qu’atroces , un tissu d’infamies ; œuvre exécrable de la plus noire, 
de la plus lâche méchanceté , rédigé sans lecture de pièces, comme 
on s’en convaincra mille fois dans le cours de l'instruction ; soumis 
à un juré complaisant , à qui l’on insinue que le titre de spécial 
veut dire qu’il est spécialement chargé d’accuser sur parole, 
dans la conscience duquel des mets délicats et des flots de ligueurs 
font abonder la conviction du crime de conspiration , et tranchons , 
présentant sur le tout un faux remarquable , présentant un double 
crime , celui d'avoir, non pas préjugé , car on étoit súr de le 
former , mais devancé la déclaration du jury, et celui de la viola- 
tion des formes légales, excitent de la part des accusés une récla- 
mation bien juste , tendante à rétab'ir l'exactitude dans les faits, 
annuller les vices et appeler la sévérité de la loi sur les préva- 
ricateurs , pour qui l’opprebre seul ne peut être un chätiment. 
C'est par respect pour la Haute - Cour elle-même que certains 
accusés formérent cette demande. En effet , un triounal sans 
appel pourroit il consentir que des malheureux fussent frappés, 
d’après un acte d'accusation vicieux , inique , violateur de toutes 
Jes lois, de tous les principes? ces malheureux ne pourroient-1!s 
pas à juste titre invoquer sur la tête des hommes qui eussent 
conservé , maintenu un semblable acte , le jugement de tous les 
hommes vertueux, le jugement des siècles , non moins formidable 
que ceux du tribunalde cassation? Ils vouloient épargner à la Haute- 
Cour une injustice , un repentir, des remords. Ses jugemens sars appel, 
elle les établit sur un prononcé sujet à cassation et digne de l’étre , ou 
il n'y en eut et il wy en aura jamais. Dira-t-on que Gérard est 
aussi investi de la prérogative éminente d’infaillibilité , puisque 
ses foriaiiures mêmes sont consenties , avouces ? 

La dégoütante harpie Cxleno n’imprimoit que la souillure 
et la fétidité aux choses que ses mains touchoient : sous 
celles d'André Gérard , tout s’est converti en poignards ; ses 
„doigts homicides mont pas écrit, ils ont manipulé des poisons. 
-Sont-ce là des titres à Pinviolabilité? S'il y avoit inviolabilité pour 
-lui , les lois ne la lui concéderoient que parce qu'il a commis de 
tels crimes, que leur punition , en le signalant , apprencroit aux 
hommes ce dont , avart lui, ils n’avoient la moindre idée. Ainsi 
certains législateurs ont craint de prononcer une peine corire le 
parricide. Gérard , c’est toi qui as précipité dans les cachots , des 
républicains ; qui en as forcé d’autres àun exil funeste , qui as arraché 
son père à cette famille qui meurt dans les angoisses du besoin 
depuis son absence ; c'est ioi qui as hâté les jours de cette mère 
qui n’avoit de reflources et d'appui que dans son fils; c'est toi 

ui as porté le poignard dans, le cœur de celle qu’à la face du 
ciel et de la terre j'avois reconnue pour mon épouse ; c'est à toi 
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que mon fils la redernandera : tremble qu'il ne soit aussi dans Îr 
dure nécésité de te redemander son père. Gérard , tu es le 
plus vil, le plus pervers des hommes. Grisel, l'’nfâme Grisel , à 
gui il ne refte plus qu'un forfait à commettre, celui de saisir la 
hache des bourreaux, de porter sur les victimes, d’un bras amolli par la 
plus honteuse crapule , des coups mal affurés; ce nouveau Niger, qui 
se vante de les avoir tués une fois à demi ; ce Grisel que même 
nos plus mortels ennemis repoussent odieusement , parce quil ne 
s’est vendu à eux que pour satisfaire à ses débauches, à ses sales 
habitad:s ; ce Grisel dont le successeur de Curtius , offre déja, 
dans son. cabinet , les traits aux curieux jaloux de voir le plus 
exécrable des monftres ; eh bien ! tu Pemportes sur ce Grisel. D’acte 
d'accusation existe encore dans toute sa monstruosité ; voilà une 
pièce pour l’histoire. F'astes superbes, ouvrez-vous pour la recueillir. 
Dur ses marges est écrit, en lignes ineffaçables , le jugement ge la 
Haute-Cour qui la maintient. Ah ! si c'étoit pour en perpétuer 
lopprobre : mais non, onne peut le penser, quand ce jugement 
est encore motivé sur la nécessité d'accélérer l'instruction , lorsque 
les bonnes raisons des accusés sont dédaignées comme la protesta- 
tion et immersées dans un'cioaqué de diatribes. 

Dirai-je que ‘des témoins ont été indiqués, et qu’on a couvert 
de railleries amères ; cétte indicatien ? qu’on a refusé de les mander, 
comme si, dans un procès de cette nature , les accusés eussent 
perdu l'avantage que leur ‘accorde la loi, de faire entendre des 
témoins ; sans fixer jusqu'a quelle distance il leur sera permis d'en 
citer ? dirai-je qu’un citoyen que toute la France , que toutes les 
personnes au courant des nouvelles publiques, savent avoir été 
hautement annoncé pour ministre de la police ; que ce citoyen 
qui-vivoit familièrement avec quelques-uns de nous, à qui , comme. 
républicain , et comme candidat au ministère de la police , plusieurs 
d'entre nous ont pu faire des confidences , qui peut-être , si elles 
étoient revélées aujourd’hui, suffiroient pour changer totalement la 
nature du procès ; que ce citoyen est du nombre de ces témoins? 
Un retard qui ne peut qu'apoorter un plus grand et nouveau jour 
sur l'affaire , est appelé dilation. Une ceélérité qui prive le tribunal 
de tous les moyens ‘dont il pourroit faire éclater la vérité, est 
appelée nécessité de juger promptement des coupables. Quand ȘI 
seroit constant que les accusés eussent tout tenté pour obtenir 
la première , les tentatives ne leur feroient elles pas honneur? cat 
il ne peut leur revenir que la peine corporelie d’une sentence 
rendue , après avoir violé les lois et les formes; et il en est une 
bien plus grave , bien plus redoutable , réservée aux viclateurs des 
lois et des formes. I ne sera malheureusement que trop tôt constant 
que la dernière , cette instante célérité qui aura fait négliger ; 
fouler même aux pieds ce qu'il étoit du plas indispensable devoir 
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d'accueillir , ne prouve pas la délicatesse de ceux qui envont uség 
et alors quels seront les coupables Ges prétendus délateurs , ou de 
ceux qui, par la célérité , se seront privés de tous les éclaïrciase- 
mers nécessaires? 

La liste des jurés nous est soumise ; nous exerçons nos récusa- 
tion: dans un isok ment absolu ; car c’est à ce moment qu'on s'avise 
de nous séparer ; et l’edminisiration municipale de Vendôme a 
donné , à cette occasion, la mesure de son dévouement à une cause 
qui ne peut être celle de la justice ; de l'humanité , mais bien celle 
de la partialité. Je tranche rapidement sur eet objet, déja des 
échos républicains nous ont vengés de ces hommes barbares. 

Nous avions besoin d’être réunis : comment pouvions - nous 
deviner que Capus étoit émigré; que Bodin étoit un zélateur de la 
contre-révolution ; que Maulde ( de Seine-et-Marne ) étoit Passassin 
des rcpublicains , l’allié, le parent , l’intime des chefs de Parmée 
noire , et se propo oit d: noxs juguler , s’il n’eût fallu que son 
vote ; que Nérac avoit deux fils qui s’éioient d'stingués sous les 
banniéres de l’autel et du trône däins les guerres malheureuses de 
la Ven:ée ; que de Verci ( de l'Yonnsz ) étoit affilié par sa con- 
duite réactionnaire au royal fa Villeurnois ; qu'il étoit linstige- 
teur des persécutions , des outrages , dont un barbare proconsul à 
abreuvé', sous l’irdication de cet homme , les plus chauds patriotes 
d'Auxerre ? Pouvions-nous penser en effet que se prétendant les élus 
du véritabie: peuple , ils fussent entachés ď'aussi kideuses fétris- 
sures ? Il mous failoit un examen sévère de toutes les pièces qu 
le représentant du peuple Drouet avoit recueilltes dans les pre- ` 
miers momens de son arrestation, pour nous donner une idée de 
limm-ralité de ces hommes indignes de toute confiance ; et alors 

„que nous avons besoin de nous y livrer à cet examen, on nous 
divise , de sorte que nous devons plnÔt au génie de la liberté, 
quiavu le danger que nous courions, et dont il lui a plu nous 

«rantir , qu’à nos ccnnoissances , de n'être pas livrés , pieds et 
poings liés, à c'ux qui, couverts de notre sang , et nestêtes à la main, 
eussent justi.é, aux yeux du préteadant , de leur sage etanti-cjvique 
condui:e. ‘i la patrie na plus à redouter une réaction funeste 
après lassassinat Ge quelques-uns de ses enfans chéris , peut-elle 
en rimercier ceux qu!, à Cctle époques, se sont relèchés de deur 
injuste rigueur, pour nous faire , comme par grace spéciaie , 
communiquer queluues heures , par commissaires? 

. Les récusations sont exfrceess quelques jurés présentent des ex- 
çuses : le tribunal reccnnoît la validité de quelques unes, et linva- 
lidié ‘e quelques auires; mais 1] remplace, par provision, teus les 
excuscur: Ille: remplace! comment les remplace t-il Nous pou- 
vions ercr@ær encore des récüsations non môtivées, rien de plus clair; 
car les noms sortis de Purne les derniers s'ils fussent sortis dans les 
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ue jouts et mis en rang dans les frenfe premiers, eussent pu 
être préférés. Je raisonne dans le principe dont la violation seule 
m'aff:cte, maïs dont je suis bien éloigné de vouloir faire applica- 
t'on à aucun dé vous, citoyens jurés; je bläme ce qu'on a fait mal, 
car il pourroit en résulter un mal, tout comme expérience prouvera, 
jé men doute pas, qu'il en a résulté un bien; parce qu’en matière de: 
haute criminalité, on ne doit rien livrer au hafard: 

On fait aux accusés plusieurs significations de listes, de pièces s 
ces significations sont autant d'actes arbittaires par la manière dont 
elles sont faites. Il n’est pas un des accusés qui, s’il étoit de mauvaise 
foi, ne pût nier en avoir reçu aucune. On a bien vu donner par un 
huiffier ou garde-barte, je ne sais lequel , des paperasses; mais ce 
distributeur a t-il jamais exigé une reconnoissance précise de ce qu’il 
a remis? On dira que la loi n'exigeoit pas impérativement cette pré- 
caution; mais m’eft-ce pas dans les règles de la sévère justice, qui, 
chez des républicains, devroïent aussi avoir force de loi? Unhuissierne 
pourroît il pas aujourd’hui prétendre nous avoir fignifié et distribué la 
totalité! des pièces, dont cependant il n’a été signifié et distribué 
qu'une trés-foible partie? Si'foi doit être ajoutée aux assertions de 
tetles gens, ceux-là seuls qui réclameroient contre telle ou telle allé- 
gation mensongère de remise, n'étant pas fevêtus d’un caractère d’impec- 
cabilité, passeroient pour des imposteurs. Croiriez-vous; citoyenñsjurés, 
car c'est à vousseuls que je puisadresser la parole pour cetobjetintéres- 
sant, que la totalité des pièces n’a pas été donnée aux accusés ; que leur 
deinande présentée à cet égard a été fcjetée ; qu’elle a même donné lieu 
à de nouveaux blasphêmes , à-de nouvelles diatribes; qu’on a étouffé 
le vœu formel de la loi dans des phrases dégoñtantes ; qu’en a comparé 
les interrogatoirés des accusés à des poignards? Ce weft donc plus 
moi qui dis que Gérard a aiguisé desarmes civicides. Les interrogatoires 
sont en grande partie de ses œuvres? Et comment bâtira-ton les dé- 
fenses » Comment saurai-je que Pillé ne m'a pas chargé, que tel 

autre ne ma pas déchargé ? On à distribué avec profusion la chiffon- 

nicre enlevée dans le local occupé par Babœuf; il falloit bien en effet 

prouver que Ja détention, l’accusation de soixante prévenus de cons- 

piration, avoit une sorte de légitimité. L'on ne donne pas les autres 

piéces, les véritables pièces de la procédure. Craindroit-on, par 
hasard, que la lecture de ces dernières, comparée à celle des pre- 
mières, détruisit le bon effet qu’on efpéroit de celles-ci? L'homme de 

boune foi est porté à le croire. Un tribunal suprême, sans appel , eût 

dû s'appliquer jusqu’à éviter le plus léger soupçon. Parlerai-je du 

maintien dans un poste dont sa propre conscience le repousse, du 

citoyen ÂAgier, juré du département dé la Seine? Dans quel tribunal, 

ciel qui mes témoin! a-t-on commis le soin de décider ia culpabilité 

d'hommes accusés? à des jages qui avoient à prononcer dans leur- 
Propre cause! Îlsera aisé, je l'estime, de prouver que les listes sur 
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lesquelles se trouve inscrit le nom du citoyen Agier , ne sont p 
profcription; mais l’eccusation les offre comme telles. Gérard a em- 
ployé toute sa meurtrière éloquence à le prouver : d’autres, peut- 
être, intéreisés à maintenir l’œuvre de Gérard, s’évertueront à le 
dimontrer. Le citoyen Agier lui-même a manifesté qu'il avoit la 
présomption qu’elles étoicnt aufi de proscription; ila dit plus, ef 
que ma langue se refuse å répéter. Ah! queľque soit le désir de nous 
juguler, qu'on le déguise donc! je consens a ce qu’on n’y prenne 
pas tant garde pour des factieux ; mais qu'on sauve au moins les 
apparences. Honneur, loyauté, vous qui suggérâtes à un empereur 
romain de déchirer les listes fatales où se trouvoit tracé fon nom, 
battez- vous dans le cœur de celui qui, loin de les déchirer, ces listes, 
en jugeroit les auteurs. La magnanimité que nous admirons dans 
Antonin, nous ne la retrouverons pas dans un membre de la Répu- 
blique. En parlerai-je, de cet acte inoui? Non : car je ne puis croire 
que le citoyen Âgier, qu'aucune loi, qu'aucun ordre ne peut con- 
traindre à être juge et partie, consente à continuer de faire nombre 
dans le haut- jury; s’il y consentoit, c’est qu’il se jugeroit et qu’il 
seroit en effet animé d’une vertu sur-humaine; et dans ce cas, vous 
ne la verrez pas dans ses mains, la boule noire. O vous, qui vous dé- 
clarez si impudiquement nos adversaires, oui, il en fut encore 
treize, ô République , avant que ton territoire soit souillé du sang de 
tes plus ardens amis. 

La séance d’hier a dû prouver au citoyen Agier que nous ns ces- 
sons pas de l’eftimer : il est aussi victime. Pourquoi faut-il que les 
juges de la Haute-Cour en cherchent jusques parmi les jarés ! pour- 
quoi fant-il que ce soit, en quelque sorte , le stylet sous la gorge ou 
la torche sous la plante des pieds, qu’un homme soit teru de juger 
dans une cause dans laquelle il est partie intéressée! O vous, mes. 
compagnons, généreux amis, éloignez de votre cœur toute inquié- 
tude, toute alarmè; c’est la violence qui vous donne le citoyen Âgier 
pour juré, etle maintient, malgré lui, a ce poste, dont il n’a pas hésité 
de réclamer sa retraite. Vous saurez supporter cet acte inique avec 
la même impassibilité que.tous ceux dont vous avez été jusqu'ici 
frappés; vous ne craindrez rien. Le citoyen Âgier subit sa condam- 
nation, comme il vous en a, de sa propre bouche, fait hier l’aveu. 
Nos ennemis ne connoiïssent pas le cœur humain. L’homme condamné, 
sur-tout aussi rigoureusement que est le citoyen Agier, s'évertue à 
se dérober aux coups dont on le frappe. Le malheureux à qui la tyran- 
nie inflige une peine, fait tout pour s’y soustraire et tromper la cri- 
minelle espérance de ses juges. Ainsi seront trompés, j'aime à le 
croire, ceux qui ont condamné un citoyen dont les aveux attestent la 
délicatesse à nos juges, c’est-à-dire, à nous donner un vote. de mort 
s’il avoit la foiblesse de préférer son ressentiment à la loi suprême du 
Français, l'honneur, Oui, je me plais à le croire, sogte la hozte de ce 
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procédé abominable restera à ses auteurs, ils seront doublement punis 
et par elle et par la décevance de leurs projets. 

Que de faits, que de faits non moins positifs, non moins graves 
que ceux que j'ai déja produits , je pourrois prodaire encore ! mais 
le temps est précieux, et je veux Ôter à nos délateurs, à Cochon, 
à ses journaux, le prétexte déja’ mis en’ avant, que nous tuerions 
vos séances par des difkions ; il me tarde aussi à moi d’être enfin 
dépouillé des entraves qui me lient et m’accablent; il me tarde 
aussi de rendre à la patrie des bras que Pinaction amollt, et 
dont le nerf peut lui être encore de quelque utilité; il me tarde 
de lui consacrer un sang calciné dans l'horreur des cachots, et 
qui peut couler avantageusement pour elle. Je passe donc rapi- 
dement à ce.que je crois de mon devoir et de mon honneur de 
faire dans le courant de l'instruction. Si je n’écoutois que mon 
intérêt particulier , je ne dirois mot. Que pourrois-je redouter 
en effet ? la mort? Et n'est-ce. pas le terme des souffrances? N'est- 
ce pas le port du salut et du repos, après une traversée ora- 
geuse} Wn défenseur de la République s’arrêteroit à la honteuse 
considération de la dissolution de son être! Est-ce à lui qu'il ap- 
partient d'ignorer que le jour qu’il léprouve , cette dissolution , 
pour la défense d’une cause aussi sublime que celle de l'égalité et 
de la liberté, est pour lui le jour d’un triomphe éclatant; que 
l’échafaud teint de son sang 'est un autel glorieux; que le chêne 
robuste qui garnit ia hache qui le frappe, est de cette même 
branche qui fournissoit quelques jours auparavant ie feuillage ci- 
vique dont la patrie reconnoïssante, ceignoit son front victorieux ? 
Est-ce mourir, cela? c’est vaincre ; c’est commencer à jouir du 
fruit de la victoire : aussi celui qui ne vetroit que lui dans cette 
affaire , ne devroit former d’autre desir que celui de hâter ce dé- 
hcieux : moment ; il devroit d’un bras vigoureux saisir l'aiguille et 
la fixer sur son heure fatale: mais il ne feroit que pour lui, et 
cet égoïsme terniroit peut-être une partie .de l'éclat qu’il se pro- 
poseroit. Je suis sûr de lobtenir, cet éclat, par un silence obstiné; 
tout flatteur quil me paroisse , il l’est moins cependant pour moi 
que celui de servir encore Ja chose publique, celui de démasquer 
l'intrigue, de confondre la calomnie: ainsi, tout en protestant 
contre la Haute- Cour , qwil ne mest pas permis de reconnoitre , 
j'exposerai les motifs qui mont fait écrire , les cas où j'ai écrit 
tout ce qui me concerne dans cette procédure. ; 

Lorsqu'il a été insinué aux patriotes simples et crédules que 
jétois un royaliste; aux sectaires du royalisme, que j'étois un 
anarchiste , un extravagant; aux républicains ardens, que jétois 
un ennemi de l’ordre et des lois, un agent de leurs oppresseurs ; 
aux hommes de tous les partis, que j'étois un brigand, un in- 

séendiaire ; lorsque la réprobation, les hurailiations , ont fondu sut 


60 

moi, à la voix sacrilége de quelques hommes , et ont éte répétées 
pai des milliers de stipsndiés, je ne puis, je ne dois pas garder 
lé silence. Chacun, suivant ses intérêts, ou les avis perfides qu’on 
lui auroit glissés, seroit en droit de croire la partie de cette accu- 
sation génźrale dont à ses yeux je serois chargés Je débrouillerai 
donc les idée et la confusion ; je‘me présenterai tel que je suis. 
C'est au peuple que jadreese ma defens% les jurés, ss vrais 
réprésentans, la recueilleront. Je ne me dissimule pas que cen- 
sentir à parler de quelque manière que ce soit, est une trans- 
gression de mes déclarations ; c'est aux hommes équitables que je 
d:mande si cette transgression n’est pas moins désastreuse pour 
mo), pour la répatation d’un patriote , que ne le seroit la calomnie , 
dont Îes cent trompzttes ne manqueroient pas de résonner que 
c'est l'aspect hideux d'une culpabilité énorme qui auroit glacé 
"ma langue. Mais je ne puis parler qu'après avoir disposé ma dé- 
fense ; je ne puis la-dispos:r que sur les pièces, et je soutiens que 
ceux-là seuls seront des délateurs, de qui j'obtiendrois le refus 
de ces pièces que la loi me concède. 

Je n’ajouterai rien à ce qwa dit hier Babœuf relativement à cet 
objet. Oui, sans doute, tout ce qu’il a spécifié dans sa demande 
fait partie de la procédure, et la loi est formelle, impérative. 
Pourquoi ne nous laccoïdereit on pas? Citoyens jurés, on vous 
fera entendre q'e' ce sont encore des dilations que nous cher- 
chons à susciter. Des dilations! la Haute-Cour nous a souvent re- 
proché cela : mais toutes ces dilations, qwont-elles donc produit 
jusqu'à présent? Si les débats n’ont p:Y commencé plus tôt, est-ce 
aux accusés qu’on doit s’en prendre ? Certes, il faudroit être grand 
thétoricien pour persuader que ce sont eux qui ont éloigné le 
jour q'e les uns appellent celui de la jastice , que les autres ap- 
peilent celui de li vengeance ; vous voyez qu'aujourd'hui mème 
le jary n’est pas complet, et quon ne nous traduit en jugement 
qu'en transgressant les lois qui veulent qu'il le soit, qu'il art toutes 
ses files et ses corps de réserve. Que n'est-il survenu à l'idée 
de certains personnages de nous accuser aissi de cela, et de 
prouver que c’écoit par nos menées, par nos insinuations , que 
ce compl t n’existoit pas! Sont-ce les accusés qui provoquent ces 
dilations? Né sont-ce pas plutôt, comme je le disois plus hzut, 
ceux qui, par le mépris des lois, nous mettent dans la dure et 
pénible nécessité de former des réclamations et des instances? 

Je me résime don:, et demande firmellement toutes les pièces 
‘de la procédires ce n'est que sur lese examen et leurs rapports 
enre cH.s qre je pvis cabir ma d fense. Ea partie doit être egale 
entre lcs a: cusis et lesaccusateurs; ceux-ci outtont vu, prIS CONRI'S= 
sance de tout; tnt lrvantage est de leur côté: c’est de da par- 
tialité, par conséquent d: injustice. Et quai seroit assez siupide 
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pour entreprendre sa défense contre l'injustice qui prononce sans 


appel? le silence alors seroit la seule arme propre à la foiblesse, et 
je ne dédaignerois pas de m’en saisir, quoi qu'il pût m'en arriver. 


Viellart , accusateur nartonal: Citoyens, en nous demandant 
à nous-mêmes s’il pouvoit être utile ou nécessaire de présenter 
quelques observations sur Île discours par lequel Babœuf a terminé 
la séance d'hier , nous avoucrons que la première et la seule difi- 
culté qui se soit présentée à notre esprit a été de déterminer positi- 
vement la nature et le but de ce discours. Ce n’est pas une oppo- 
sition au jugement du 25 pluviôie; il n’en est pas susceptible : et 

“d'ailleurs Babœuf à eu sein de faire remarquer et sentir que ce 
n'étoit pas à la Haute-Cour qu'il s’adressoit, mais seulement aux 
jurés; em sorte qu'à proprement parler , il a porté devant les jurés: 
l'appel d’un jugement d'instruction rendu par les juges de la Haute- 
Cour. i i i 

Nous arrêterons - nous à relever la monstruosité d’une parcille 
marche , ábsolument subversive de l'institution dp jury? Au moyen 
de cette istitution , le fait doit être soigneusement séparé du droit: 
le point de droit, ceux de procédure, sont du ressort des juges ; 
le point de fait est soumis à des jurés qui sont pris dans toutes les 
classes des citoyens , qui peuvent l'être parmi ceux qui sont les plus 
létrangets aux formes, aux procédures , au dédale de lois. 

Les juges de la Haute-Cour ayant déclaré so emnellement que 
tout ctoit en règle pour l'ouverture des débats ; ayant jugé spé- 
cialement quelle ne pouvoit être différée sous le vain prétexte 
mis en avant par les accusés , qu’ils n’avoient pas eu copie de touteÿ 
les pièces de la procédure : le jury, absolument étranger à cette 
discussion , ne peut s’y interposer comme il a été invité à Le faire. 
Ceux qui le composent ici connoissent trop bien la nature , Pé- 
tendue et les limites de leurs fonctions pour adopter les étranges 
idées que Babœuf a essayé de leur suggérer. ro 
_ Sans doute , si, dans le cours des débats, un juré reconnoïssoit 
évidemment que , faute des communications prescrites par les lois, 
un accusé se fût trouvé dans le cas de ne pouvoir se défendre 
complètement, cette observation pourroit devenir pour lui un mo 
tif impérieux de ne pas trouver l'accusé convaincu : e’e:t là même 
où, exerçant la plénitude de sa sainte et auguste magistrature dans 
le sanctuaire de sa conscience, il rendroit en faveur de l'accusé une 
décision, dans les motifs de laquelle il auroit fait entrer tout.ce qui 
auroit pu le frapper dans le cours des débats, tant à la forme qu’au 
fond. x i 

Mais jusgues-lì son ministère est passif; jusques - là il ma aucun 

intérêt à se mêler à l'instruction , dont les juges seuls sont respon- 


à 
Sables. Il n’a pas à craindre qu’on le rende complice d'une pour- 
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suite vexatoire; car il tiendra dəns ses mains le sort de l'accusé: 
ct sil a reconnu que ce snit une victime iåchement poursuivie par 
des juges prévaricateurs , 11 ne pourra déclarer ni ce fait constant, 
ni l’accusé convaincu. 

Nous pourrions donc nous borrer à dire aujourd’hui à Babœuf : 
« Les réflexions que vous avez soumises aux jurés s’éclairciront 
» pendant le débat; les jurés y auront , lors de leur décision, 
» tel égard que de raison : toujours faut il que les débats conti- 
» nuent; car la chose est jugée, ct jugée par la seule autorité 
» qui ait le droit et le caractere de le faire. » 

Mais, quelque suribondant que cela puisse paroître , comme nous 
pensons avec Babœuf que tout ce qui tient à cette affaire doit 
être solemnel ,; comme nous pensons que la France entière est 
aussi un véritable jury qui voudra porter sa décision , nous croyons 
devoir faire quelques observations sur ce qui a été dit hier par 
FBabaœuf. ' | 

Tout le long discours qu'il a débité en réponse à la très-courte 
réquisition sur laquelle est intervenu le jugement du 25 pluviôse , 
roule sur une seule équivoque qui consiste à regarder comme 
pièces de- procédure , celles dont il se plaint qu'il ne lui a pas 
été donné copie , pièces que nous avous soutenu être pièces de 
conviction. | | 

Rappelons-nous que les pièces dont il s’agit sont principalement 
les journaux , les écrits, les pamphlets, les affiches , Jes chansons , que 
les accusés sont prévenus d’avoir fait imprimer, distribuer , col- 
porter , pour favoriser l'exécution des projets dont ils sont accusés. 
Si ces pièces sont pièces de procédure, teut ce que Babæaf a dit 
est exactement vrai, et pouvoit se réduire à trois lignes ; mais 
si ce sont des pièces de convicrion, tout ce qu’il a dit est faux, 
et il n’en reste rien. Or, des pièces écrites trouvées chez des 
prévenus sont-elles des piècès de procédure , ou des pièces de con- 
viclion ? Ecoutons la loi, et lisons le texte, pour ne pas être accu- 
sés de Îles tronquer. i 

Voici les articles 125, 126 et 127 du code des délits et de 
um y! nest 

« Si la nature du délit est telle que la preuve puisse vraisem- 
» blablement en être acquise par les papiers du prévenu, le juge- 
» de-paix ordonne qu'il seit fait chez lui une visite domicilisire : 
» en présence du prévenu il lève les scellés, examine les papiers; 
» et s’il ya lieu, en fait la description, etc. Si parmi les pa- 
» piets trouvés sous Les scellés , il en est qui puissent servir à 
» conviction où à décharge, le juge - de - paix les joint à son 
» procès verbal aprés les avoir paraphés et fait parapher par le 
» prévenu : si le prévenu ne veut ou ne peut lesgsigner , de 
>» juge-de-paix en fait meniion dans son procès-verbal, etc.» 
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Voilà qui est clair; voilà la qualificatisn, le caractère que la loi 
donne aux papiers saisis chezdes prévenus ; ce sont des pièces d con- 
viction ou des pièces à décharge , mais ce ne sont pas des pièces de 
pmcédure : on ne Te donc pas en demander copie , sur le fonde- 
ment de l'article 520, qui ne parle que des pièces de la pi 
cédure, 

Achevons la le@ure des articles: 127 à 132 du code des délits 
et des peines. 

» Si parmi les papiers trouvés sous les scellés, il en est qui 
» puissent servir à conviction ou à décharge 5 le juge-de-paix 
» les joint à son procès-verbal. 

» Les papiers qui font charge contre un prévenu ne peuvent être 
» employés au pocès, qu'après lui avoir été représentés personnelle 
» ment pour les parapher. 

» Toutes les preuves par écrit qui sont produites, soit pour, soit 
» contre le prévenu, Re par le juge- ‘de- -paix , et il en 
» dresse inventaire, > | 

».$’il reste des se es de conviction, il Ies paraphe, les représente 
» au prévenu, l'interpelle de les reconnoître. » 

Voici maintenant l’art. 364 : 

« Aussitôt après l'interrogatoire d’un accusé, ou à Îa suite des 
» dépositions, le président représentera à l'accusé tous les effets 
». trouvés lors du délit ou depuis, pouvant servir à conviction, 
» et il l’interpelle de ROUE peronnellement sil les recon- 
» noît. » 

Ainsi tous les effets Seryant à conviction n'ont besoin que d’être 
représentés aux accusés lors du débat; et vous avez vu dans les 
ariic'es précédens que la loi assimiie absolumientmet anet-dans. a 
même catégorie des pièces à convicüon des écrits, si la nature 
du d“lit estMtelle que la preuve en puisse être acquise par les 
papiers du E 

Telle est donc la différence que la loi a mise entre les piéces de 
Ía procédure epres piéces de conviction : copie doit êire dennée 
aux accusés des premières , des pièces de procédure ; les autres 
n’ont besoin que d’avoir été représentécs aux accusés pour être par 
eux paraphées. Or, c'est ce qui a.été fair ici. Babœuf a coté et pa- 
raphé toutes les pièces saisies chez lui qui lui ont été représentées , 
et qui même lui ont été représentées plus d’une fois. Il en a été de 
même des autres accusés ; a Gtx termes damli 129, il ne sera 
employé au procès que des papiers représentés aux accusés , et 
par eux paraphés. 

Il est facile de pressentir quel est l’objet de Babœuf, en insistant 
tant qu'il le fait sur la communication légale des j Journaux , écrits, 
“pamphlets, etc., dont il réclame copie. 1l les connoït sans doute ! 
-Pui:qu'ils sont en grande partie son ouvrage ; mais il voudroit fixer, 
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{oute l'attention, toute l'instruction sur cette partie duprocés, 11 
veut toujours supposer que c’est ici, comme il le disoit hier, un 
pracés de papiers ; que c’est un procès fait à La liberté de la 
presse; que c'est le procès fait à une doctrine, qu’il prétend ap- 
-puyer de l'autorité de Rousseau, Mably , de Lycurgue et autres 
grands hommes qu’il appelle à son secours. Hé bien ! nous le dé- 
* clarons formellement, quelqu'insensée que nous paroisse la doctrine 
que lui et ses sectaicurs ont professée ( doctrine que nous ne 
détruirions , si nous voulions engager ce genre de combat que par 
les autorités de ces mêmes Rousseau et Mably j); gvelqu’insensée , 
disons-nous, que nous paroisse cette doctrine, ce n’est paselle que 
nous attaquerons , ce n’est pas elle quesnous poursuivrons. Nous 
poursuivrons ceux des apôtres de cette Goctrine qui , dans le fana- 
tisme sanguinaire, méditoient de la faire triompher parle meurtre, 
par le pillage , le renversement de toutes les lois, le boulever- 
sement de l’ordre social. Non, nous ne rencontrerons point dans ces 
atroces projets les Mably ni les. Rousseau 3 nous n’y rencontrerons 
que des fous furieux dont il faudra bien demander vengeance au 
-nom de la société et des lois qu’ils vouloient détruire. 
C’est là où nous porterons le procès. Nous n’aurons point à 
. discuter des écrits vagues , des maximes de pure théorie. Nous ne 
« chercherons qu’a saisir dans les mains de ceux qui les agitoient, ces 
torches, ces poignards préparés pour la dévastation de la France 
et le meurtre de ses meilleurs. citoyens. 
Que les accusés cessent donc de se faire illusion, qu'ils cessent 
‘ d'espérer de donner le change aù public en annonçantque tout leur 
‘ crime est avoir professé des maximes quils supposent les plus 
! propres au bonheur commun ; maximes qu'ils preconisent comme 
celles des grands hommes. k- 
Nons le répétons : ils sont accusés &une conspiratiðs par laquelle 
ils se proposoicni de renverser la coaRitution , toutes les antoritès 
“légitimes , d'opérer un pillage général et d'innombrables massacres. 
Voilà jusqu'aux débats le titre de laccusation. Les écrits où ils 
‘ déposoient leurs maximes et leur doctrine , n’étoient”alors qu’un 
“moyen arriver à un but secret; c'eft ce qui s’éclatscira, "Peut- 
être. par les débats : mais dans l’un ou dans Pautre cas Pexamen 
c de fa doctrine et des maximes ne deviendra pas nécessaire, car 
on n’avouera pas sans doute qu'il soit légitime d'égorger des mil- 
liers de citoyens pour établir la doctrine la plus saine ct faire va- 
s loir les maximes les plus pures. ` 


a 


La suite a’ Numéro prochain. 


pe . 


A PARIS, DE L’'IMPRIMERIE NATIONALE. 








DÉBATS ET JUGEMENS 


DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 


\ 








RER ESC 


Suite de La Séance du 3 ventôse, 


Continuation du discours du citoyen Wiellart , accusateur 
national, | 


8 


Tr veste donc démontré que rien ne seroit plus inutile que de 
leur délivrer des copies d'écrits qui sont leur ouvrage; il est dé- 
mentré qu'ils se placeront hors de leur véritable défense toutes les 
Fois qu'iis chercheront à justifier ieur doctrine fondamentale et leurs 
maximes favorites. 

Ils pourront dans ces discussions lasser Pattention de cevx qui 
les écouteront ; mais ils ne parviendront pas à les détourner des véri- 
‘tables griefs qui forment la matière et le titre de leur accusation, 

Il est évident que l'intérêt réel des accusés ne demande pas plus 
que la loi qu'on leur donne les copies qu’ils ne réclament que par 
fidélité au système constamment suivi par eux de n’échapper au 
cuñe occasion de faire naître un incident; et quant au reproche 
qu'ils ont fait aux accusateurs de rester seuls en possession de ces 
mêmes écrits dont la copie leur est refusée , il sera facile de còn- 
noftre, lorsque les pièces seront représentées dans le cours des 
débats ») que chaque paquet est encore ficelé et cachieté ; en sorte 
que nous ne nous sommes procuré aucune connoissance que nous 
ne nous soyions empressés de leur communiquer. 

Nous requérons en conséquence que, sans avoir égard à l'es 
pèce de protestation de Babœuf, il soit passé aujourd'hui outre, et 
qu'en présence des témoins il soit donné lecture des actes d’accu- 
sation. , 

La Haute-Cour, après avoir délibéré, ayant repris sa séance 
publique , le président à dit : 

La Haute-Cour , après avoir entendu Babœuf dans la séance 

Débars et jugemens de la Haute-Cour, Tome I”. : 
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d'hier ,. Germain et les accusateuts nationnaux dans celle d'au- 
jourd'hui; sans avoir égard aux protestations ct aux demandes for- 
mées par Babœuf et Germain, ordonne qu'il soit sur-le- champ 
donné lecture des actes d'accusation. 

On donne lecture des divers actes d'accusation ; cette lecture 
est interrompue , et le citoyen Viellart, accusateur rational, cx- 
pose que, par une pétition, le citeyen Vadier a demandé que le 
représentant Gay-Vernon fût assigné devant la Haute-Cour ; qu’en 
vertu de ia loi de..... les représentans du peuple ne peuvent être 
assignés devant les tribunaux, et en conséquence i! requiert qu’il 
soit envoyé commission au plus ancien directeur du jury du canon 
de Paris de recevoir la déclaration de ce représentant. 

Le tribunal, après avoir délibéré , prend le jugement suivant : 


La Haute-Cour ordonne que, par le plus ancien des directeurs 
du jury du canton de Paris , le membre du Coneil des Cing Cents 
Gay- Vernon sera appelé pour donner sa déclaration sur les faits arti- 
culés par le citoyen Vadier par sa pétition , et qu'à cet effet les ex- 
péditions de cette pétition ct du présent seront adressées à ce direc- 
teur du jury, à la diligence des accasatcurs nationaux. 


Séince levée à deux heures et demie, 
Certifié, IGNOLET et BRETON, stenographes. 


ED 


Seance du 4 veniôse. 


Ra 


La séance s’est ouverte à dix heures et demie, le citoyen 
Viellart, lun des'accusateurs nationaux, a pris la parole et a 
dit : J 

Lamberté expos? que, d'après la déposition faite par les experts 
et dont il a pris lecture depuis quelques jours, il a remarqué que 
le citoyen Millet, d’après la découverte qu’il a faite du mot soldat , 
sur le tympan d’une de ses pre:ses, croit en son ame et conscience 

ue ledit Lamberté à imprimé lefiche , intitvlée , Soldat , arrête er 
Jis ! Soldat, arrére encore. Comme Lamberté a dit dans son in- 
terrogatoire , qu'il n'avoit imprimé autre chose que ce qui e:t 
porté sur le mémoire saisi chez Babœuf, il demande a faire er- 
tendre comme témoin à décharge lės citoyens Rose et Frère: le 
premier, directeur de l'imprimerie du citoyen Bigot , et le second, 
sous-prote de la même imprimerie, comme lui ayant livré les 
deux présses que lui a vendues le citoyen Bizot, et sur l’ure des- 
quels se trouve le fameux mot soldat; mais comme il a trois 
presses , et qu’il pourroit s'élever quelques doutes pour savoir si 
c’est une de celles que lui a venduës le citoyen Bigot et qu'il 
lui a liviées, il demande au tribunal qu'auparavant qu'ils ne 
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viensent déposer , il soit ordonné qu'en présence d’un juge-de< 
paix une visite sera faite chez iui pour examiner si la presse , 
dont on a enlevé le tympan, qui est déposée au greffe, est une 
de celles qu’ils lui ovt livrées. Il demande les susnommés pour 
prouver que les pr sses lui ont été livrées bien du temps après 
la fermetare du Panthéon, temps où a paru laffiche, Saldat , 
arrête et lis. 


F Nous trouvons cette demande rrès-fondée : ce fait peut venir 
à la décharge de l'accusé ; et nous pensons que c’est le cas pour 
la Haute-Cour d’ordonner que la visite soit faite, ainsi que le 
requiert Lamberté. | 

Le tribunal ayant délibéré , le président prononce le jugement 
suivant : | | 

L'article XXIIT de la loi du 20 thermidor dispose que les 
membres de la Haute-Cour de Just‘cé pourront adresser aux tri- 
bunaux criminels et aux directeurs du jury les commissions pour 
recevoir les déclarations des témoins non domiciliés dans l’étendue 
du département où elle tient ses séances. De cet article, il résulte 
que la Haute-Cour ne peut décerner les commissions aux direc- 
teurs du jury que par un jugement rehdu par les membres de l4 
Haute-Cour collectivement. 


En conséquence, la Haute - Cour commet le plus ancien des 
directeurs du jury du canton de Paris pour recevoir la déclara- 
tion de Rose, directeur de l'imprimerie du citoyen Bigot, et Frère 
sous-prote de la même imprimerie, sur la question de savoir si 
la presse dont a êté enlevé un tympan pour servir de pièce de con- 
viction au procès , est une de celles que Bigot a vendues à Lam 
berté, auquel fait les susdits témoins seront cités à comparoir 
devant le susdit directeur du jury , dans la maiscn de Lamberté, 
imprimeur , rue ét -maison Martin; et qu'ils donneront leurs dé- 
clarations , lesquelles serent reçues par ledit directeur du jury, ét 
par lui envoyées au greffier de la Haute-Cour ; ; 

Charge les accusatèurs nationaux de suivre l'exécution du pré- 
sent jugement. 

Ordonne au surplus par amendement , que les mêmes témoins 
seront assignés à comparoître devant la Haute-Cour. 

Le greffier continue et termine la lecture des différens actes 
d'accusation. | 

Le citoyen Coffinhal , l’un des juges , rend compte de la pro- 
cédure préalable , instruite contre les dix-sept contumax ; ls 
greffier donne lecture des pièces justificatives. 

Le citoyen Viellart requiert de suite qu'il plaise à la Haute. 
Cou de déclarer que la procédure de contumace,instruite contre 
lcs individus absens soit déclarcé régulière et valable. P 
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Le tribunal délibère et prend le jugemart suivant : 

La Hacte-Cour aprés avoir entendu lecture des notifications, 
dss ordonnances de prise-de-corps et de la procédure par contumace 
suivie contre Drouet, Robert Lindet, Vacret, Claude Ficquet, 
Guilhem, Chrétien, Monnier, Jacob Reys, Meressier, Joseph 
Mounard, Baude , Bouin, Parrein, Joseph Bodson , Felix Lepcele- 
tier , Rossignol, ex-gćnér-1; Sébastien-Louis- Gabriel Jorry, Remi- 
Joseph Cordzbar; 

Déclare régulière l'instruction et ordonne que les pièces et dé- 
clarations des témoins qui leur sont personnellement relatives, 


s.ront lues pu‘liquement parle greffier et jointes aux actes d'ac- 
cusation pour être soumises aux débats : | 


Renvoie la séance à sexiidi. 


Séance levée à trois heures et un quart. 
Certifié , IGONEL et BRETON , Srénogrephes. 





ARR a a a a T R Rma 


Séance du 6 Ventôse. 


LA séance est ouverte à onze heures moins un quart, 

Le citoyen Fajon , Pun des juges , donne lecture d’une pétition 
du citoyen Vignalct, ainsi conçue : 

Le citoyen Vignalet, hawt - juré du département des Basses- 
Pyrénées , vous expose qu'étant désigné par le sort pour remplir 
les fonctions de haut-juré , votre mandement de convocation ne 
lui a été signifié à la maison de campagne où il étoit que le 1°° 
pluviôse ; il s’est empressé de prendre toutes les mesures que les 
localités pouvoient comporter : il se rendit pour cela le 4 pluviôse 
à Pau, pour y prendre ou le courier ou la diligence; il v apprend 
qve ledit courier venoit Q’êire arrêté ,. dépouillé et maltraite; que 
par conséquent il my avoit pas de sûreté à s'en servir : quant à la 
diligence, clle avoit passé par Baïonne ct revenoi: à Pau, d'ou 
‘elle ne partit pour Toulouse que le 11; arrivé à Toulouse, ïl 
s’empressa d'instruire les aceusateurs nationaux des entraves qu'il 
avoit éprouvées , de sa: bonne volonté à remplir son poste , et de 
Fimposs'bilité qu'il prévoyoit d'y être rendu à lPésoque fixee par la 
loi. Cett: précaution prise, il prend Ja diligence de Toulou-e à 
Paris, qui partit le 17 ; et arriva à Oriéans le 2 ventôse , où il 
prit une vorture pour se rendre à Château-Dun , d’où il prit la 
poste pour Vendôme , où il s’est rendu le quatre à üne heure 
précisæ 0 ii: Š 

il apprit au même instant le jugement qui le cendamnoit aux 
„peines portées- pat la loi dn 20 thermidor. Il demande aujourdhui 
le rapport de ce même jigement ; il fonde ses moyens sur deux 
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motifs également puissans , le premier s qui résulte de ce qu "í 
ny a de sa parf, ni morosite, ni mauvaise volonté pour arriver 
prés la Haute- Cour puisqu il a pris les voitures publiques , Mais 
qui dans ce moment n'ont pas de relais pour accélérer la marche 
des voyageurs ; le second, putsqu il offre d'établir ‘d’une manière 
légale que la diligence de Paris ? à Toulouse ne parcourt cet espace 
que dans quatre jours ; et de Toulouse à Orléans , que dans seize, 

Cela considéré , il est de votre justice de rapporter vetre 
jugement pertant la peine demprisonnem ent contre le pétition— 
naire , sous lofire qu'il fait de prouver légalement que la dii- 
gence de Pau ne prend des relais qu'a. . . . , et que celle de 
Toulouse à Orléans men prend nulle part et met un délai de 
seize jours à parcourir cet espace. 

Il offre au surplus de remplir ses fonctions de haut-juré dans les 
circonstances qie la loi lui indiquera. Signé, VIGNALET. 


L’accusateur national Wiellart : Le citoyen Vignalet annonce 
quil prouvera légalement teus les Pits rapportés dans sa pétition S 
mais aujourd” hui ces faits ne sont pas légalement prouvés ; cela 
résulte même de ce quil offre dele faire par la suite. En ces cir- 
constances, la rigueur de notte ministère ne nous permet aucune 
composition avec la loi. Quant à l'offre au’il fait de remplir ses 
fonctions ; quelque desir que nous puissions avoir de trouver le 
jury complet, ou approchart le plus près possible du complet; 
cependant l’article 8.de la loi du 20 thermidorne peut laisser aucun 

doute. Cet article porte : Sz un jour indiqué pour Louverture 2 
* débars, il manque un au plusiéursijurés , ils seront renplacé. 
savoir , les jures par les adjoints , et les adjoints par les, a 
a a an a été fait à votre séance du 2 de ce mois. 
Nous croyons donc qu’il mest pas possible d’admetire aujourd’hui 
le citoyen Vignalet dans l'exercice de ses fonctions. 


Nous requérons qu il soit débouté de sa pétition et de son oppo- 
sition. 


e 


( Le tribunal se retire dans la chambre du conseil pour délibérer 
et prononcer sur-le-champ. ) g 


wW 


Le tribunal rentre en séance. 


Le préfident : L'article 8 de fa loi du 20 thermidor dispose: « SHL, 
manque un ou plusieurs j jurés a au jour indiqué pour l'ouverture des dé- 
bats, ils seront remplacés ; Savoir ceux des 16 membres qu 1i coïnposent 
le haut-jury » par des adioïints, suivant Pordre dans lequel. ils auront 
été nommés , et les a adjoints par les quaire ha: t-jurés sup, léuns. » 

La Haute - Cour, considérant qu'aux termes de cet article de 
la Loi, il n@st pas porsible , les débats étant ouverts, d'admettre 
le citoyen Vignalet à remplir ses fonctions , déclare qu il ne peut 
avoir égard aux offres çu ñi fait à ce sujet x mais néanmoins avant 
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égard au surplus de sa pétition, reçoit son opposition au jugement qui 
le condamne à trois mois d'emprisonnement : et ordonne que Vigna- 
let justifiera , dans l’espace d'un mois ponr tout délai, première- 
ment, qu'il s’est rendu a Pau le 4 pluviôse ; secondement , que depuis 
le 4 pluviôse jusqu’au 11, et que pendant ce temps il ne partit 
pas de diligence de Pau pour Toulouse ; troisièmement , qu’arrivé 
à Toulouse par la diligence partis de Pau le 11, il n’a pu partir 
de Toulouse avant le 17°, faute de départ de la diligence ; qua- 
trièmement , que la diligence a employé seize jours pour se rendre 
de Toulouse à Orléans ; et faute par lui de le démontrer, il sera 
statué par la Haute-Cour ce qui pourra appartenir. 


L’accusareur national Wiellart à la parole : 

Citoyens hauts-jurés , vous voilà enfin réunis des diverses parties 
de la France pour prononcer sur les actes d’accusation qui for- 
ment la matière du procès soumis à la Haute-Cour de Justice. 

Un représentant du peuple est prévenu d’aveir pris part aux 
délits qui en sont l’objet : de 1à , la convocation de cet auguste et 
suprême tribunal. 

D'autres accusés qui ne sont pas honorés du même caractère, 
sont traduits cependant devant lui : ainsi l'exige le principe sacré 
de Pindivisibilté de la procédure criminelle. 

Quelle est la nature des délits? La lecture des actes d’acccsa- 
tion vous en a instruits. 

Vous avez vu que Eabœuf , Drouet ct consorts , sont prévenus 
d’une conspiration dirigée contre la sûreté intérieure de la Répu- 
blique , tendante à renverser la constitution et à anéantir les auto- 
ritét par elles établies. 


Vous aurez, citoyens jurés , à prononcer principalement sur la 
double question de savoir si ce fait est constant, c’est-à-dire , si 
réellement il a existé une conspiration dont l’objet fut de détruire 
le gouvernement , et si les divers accusés en sont coupables. : 

Ce ne sera qu'après les débats, qu’il, sera possible d’assigner avec 
précision la part que chacun des accusés à pu prendre à cette 
conspiration : espérons qu’un grand nombre, desirons que tous puis- 
sent atténuer par leurs défenses les charges qui seront produites 
contre eux, et qui déja ont déterminé les divers jurys d’accu- 
sation auxquels ils ont été soumis. i 

Mais ce qui peut être établi dès ce moment , ce que justifient 
des pièces qu’il sera bien difiicile , et, nous osons même dire, 
impossible de combattre : c’est que réellement il a EXISTÉ UNZ 
CONJURATION ; c'est que cette conjuration avoit peur objet de 
détruire le gouvernement, d’anéantir les autorités légitimes , de 
dévouer au massacre un nombre infini de citoyens, et de livrer 
toutes les propriétés au pillage. 
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Avant d'entrer dans aucun détail des preuves que nous aurions 
à développer , déterminons d’une manicre précise ce qui constitue 
essentiellement le crime de conspiration et les caractères qui for- 
cent à le reconnoitre. 

Vous ne le savez que trop , citoyens jurés, la plus belle des 
révolutions, qui sembloit, à son aurore , devoir n'amener sur la 
France que le jour de la libeité, a produit bientôt d’affreuses 
tempêtes; les pa sions Aéchaînées ont soufflé de tous les points de 
l’horison ; des germes pestilentiels , épars jusques-là sur la surface 
de notre sol, se sent troûvés tout-à-coup ramassés et réunis ; près 
du patriotisme impétueux, mais dont l’enthousiasme toujours ex- 
cusable ne connut jamais le crime, s’est placée l'hypocrisie au 
resard double , l'irréligion à la voix sacrilège , l'ambition avec son 
audace , la vengeance avec ses fureurs, le calomniateur versant 
ses poisons , l’homicide levant ses poignards. Dans le bouleverse- 
ment des élémens sociaux , ces mélanges impurs ont fermenté ; et 
de leur sein est éclos une espèce d'êtres malfaisans , monstres jus 
ques-là inconnus dans ces climats, et que le ciel même sembloit 
avoir épargnés à la terre : ils se proclamoient Zes patriotes, et 
ils ont déchiré , mutilé , dévoré la patrie. 

Fils de l'anarchie, nés dans son sein , élevés dans ses bras, leur 
instinct ne connoît pas. d'autre élément. Ils l’appellent sans cesse, 
ils ne sourient qu'a elle. L'ordre , l’ordre, vœu et besoin de tous 
les êtres sensibles , est, pour ceux-ci, un tourment. Ils frémissent 
à son aspect ; ils rugissent de joie quand la tempête approche , et 
ils se précipitent au milieu des désordres publics avec le cri d’un 
féroce plaisirs La nuit affreuse qui a couvert la France de carnage, 
à l'épouvantable époque de la terreur , est l’objet continuel de tous 
leurs regrets. Le jour con titutionnel qui la remplacée importune 
et blesse leurs yeux ; et comme ces oïseaux tinistires qui fuient 
Pastre de la lumière, qui semblent, à son déclin , appeler les 
ténèbres par leurs accens lugubres , et s'apprêtent alors à mieux 
saisir leur proie, ils applàudissent aux troubles qui-paroissent nous 
menacer ; ils les appellent pour en jouir, ils désignent d’avance 
les victimes qu’ils se disposent à frapper. 

Rien ne peut ni ramener, ni appaiser, ni calmer ces hommes 
eruels. Prêts à tous les excès, engagés, la plupart, à en com- 
mettre par Ceux même qu'ils ont déja commis, le sang du crime 
bouillonne , pour ainsi dire , dans leurs veines ; et le plus effroyable 
caractère de ieur perversité , c’est qu'ils ont unanimement érigé 
en principe le pillage, le brigandage, l'assassinat. Leur premier 
dogme est le bouleversement de la sociéié , qu’ils appellent égalité, 
loi agraire , le remplacement des propriétaires par ceux qui nele 
sont pas, la succession de ceux qui n’ont rien à ceux qui ort 
quelque chose, Tout moyen pour arriver à leur but leur paroît 


72 
également bon; dévaster , égorger jusqu’à ce que leur aff:eux systéme 
surnage sur une merde : sang : voila leur doctrine. 

Scélérats d’aut.nt p'us redoutables que n'ayant, la plupart, rien 
à perdre , ils sont prêts à tous ; que ne connoissant aucune jouis- 
sance , ils ne craignent aucun dange r; gue la fureur remplace en 
eux le courage j qu'ayant déja, eux ou leurs semblables, essaié 
la puissance aux jours de la terreur, ils croient, à chaque ins- 
tant, resaisir la même autorité par les mêmes moyo Le spectre 
révoluiionnaire est présent à leurs yeux ; il leur apparoît sans cesse 
avec ses lambeaux sanglans, ses poignards, ses échafavds , les cris 
de ses victimes ; S ces afreuses images , tourment des criminels 
ordinaires , T a-la-fois le bonheur et lespérance des nouveaux 
monstres que nous dépeignons ici. 

Ces tableaux, citoyens jurés, qui chez d’autres peuples et chez 
nous , à toute autre époque , Paroîtioient coloriés par une ima- 
gination exaltée, sont , hélas ! l'expression trop fidèle de la réalité. 
Is appartiennent te ut entiers à l'histoire. Déplorab: e aveu ! on les 
verra dans la nôtre ; et l'épouvantable procès que vous allez juger 
les contient presque tous. > 

Pouvoit on espérer que les premiers instans de Pétaþlissement 
Pune constitution nouvelle, après huit ans des plus vio'entes agi- 
tations, serolent tout- à-conp calmes et tranquii: So Pouvoit - on 
espérer qu'on verroit tout-à- COUR rentrer dans le néant ces êtres 
dont l'imagination avoit été exaltée jusqu'au délire , dont toutes 
les passions avoient été poussées au plus haut point d'effcrves- 
cence , chez qui le crime étoit devenu une habitude et un be- 
soin, et dont l'audace s'éioit fortifiée par ete et tes 
AMNISTIESÌ? 

Après de grands orages , lorsque les fleuves qu'ils avoient fait 
déborder commencent à rentrer dans leurs lits, ne laissent-ils pas 
dans les plaintes qu'ils abandonaent , un gravier infertile , un li- 
mon infect, et des débris fangeux ? 

Quelgwodieux au reste ,, quelque dangereux que soient les, indi- 
vides dont nous venons d'esquisser le portrait, il faut pourtant 
convenir que l: loi n’aura aucun empire à exercer sur ceux qui se 
borneront à nourrir dans leurs cœurs leurs affreuses espérances, 
tant qu'ils n’essaieront point de réaliser leurs projets. 

Ah! laissons-léur même exhaler dans de vaines déclamations leur 
rage JP on. que les convul:ions dont ils sont agités, 
que jusqu'à la fureur qu’ ils ressentent de re pouvoir plus impuné- 
ment multiplier leurs attentats, vengent assez la société de leurs 
vœux homicides. 

Mais si ces individus se réunissent et s'associent; s'ils se com- 
muniquent leurs ilées, leurs desirs, leurs espérances ; s'ils rédigent 
“un plan à l'exécution duquel chacun promet de concourir ; si chacun 
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d'eux se charge d’un rôle et le remplit; si les efforts de tous 
sont combinés, dirigés vers un but commun ; si parmi eux s'établit 
une organisation , des chefs qui donnent des ordres , des instruc- 
tions; si l’on institue des agens qui exécutent les ordres , qui se 
conforment aux instructions : c'est alors quil existe une conspira- 
tion ; c’est ce concert qui en forme le caractère ; et cette cons- 
piration est le plus criminel des attentats, lorsque, comme dans 
ce procès, son objet est de renverser le gonvernement établi, 
pour livrer une nation entière à la plus horrible anarchie. | 
Or tel est précisément le résuliat des pièces que nous allons 
analyser. Vous y verrez une organisation complète, un directoire 
qui s’étoit constitué, des agens à qui ce directoire avoit donné 
des pouvoirs, et qai les avoient acceptés ; des insiructions que les 
chefs avoient rédigées, et auxquelles les agens ne s'étoient que 
trop fidèlement conformés ; une correspondance active entre les 
uns et les autres ; un concert parfaitement établi pour que, tout 
marchant d'accord, on püt arriver plus sûrement au but com- 
mun: et quel étoit ce but? le renversement de la constitution, 
l’anéantissement des autorités légitimes, d'innombrables massecres, 
un pillage universel, la subversion absolue de tout ordre social. 
Descendons dans les détails; surmontons le dégoût qu'inspire 
l’examen d’une conspiration où lexcès de la folie semble le dis- 
puter à l'excès de l'atrocité, et qui ne paroitroît que l’œuvre 
insensée d'êtres seulement. dignes de mépris, si une trop fatals et 
trop récente expérience ne nous avoit appris qu'une nation entière 
peut être subjuguée , asservie, dévastée, décimée par des indi- 
vidus sans talens réels, sans courage véritable , sans d’autres moyens 
que l’audace du crime. | 
Nous vous avons annoncé d’abord qu’un directoire secret avoit 
été constitué. Voici l'acte même de cetie organisation: vous allez 
voir en quels termes il est conçu. (Le greffier fair lecture de la 
soixante-unieme pièce de la septieme liasse. | 
La minute de cet acte est la vingtième pièce de la huitième lasse 
des papiers saisis au même local et au même instant où Babœuf fu£ 
arrêté, qui furent par lui reconnus, par lui cotés et paraphés, et une 
expédition de ce même acte est la soixante-unièrie pièce de La sep- 
tième liasse des mêmes papiers saisis avec Babæœuf; expéaition mise 
au net par Pillé, l’un des accusés; lequel Piilé a reconnu cette ex- 
pédition pour être de sa main, ainsi qu’une foule d’autres qu'il a faites 
en qualité d'expéditionnaire du directoire insurrecreur et de salut 
public. | | | 
* On retrouve encore une expédition de la maïn de Pillé, de ce même 
acte de création du comité insarrecteur, dans la vingt unième liasse; 
c'est la onzième pièce. 
N- existe aussi au procès ce cachet qui fut adopté pour servir de 
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marque distinctive aux dépêches du comité insurrecteur, pour garan- 
tir, malgré le défaut de signature, l’authenticité des actes qui em 
émaneroient. Ce cachet, de la forme d’un carré long , portant ces 
mots : Salut public, surmontés d’un niveau, a été saisi au local oc- 
cupé par B:bœuf; il a été reconnu par lui devant le ministre de la 
police générale, et dans tous ses interrogatoires, pour être celui du 
directoire secret de salut public. Plusieurs des agens qui sont au 
nombre des accusés, ont reconnu que c’étoit son empreinte qu’ils 
avoient trouvée au bas des commissions et instructions qui leur 
avoient été adressées; et enfin, dans les papiers saisis avec Babœuf 
(septième et vingt-unième liasses), se rercontrent diverses expédi- 
tons revêtues de ce sceau, imprimé en cire noire, couleur adoptée 
pour être un nouvel emblème des sombres projets des conspira- 
teurs. 

La création et l'existence d’un comite insurrecteur , d’un directoire 
secret de salut public, se trouvent donc déja justifiées par la représen- 
tation de la minute , par celle de deux expéditions de l’acte même de 
création , par celle du sceau reconnu pour avoir été destiné à donner 
un caractère d'authenticité aux piéces qui en seroient revêtues; et 
nous verrons par la suite les preuves se multiplier, parce que nous 
verrons le directoire entrer en exercice , se donner des agens, leur 
envoyer des instructions, leur adresser des circulaires, en recevoir 
des réponses et des renseignemens. 

Nous ne nous arrêterons point à caractériser ici Je crime fonda- 
mental que renferme en lui-même l'acte dont nous venons de parler : 
c'est incontestablement une USURPATION DE LA SOUVERAINETÉ, 
que de se créer à soi-même un pouvoir qu’on ne tient d’aucune délé- 
gitien médiate, ni immédiate du peuple. Eh! quel pouvoir, um 
pouvoir insurrecteur! un pouvoir quon met en opposition avec celui 
2nquel la nation consent d'obéir! un pouvoir qu'on élève pour détruire 
celui qui gouverne ! | 
… Un pouvoir insurrecteur! Ah! qui peut ne pas frissonner à ce mot 
dont on a si cruellement abusé? Sans doute, elle est Zégitime, elle 
est SAINTE, l'insurrection, lorsque, comme on la vit en 1769, c’est 
$ peuple entier, lorsque c’est l’universaliré des citoyens qui la fait, 
lorsqu'elle est le produit d’un mouvement libre et spontané, d’une 
volonté réellement générale : alors vouloir s’y opposer est une entre- 
prise à-la-fois insensée et criminelle. Maïs que de certaines classes 
de citoyens, que des, fractions du peuple s'agitent, se soulèvent , 
veuillent renverser le gouvernement établi , ce mest pas-là une insur- 
rection : cest une révolte criminelle, cest un attentat contre la sùreté 
intérieure de PÉtat ; les instigateurs et les chefs ne peuvent être con- 
sidérés que comme des factieux que les codes criminels de toutes les 
nations ont toujours frappés de peines capitales. 

Mais ce n’est point encore le moment d'insister sur la natwre et la 
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qualité du crime des accusés. Rentrons dans la discussion par laquelle: 
‘nous nous sommes proposé d'établir qz’il existoit entre eux une véri- 
table conspiration, réunissant les divers caractères auxquels nous 
avons annoncé qu’on pouvoit la reconuoître. | i 

C'en est un éssentiel, sans doute , que cette création dun direc- 
toire secret de salut public , que cette organisation que se donnent 
ceux qui le composent, que cette espèce d’authenticité qu’ils attachent 
aux actes auxquels aura été apposée la marque distinctive dont ils 
sont convenus : mais voyons si Cette organisation a été mise en jeu; 
voyons si le mouvement a été imprimé à cette machine; voyons enfin 
si les conjurés ont commencé à agir , s'ils ont concerlé quelques 
mesures, et dirigé quelques efforts vers un but commun. \ 

Quel a été le premier acte du directoire insurrecteur ? Il lui falleit 
des agens, il en organise : douze agens révolutionnaires principaux 
sont établis, un pour chaque arrondissement de la commune de 
Paris; un nombre indéterminé d’agens militaires sont créés pour être 
employés secrètement auprès des diférens corps armés placés dans 
l'intérieur et autour de Paris; enfin, une troisième espèce d’agens est 
encore créée : ee sont des agens intermédiaires, dont les fonctions 
spéciales sont d'entretenir les communications entre les agens prin- 
cipaux et le directoire secret. i 

La vingtième pièce de la huitième liasse des papiers saisis avec 
Babœuf contient minute de l’organisation des douze agens révolu- 
tionnaires ptincipaux et d’agens intermédiaires. On retrouve dans la 
soixante unième pièce.de la septième liasse, et dans la dix-huitième 
pièce de la ving-unième liasse, deux expéditions de la main de Pillé 
de cette même- organisation; et celle des agens militaires est en 
minute de la main de Babœuf : c’est la quinzième pièce de la huiriénie 
lasse. (Le gr'ffier fair lecture de la soixante-unième pièce de la 
septième liasse.)' - E 

Ces quatre pièce#sont terminées par les modèles des commissions 
d’agens ainsi conçues : | 

« Le directoire {secret de salut public a choisi pour agent . . ., 
» le citoyen 

» Paris, +. + + + + + , l'an quatre de la République démocratique 
» à venir.» | 

( Babœuf interrompt et s’écrie que l’accusateur public ne lit pas 
exactement les pièces ; il s’exprime en termes injurieux, ainsi que 
plusieurs'autres accusés. ) : 

Le président : Je vous prie de vous tenir tranquilles, et de ne 
pas vous exprimer en termes offensans pour les membres de la 
Haute-Cour. p | | 

Babœuf : I ne vous appartient pas de me dire de me taire. 

Balli , accusateur national : Î1 est étonnant que les accusés 
interrompent les accusateurs nationaux dans l’exposé de l'accusation, 
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Ce n’est pas encore la le moment où les accusés doivent avoir la 
parole pour se défendre et pour contester, critiquer les pièces. 
Le moment viendra : la Haute Cour est trop juste, les accusateurs 
nationaux sont trop jaloux de donner des preuves de la plus grande 
impartialité, pour ne pas croire qu'il soit donné aux accusés toute 
la lati:ude dont ils auront besoin , et pour faire connoître la vé- 
rité , et pour se défendre , et pour contester, critiquer , etc., 
toutes les pièces qui leur seront opposées dans tout le cours du 
débar. 

Babœuf : Tout cela ne nous en impose pas : nous voulons 
qu'on lise les pièces exactement, qu’on ne les tronque pas, qu’on 
ne syncope pas les pièces. 

7 (Bruit. ) 

Antonnelle : I] n'est pas permis de diffamer ainsi. Quand Pac- 
cusateur seroit chargé ce la diffamation de tout ce qui est ici, il 
ne sexprimeroit pas autrement. 

( Grand tumulte. ) 
Un défenseur officieux demande à prêter son serment. 
Le président lui refuse la parolei: il insiste. 


( Bruit. ) 


Babœuf : Je n'ai pas encore pu me faire entendre ; je n’ai 
qu’une chose à dire. Je demande que laccusateur national pro- 
nonce la fin de la commission dont il vient de donner lecture , de 
la manière dont elle est imprimée. 

Lan quatre de la République DÉMOCRATIQUE à venir. 

Viellart, accusateur national : L'an quatre de la Répablique 
démocratique à venir! 

Babœuf : Oui, elle est à venir la République démocratique. 

Réal, défenseir officieux, réitère sa demamge de prèter son ser- 
ment à l'instant même ; il prétend que toutes fes formes sont vio- 
lées ; il demande que les témoins ne soient pas présens , etii expose 
gue les défenseurs officieux sont mal placés. 

( Le tribunal délibère. }) 


J U GEMT NER 


« La Haute - Cour, considérant que le défenseur officieux qui 

» demande à être admis à prêter son serment, ne la.pas fait au 

» commencement de la sfance , avant que la parole fút ac- 

» cordée aux accusateurs nationaux ; que Îles accusateurs natio- 
» naux ne doivent point être inferrompus : »... 

( Babæuf interrompt. ) ' 

( Le président lui dit que s’il interrompt, il le fera sortir des 

débats pour le reste de la séance. } 
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Babæuf: Lorsqu'on calomnie , je dois interrompre. Vous nous 
ferez sortir des débats, vous nous mettrez hors de la loi si vous 
voulez. 

( Le président continue. ) 
« tarde à recevoir le serment du défenseur à la fin de l’audience, 
» s'il se présente. » 

» Au surplus, respeciivement aux lois, la loi dispose : 

» Article 346 du c:de des délits et des peines. L’accusateur 
» public expose le sujet de l’accusuiion, ét Présente L liste 
» des témoins qui doivent Erre entendus , soit à sa requére £ 
» soit å celle de la partie plaignante. Certe liste ne peur con- 
» cenir que des témoins dont les noms , ges professions er 
» domiciles onc été notifiés à l'accusé vingt-quatre heures ar 
» moins avant l'examen; et nt d’'accusateur public, ni la pare 
» tie PEF ne Her < peine de nullité, en faire en- 
» tendre d’autres! | 

» Art. 347. La. liste mentionnée en l’article précédent est lue 
» à haute voix par le greffier. 


» Art. 349. Le president ordonne ensuite aux témoins de se 
retirer. 


» La Haute-Cour ordonne que les témoins continuerent d’être 
» présens. » | 

Le président ajoute : : Faut-il répéter à tous les accusés tout ce 
qu'on leur a dit cinquante QE qu'ils auront pendant les débats 
les moyens de censurer , de critiquer, de dire , tout dire ; qu’ils ne 


seront pas in errompus , mais que la Haute - Cour ne souffrira 
qu'on l'inferrompe. 


( L’accusateur national continue so expose. 

La liste des douze agens se trouve de la main de Babœrf, dans 
la sixième liasse , quatrième et dix- septième pièce ; dins la 
septième liasse, trente-quatrième pièce ne dans la vingt-troi- 
sième liasse. 

Dans les quatrième et cinquième Penser trouvent deux minutes 
de lettres d'envoi des commissions d’agens ; toutes deux sont de la 
main de Babœuf. L'une est adressée au citoyen Mass ; l'autre au 


citoyen Van. Voici en pe ls termes sont m ai ces lettres 
d'envoi : 


ÉGAT 1, TÉ an LIBERTÉ. 
Eo a À COM Ma N. 
Paris, le 25 germinal , Pan 4 de la liberté. 
Le Dir. DE SAL. PUB. | 
| Au citoyen Mass, | 
» Notre organisation de laquelle tu es déja prévenu , repote 
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sur derx bases principales, l’une d’agence civile , Pautre d'a- 

gence militaire. Conmoissant tes talens sons les deux rapports, et 
deux Ja position favorable ou tu te trouves pour les remplir toutes 

nous avons cru pouvoir te les confier ensemble , d'autant qu'elles 
coincident dans leurs moyens d'exécution. Voici d'abord la com- 
mission militaire, demain tu auras l’autre. » 

Une troisième lettre d'envoi de commission d'agent , est la pre- 
mière jièce de la douyiéme liasse des papiers saisis avec Babœuf. 
En voici la teneur. { Le greffier fais lecture de La premiére piéce de 
la deuxiéme liasse. ) 

Douze liasses des papiers saisis avec Babæ:f présentent la cor- 
respondance active et passive des douze agens des douze arron- 
dissemens. Cinq autres sont composées de renseignemens relatifs 
à la partie militaire , en sorte qu'il n’est pas permis de douter 
que les commissions d’agens ont été envoyées et acceptées. 

IL avoit accepté celui à qui on avoit envoyé la commission 
d'agent du premier arrondissement, puisque , dans la vingt-uniéme 
liasse des papiers saisis avec Babœuf , se trouve (onziéine pièce } 
une lettre que lui adressoit , le 4 foréal, le directoire de salut 
public , conçue en ces termes. ( Le greffier fair lecture de la 
douzième pièce de la vingt-unième liasse. ) 

Il avoit a-cepté celui à qui on avoit envoyé la commission 
d'agent du second arrondissement : il avoit adressé un rapport 
‘au directoire insurrecteur , puisque la septiéme pièce de la ving- 
ième liasse , minute de la main de Babœuf , est une leitre par 
laquelle le directoire de salut public lui mandoit: « Ton rapport 
du vingt-trois nous donne lieu à t’adresser cette lefre parti- 
» culière. Il paroît, par un des articles de ce rapport, que le 
» zèle, joint à l'intelligence dont tu nous as donné une première 
» preuve, t’a inspiré l'idée bien louable de t’attacher particulière- 
» ment àl'esprit du soldat , etc. » 

Ii avoit accepté celui à qui on avoit envoyé la commission. 
d'agent principal du troisième arrondissement , puisque la neu- 
vième pièce de la dix-neuviéme liasse des papiers saisis avec Babœuf 
se trouve la minute d’une lettre qui lui fut écrite , le 25 ger- 
minal, au nom du directoire de salut public, minute de l'écriture 
de Babœuf, laquelle: est ainsi conçue : « Si nous ne t’avions pas 
» connu avant de te livrer notre cenfance , ton rapport du 23 
» nous rendroit témoignage du choix heureux que nous avons 
» fait de toi. » | | 

Jl avoit accepté celui à qui on avoit envoyéla commission d’a- 
gent principal du quatrième arrondissement, puisque, dans ladx-Aui- 
zième liasse , on trouve , pour onzième pièce , la minute ,de la main 
de Babœuf, d’une lettre écrite, au som du directoire de salut 
public, à l'agent du quatrième arrondissement , portant : « Nous 
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» avons reçu ton premier rapport du 25, qui a été trouvé très- 
» ‘intéressant. En répondant à notre circulaire du 19 , tu nous 
» observes, etc. Nous avons reçu , comme très-précieux , Favis sur 
» Meudon ct Vincennes. La mesure proposée par toi pour faire 
» monter là garde à la porte des deux hôtels de la police a été 
» goûiée, ct va être mise à exécution. » 

Îl avoit accepté celui à qui on avoit envoyé la commission 
‘d'agent principal du cinquième arrondissement , puisque la dix- 
seytième liasse des papiers saisis avec Babœuf présente pour pre- 
mière pièce , en minute de la main de Babœuf, une lettre du 
directoire de salut public à l'agent principal du cinquième arron- 
dissemet ; terminée par cette phrase. « On va faire ce que tu 
» desires par rapport aux patriotes lyonnais et aux autres dépar= 
» teinentaux : nous sommes édifiés de Pactivité que tu nous 
» annonces avoir mise dans cette partie essentielle de tes instruc- 
» tions , le logement de nos frères externes. » 

Il avoit accepté celui à qui on avoit envoyé la commission 
d'agent principal du sixième arrondissement , puisque la onzième 
pièce de la seizgième liasse des papiers saisis chez Babœuf est 
une minute , de la main de Babœuf , d’une lettre écrite, au nom 
du directoire de salut puëlic, à l'agent du sixième arrondisse 
ment, portant : « Nous avons reçu ton rapport du 24, qui nous 
» a satisfaits. Il remplit une bonne partie de nos vues : voila les 
> 1200 liv. que tu réclames. Tu seras satisfait pour le nombre des 
» imprimés que tu desires avoir à ta disposition. » 

Il avoit accepté celni à qui on avoit envoyé la commission 
d'agent principal du septième arrondissement , puisque la pingt= 
diuxiéme pièce de La vingt-deuxième liusse des papiers saisis avec 
Babœuf est encore une minute, de la main de Babœuf , d’une 
lettre écrite, au nom du directoire de salut public, à l’agent 
principal du septième arrondissement , commençant par ces mots 2 
« Si nous ne t’avious pas connu avant de te livrer notre confiance, 

ton rapport du dix-neuf nous rendroit témoignage du ben choix 
que nous avons fait en portant les yeux sur toi. Nous ne pouvons 
te recommander qu’une suite du même zèle et de la même 
activité dont tu novs as donné une première marque. ». 

Il patoît cependent que quelques inquiétudes firent annoncées 
par cet agent du septième arrondissement au directoire secret. 
Voici la réponse qui lui fut adressée au nom du directoire de saint 
public. La minute , de là main de Babœuf, est la quariéme pièce 
de la treizième liasse. ( Le greffi:r fait lecture d: la quatrième pièce 
de la treizième Laisse.) 

. Î balança à accepter celui à qui on avoit envoyé la commis- 
Sion d'agent principal du huitième arrondissement. La vinor-qua- 
crième pièce de La quatorgième ligrse des papiers saisis chez Ba= 
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bæuf est l'original de la lettre par laquelle il cherche à s'excuset, 
tant sur le dénuement absolu de toute faculié pécuniaire, qne 
sur le défaut de ta'ens nécessaires pour remplir, disoit il, le 
poste honorable auquel l'appeloit la confiance des citoyens com- 
posant le directoire secret de salut public. Cette lettre est signée 
Cazin. 

La vingt-troisième pièce de la même liasse est une minute , de 
la main de Babœuf, de la réponse qui fut faite à Cazin, au 
nom du directoire de salut public. On commence par le prévenir 
qu'on va aviser à lever le premier obstacle qui pourroit s'opposer 
à l'exécution de ia mission dont il Cioit chargé, celui du défaut 
de ressource. « Cet empêchement écarté, continne-t-on, tu n’as 
» plus de bonnes raisons à faire valoir pour éluder la tâche que 

le salut public t'impose. T'es talens ! ce fut à nous à en juger : 
marche, nous t'en trouvons assez ; nous te connoissions avant de 
te mettre en œuvre. Des æemurcs n'emploient persenne avant 
de avoir apprécié, et apsænds que , quand une fois ils ont 
fixé leur confiance , ils ne permettent pas que celui sur qui elle 
tombe, ne l’exerce pas. » : 

On ne peut douter que, d’après cette lettre, Cazin mait ac- 
cepté Ja mission @’agent principal du huitième arrondissement. 
La quatorzième liasse des papiers saisis chez Babœuf contient une 
correspondance des plus actives , et Cazin a reconnu pour être de 
sa main les lettres qui la compotent. 

Il paroît qu'un zele inconsidéré et un état trop fr’quent d'ivresse 
lui avoient laissé échapper quelques inaiscrétions. Il n'est peut-être 
! pas inutile de voir sur quel 1on il fut aussitôt réprimandé, Li:ons 
la dix-neuvièré pièce de la dixième liasse: c’est la minute écrite 
‘de fa main de Babœuf, d’une lettre adressee à l’agent du huitième 
-arrondissement ; au non du directoire de salut public: en voici 
le texte entier. ( Le greffier fair lecture de la dix-neuvième piece 
de La dixième liasse. ) 
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f avoit accepté celui à qui on avoit envoyé la commission 
d'agent principal da neuvième arrondissement, puisque , dans la 
troisieme liasse des papiers sisis chez Eabœuf, se trouve la mi- 
nute , de la main de Babœuf, d’une lettre adressée , an non du 
directoire de salut public, à l'agent du neuvième arrondissernent. 
La sroisième pièce est un vapport sur les obj:ts sur lesquels portoit 
la lettre du directoire de salut public; et enfin ce rapport est signé 
de la lettre initiale D; et les listes des douze agens portent effec- 
tivement , comme agent du neuvième arrondissement , le rommé 
Deray. m 

[l avoit accepté celui à qui on avoit envoyé la commission d'agent 
principal près le onzième arrondissement , peisque la onzléme liasse 
des papiers saisis avec Babœuf présente Les comptes par lui rendus 
au directoire de salut public ; et la sixième pièce de cette liasse 
est la minute , de la main de Babœuf, d’une lettre écrite , au nom 
du directoire de salut public , à l'agent du onzième arrondissement , 
laquelle est ainsi conçue: « Ton sujet de médita:ion a recu les 
applaudissemens unanimes ; il faut lexécuter bien vie : l'Homn.e 
libre de 65 te sera envoyé aujourd'hui ou demain, avec prière 
d'en accélérer l’impres-ion. Ton dernier rapport a fait le p'us 
grand plaisir : on profitera de plusieurs vues excellentes que tu 
y donnes; on est déja en mesure d’en exécuter d’autres dont 
nous nous étions nous-mêmes avisés. Redoublement de courage, 
d'activité. » 
Enfin, il avoit accepté celui à qui on avoit envéyé la nomi- 
nation d'agent principal du douzième arrondissement, puisque lg 
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dixième lasse des papiers saisis avec Babœuf présente la corres- 
pondance la plus active cet la plus suivie entre lui et le directoire 
insurrecteur. 


Remarguons-y la vingt-deuxième pièce de cette dixième liasse : 


c’est la minute , de la main de B2bœuf, d’une lettre écrite , au nom 
du directoire de salut public, à l’agent du douzième arrondisse- 
ment : « Ta marche active, suivie, et plzine d'intelligence , lui 


» 
» 
D 


dit-on , n’a pas besoin d’être encouragée par nous: on reconnoit , 
à ton allure, l’homme qui sait qu’il travaille pour lui - même. 


‘Continue , voilà tout ce que nous nous pouvons te dire. » 


Jls avoient aussi accepté ceux à qui on avoit confié des com- 


missions d’agens militaires, puisque la première liasse des papiers 
saisis avec Babœuf renferme le relevé des hommes propres au com- 
mandement : presque toutes ces listes sont constatées être de la 
main de Darthé, 


Dans la dixième liasse se trouvent divers rapports des agens 


militaires. La cinquième pièce à laquelle Babœuf a donnéde sa main 
la date du 16 floréal, est évidemment l'ouvrage des agens mili- 
taires, puisqwelle commence par ces mots: « Ce mest pas à 


>» 
» 
» 
» 
>» 
» 
» 
» 


nous à décider si le mouvement doit éclater le jour ou la nuit, 
vous seuls pouvez avoir prévu quel seroit l'instant le plus fa- 
vorable ; häâtez-vous de nous en instruire : car ce qui est prati- 


cable le jour ne l’est pas la nuit; et, même il est des mesures 


+ 


à prendre, dans un mouvement nocturne , étrangères à celles 
ui conviennent au jour. Pour asseoir nos plans militaires , il 
Eh que nons sachions dans,quel ordre. placer la troupe , soit 

légionnaire , soit çampée sous nos murs. » 

Ils avoient accepté ceux à qui on avoit confié des commissions 


d’agens militaires, et à qui on avoit envoyé en cette qualité de 
premières instructions , puisque le 20 floréal on leur envoie. des 
instructions additionnelles. La minute, de la main de. Babœuf, 
est la deuxième pièce de la deuxième liasse. 


Nous devons nous réunir chez Massard,, à quatrevheures de 


relevée, pour y organiser ros dernières dispositions avec les prin- 
cipaux agens, porte un billet de la main de Germain ( troisieme 


ice de la deuxième liasse ) Or, rappelons-nous que nowsavons 


vu plus haut ia lettre d'envoi d’une commisesion d'agent militaire, 
adressée à Mass. La réunion dont il s’agit dans ce billet est donc 
celle d’agens militaires qui avoient accepté leur mission, qui com> 
binoient toutes leurs démarches, conformément aux instructions du . 
directoire secret de salut public. 


J'ai vu ce matin Massard et Fyon, écrivoit Germain ‚dans 


un billet qui est la sreizièéme pièce de la seconde liasse des pa- 
piers saisis avec Babœuf; billet qui: porte la,.date du,10 fareal’, 


de la main de Babœuf, et qui justifie, qu'il lui est ad 


t à s 
resse à lu 


` 


e 


# 
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0 u 
eu u comité insurrecteur. J'AI RENDEZ-VOUS, poursuit Germain 
dans ce billet; avec Rossignol, pour midi , et je Lai & ma discré= 


tion pour tout le jour : Fyon, Massard et moi , avons arrété - 


que nous nous rendrions chez vous, ce soir pad cing heures pré= 


CİSES.. a ve o Je my rendrai, et vous déciderez. mt 
Rossignol et Fyon étoient deux ex-généraux, Germain étoit aussi 


militaire. Nous répétons qu'une commission agent militaire avoit 


Sté adressée à Mass. IL en résulte que ce billet cst une nouvelle ` 


preuve que les agens militaires choisis par le directoire insurrecteur 
Sétoient dévoués à lui , et concertoient avec lul toutes leurs me- 
sures. Tars Ds 
Une commission d'agent militaire avoit été adressée à Grist, 
dit Franc-libre. On n’en peut douter, puisque dans les päpiers 
saisis avec Babœnuf, par lui recueillis avec soin, et classés avec 
méthode , se trouve ( croisième pièce de la troisieme liasse ) un 
rapport de ce même Franc-libre que Babœuf a daté de sa main du 
25 germinal ; rapport auquel il fut répondu au nom du directoire 
de salut public, le 29 germinal. La minute de la lettre est de la 
main de Babœüf: c’est la deuxième pièce, de la troisieme liasse. 
Elle est adressée au citoyen Griz... dit Franc-libre. | 

« Nous avons reçu, y lisons-nous , le 26 de ce mois, les ob- 
» servations en réponse à l'instruction insurrectionnelle que nous 
» t'avions fait passer. Il est bon que tous nos collaborateurs en 
» la sainte entreprise du plus éminent triomphe de la démocra-- 
» tie sachent que toutes les inventions atroces des jugulateurs ne 
» sont capables ni de nous intimider, ni de` nous déconcerter , 
v ni même de nous Ôter la certitude. de la réussite : il ne faut 
» donc pas que ceux qui nous secondent se ralentissent plus que 
> nous. » | 

En voilà sans doute autant et plus qu’il n’en faut pour dé. 
montrer que ce comité insurrecteur dont nous avons d’abord jus- 
tiñié la création , s’étoit choisi des agens ; qu’il en avoit institué 
de! civils et militaires ; que ceux qui avoient été nommés accep- 
tèrent leur mission ; qu'il s'établit entre les membres du comité 
et les agens tant civils que militaires , par le moyen dagens inter- 
médiaires , cette association , ce concert, caractère principa! du 
crime de conspiration. . | 

Et ce caractère de conspirateurs et de conjurés, ne se le sonf- 
ils pas imprimé ouvertement à eux mêmes, .ceux qui composoient 
le comité insurrecteur , le directoire de salut public? N’avons-nous 
pas remarqué dans trois lettres, dont deux minutées par Babœuf, 
et la troisième revêtue, du cachet du directoire de salut public , 
toutes trois écrites au nom de ce comité insurrecteur… ces termes 
peu équivoques : Des CONSURÉS n'emploient personne avant de 
l'ayoir apprécié j ceux qui te parlent ne ronge des CON- 
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JURÉS A DEMI. Songe que des CONIURÉS ne peuvent plus 
quitter ceux qu’ils ont pris une fois le parti d'employer... 
Le voilà donc reconnu , avoué par les coupables eux-mêmes, cet 
edieux caractère d’une conspiration, contre les auteurs et complices 
de laquelle nous provoquerons la vengeance des lois. 

Il se trouve encore ct il éclate, ce caractère de: conjuration, 
dans une circulaire, dont trois expéditions d= la main de Pillé, 
forment les onziéme et douzième pidces de la septième lasse, 
ct la vingt-unième de la deuxième liasse : voici le début de cette 
circulaire. « Jamais CONJURATION ne fat si sainte que la nôtre 
» dans ses motifs et dans son bnt; jamais non plus il n’en fut une 
» dont les agens se inentrèrent aussi dignes de la confiance dont le 
» dépôt sacré leur fut confié : on ne travailla jamais dans le se- 
» cret contre un gouvernement perfide , aussi long-temps et aussi 
» heureusement que nous l'avons fait; son irquiète vigilance a 
» beau se mettre à la torture et épuiser tous les ressorts de la 
» plus atroce inquisition , il n’a pu encore pénétrer rien de posi- 
» tif. Ce résultat honore le choix que nous avons fait de vous, 
» ct nous donne la plus forie garantie pour wne confiance plus 
» grande encore. etc., etc. » 

Enfin ce caractère de corjuration reparoît encore mieux dans 
un discours que Babœuf a dû tenir à une assemblée générale des 
conjurés, discours dont deux minutes de sa main se trouvent dans 
les pièces saisies avec lui: Pune est la quarantième de la sep- 
zième liasse; l'autre est la crente-uniéme pièce de la huitième 
liasse. 

« Plusieurs révolutions , dit Babœuf à l'assemblée des conjurés, 
se sont succédé depuis 1789 : aucune, vraisemblablement , n’a 
eu un but précisément déterminé d'avance; aucune n’a eu des direce 
teurs exciusifs, des directeurs exactement d'accerd en principeseten 
volontés finales , des directeurs également purs qui se soient proposé 
pour terme de leurs travaux le maximum de la vertu , de la jus- 
t'ce , du bonheur de tous... Un concours heureux de circonstances 
sorties pourtant du sein des malheurs particuliers , des orages des 
révolutions , vous a fait connoître réciproquement, vous a dé- 
couverts les nrs aux autres pour être imbus des mêmes idées 
de bonne morale politique et du meilleur ordre social, Vous 
vous êtes rapprochés, veus vous êtes communiqué metucllementg 
le même plan d’association politique ; plan exclusivement juste , 
seul capable de procurer le bonheur général, et dont l’ame 
franche de chacun de vous étoit dévenue, par la grace de la bonne 
nature, l'intéressante dépositaire. Alors veus vous êtes dit les uns 
aux autres: C’est à nous qu'il appartient de faire aussi une ré- 
volition ; elle sera la dernière , si elle réussit, puisque son 
résultat infarible sera de combler tous les bsseins, tous les 
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» desirs de chtque membre des associés, de fairé à tous un sort. 


qui ne laisse rien à envier à aucun d'eux. Veus avez réuni les 
sans partage , sans modification , sans restriction, sans nuance, 
d'hommes vertueux , isolés de tout ce qui pourroit opposer des 


pas capable de se confendre dans le sentiment nn et païfait de 
l’apsgée du bien. | , 
» Qu'il est sublime , le projet que vous avez conçu! quel 
beau spectacle que le seul tableau eue peut s’en former limas 
pro) Certes, jamaïs aussi beile entreprise n'occupa des. 
ommes : gu'il seroit glorieux de la faire réussir ! i 
» Vous êtes peut-être déja srop avancés dans la carrière, pour 
ne pas voir que la seule aliermative qui nous reste , est d'y 
périr ou de vaincre. Eh! ceite alternative n’est pas seulement 
celle des amis de l'égalité pure; elle est tout aussi inévitable 
ment celle des vrais patriotes : autant vaut -il donc l'être 
en mesure pleine et comblée ; autant vaut-il vendre au plus 
haut prix. aux tyrans , aux oppresseurs , notre existence, 
ct acquérir , dans le cas d’insuccès,. des droits aw souvenir ho- 
norable des races futures.» LL. | 
Ici Babœuf observe que , avant de donner ses vues sur la grande 
Question que les conjurés ont desiré traiter ; savoir, Quel sys- 
tËme social il faudra établir lorsqu'on aura renversé l'autorité 
principale actuellement existante; avant de traiter cette ques- 
lion , disons-nous, Babœuf observe aux conjurés au’elle lui semble 
enchaînée à tout ce qui doit précéder , accompagner et suivre 
leur mouvement révolutionnaire. « Je vous présenterai par con- 
» séquent, poursuit-il en leur adrċssant la parole, je vous pré- 
» senterai mes idées sur le tout, et je passe tout de suite au 
» coup - d'œil sur le tout, c'est-à-dire, sur la manière dont Je 
» conçois tout ce qui doit précéder le mouvement, , 
» Vous étes deja en mesure sur cette partie Pour savoir st 
vous y êtes bien, si votre organisation est passablement combi- 
nee, si les circonstances dans lesquelles veus ouvrez une telle 
» entreprise , présentent quelqnes avantages , il me paroît en- 
core que nous devons porter un peu nos souvenirs en arrière, 
comparer notre position srsurrectionnelle avec celle des insur- 
recteurs de nos précédentes révoluiions , voir ce qu’ils avoient eh 
leur faveur et que nous mavons plas, vor aussi ce que nous 
avons et qu'ils n'aroient pas. » | | 
Cet exposé est tracé de la main de Babœuf ; il est par lui tracé 
deux fois, quoique dans les seules minutes de ce discours, qui 
Peut-être n'a pas été prononcé, puisque nous r à regretter, 
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avantages, 1°, de märquer d'avance un point unique, où,. 
vous tendez tous ; 2°. d'être circonscrit dans un cercle étroit, 


vues divergentes et contradictoires, de teut ce qui ne seroit; 
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à plus d'un titre, que l’auteur m'ait pas trouvé le moment de 
compléter le cadre qu’il annoncoit devoir remplir. Mais la seule 
ébauche dont nous venons de rapporter quelques traits, nè Cons- 
tate t-elle pas Pexistence d’une conjuraiion , celle de conjurés » 
celle d'un plan convenu? Il ne restoit plus, à ce qu'il paroît , 
qua déterminer le système social qu’il faudroit'étabiir, aprés avoir 
renverse Le gouvernement actuel, but commun que se proposoient 
tous les conjurés, qu'ils s’étoient découvert Les uns aux autres, 
et pour lequel îïls s’étoient réunis , pour lequel ils avoient asso- 
cié leurs efforts ; et à l’épogre où Fabœuf commençoit à compo- 
ser ce discours, fourise préparoit pour Un mouvement. Déja les 
Conjuiés étoient en mesure ; ils étoient déja tellement arancés 
dans la carrière , qu’il ne leur restoit plus d'autre alternat.ve 
que de perir ou de vaincre. | 
‘Avez-vous remarqué, citoyens jurés, ce ton d'illuminé , qui 
est aussi un des principaux symptômes d’une conjuration; ce ton 
avec lequel on ehfamme les imaginations ardentes , avec lequel 
en subjugue les foibles, on entraine les indécis , avec lequel on 
trompe, on égare les ignorans , avec lequel enfin on crée les 
Séides® Avez-vous remarqué ces tertibles menaces que là plus 
légère’ indiscrétion attiroit aux agens? Ayez- vous remarqué cè 
ñystère dont les principaux chefs voient su s’envelopper à l'égard 
de leurs agens ? Des conjurés savens bien que les foibles mortels 
respectent, adorent et redoutent une divinité, en proportion de 
l'épaisseur des ténèbres au trave:s desquellés ils croient reconnoîtré 
OH ELEn e nA ANAO E ; 
Maïs poutsuivons ; parcourons les principales instructions données 
par le directoire insurrecteur à ses divers agens ; analysons suc- 
cinctement la correspondance de ceux-ci et les comptes qu'ils 
rendoient de ce qu’ils avoient fait ou essayé de faire en Conformité 
des instractions par eux reçues : nous y trouverons de nouvel'es 
preuves de la combinaison des efforts communs des conjurés , assu- 
jettis à un plan commun et tendant à un même but, Nous y verrons 
aussi de ces commencemens d'exécution ‘qui donnent en queique 
Sorte une seconde ëxistence au délit ,et ne permettent pas de le 
considérer comme um vain projet, comire une ridicule chimère à 
laquelle il pourroït paroître ‘odieux dinâiger des peines trop 
réelles. L "PR 
: Dix pièces de la Sixiême liasse, huis de La septième , deux de la 
troisidine; douze de la vingt-unième, sont autant d'instructions et 
üe circulaires adressées; au nom du directoire de salut public, 
aux agens principaux des douze arrondissemens. La seconde pièce 
de la, deuxième liasse . la troisième pièce de la troisième liasse 3 
lr quinzième pièce de la huitième liasse , sont des instruciions 
aux agens principaux milissirca. D 
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Nous ne nous proposons point d'entrer dans tout le détail de 
ces diverses instructions, de ces diverses circulaires ; ces dernières, 
sur-tout, ne “roulant que sur des faits particuliers , sur la diver- 
sité des circonstances. Or noire principal objet n’est point de 
suivre la conspiration dans les incidens qu'elle à fait naître , dans 
ceux quelle a éprouvés : c’est la conspiration en masse que nous 
voulons démontrer, c’est l'existence de son plan. Nous voulons 
établir que ses principaux moyens étoient convenus et arrétés dans 
un directoire secret , et mis à exécution , autant que faire ss pou 
voit, par les dibers agens. ` i j 

Bornons-nous donc à donner en ce moment lecture des premières 
instructions qui furent adressées avec leurs commissions aux prin- 
cipaux agens des douze arrondissemens. ({ Le greffier donne lecture de 
la dix-neuvième pièce de la dix-neuviére liasse. ) 

Tel étoit donc le plan général dés conspirateurs : tout désor- 
ganiser, tout soulevér, entretenir l’effervescence populaire, et 
tout disposer àinsi pour une insurrection générale. Et par quels 
moyeñs espéroient-ils exécuter leur plan et parvenir à leur but? 
Ces moyens, c’étoient la publication, la distribution de journaux, 
d'écrits, de pamphlets anarchiques ; c’étoit la formation d’une 
multitude de petits clubs que dirigesient les agens ; c'étoit Pins- 
titution de grouppiers, d’afficheurs ; c'étoit la corruption des ate- 
liers ; c’étoit l’art infernal de sèmer de faux bruits, de répandre 
dé fausses nouvelles, d’exaspérer‘ lé peuple, en attribuant aux 
gouvernans tous les maux résultans des circonstances. Aux termes 
de leurs instructions , les agens devoient aussi, 1°. faire connoître 
au directoire secret de salat public tous les patriotes de leur ar- 
rondissement sur lésquels ils pouvoient compter , en observant à 
quel genre d’émploi ils pouvoient être propres; 2°. faire connoître 
ceux qu'on devoit regarder comme principaux ennemis ; 3°. s'assurer 
des lieux où se trouverôient des dépôts d’armes, des magasins de 
vivres et de subsistañces. Voyons à quel peint d'exécution toutes 
ces mesures indiquées par le directoire secret de salut public fu- 
rent poussées par les divers agens. | 

Il sembleroit peut-être que ce seroit ici le lieu de commencer 
par faire l'analyse de cette foule de journaux, d’écrits, de pamphlets, 
d'affiches, de chañsons , où ont été présentées, sous toutes les formes, 
les plus absurdes et les plus féroces maximes de Panarchie; où Pon a 
p'ovoqué la désobéissance aux lois, Panéantissement de la constitu- 
tion, le massacre des autorités constituées. Mais observons qu’il ne 
s’agit point ici du délit qui pourroit résulter des écrits en eux-mêmes. 
Nous ne voulons les considérer que comme moyens employés à Pexé- 
cution d’un projet de soulèvement qui étoit le premier but de la 
conspiration dont il s’agit. Sous ce rapport, ces écrits ne se doivent 
point distinguer de toutes les autrés mesures que le comité insurrec- 
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teur avoit recommandées à ses agens; ef ce qu'il faut uniquement 
vérifier, c’est'avec quelle exactitude, avec quelle activite, les agens 
se conformèrent aux instructions qui leur avoient été données au nom 
du directoire insurrecteur. Choïsissons quelques-unes des correspon- 
dances qui font partie des papiers saisis avec Rabævf. 

La huitième pièce de la vimgtiéme liasse est un rapport de l'agent 
da deuxième arrondissement, adressé au directoire de salut public. 
Conformément à l'article 7 de votre circulaire du :9 au présent, 
lisons- nous dans cette pièce, les compagnies d’afñcheurs et de 
grouppiers sont organisées dans les sections du Most - Blanc, 
Lepeletier, fauxbourg Montmartre et Butte-des-Moulirs. Les af- 
fiches ont été posées, et lues par le peaple avec. empressement et 
avidité; il manitestoit la haïne la plus profonde centre ics scélérats 

ui nous tyrannisent. À la cour Mandar, un commissaire de poiice 
a arraché laffiche ; aussitôt un patriote énergique lui dit : Scélérur, 
tu viens arracher au peuple la verite qu'on veut lui fuire con- 
noftre; tues un agent fe nos affameurs. Les lecteurs se mirent à 
applaudir, et l’agent prit la fuite pour son salut. L'esprit pablic, 
poite encore la même pièce, fait des progrès rapides; il franchit, 
malg č nous , lės bornes que nous voulons lui prescrire; on entend 
crier ouvertement : [l faut renverser les monstres qui nous gou- 
vernent; nous n'aurons le bonheur qwaprès leur défaite. 
» Le numéro 42 da Tribun du peuple a produit le mei'lenr effet 
dans Pesprit des particuliers, porte un autre rap. ort du même 
agent du deuxième arrondissement (Sixième pièce, vingtième 
liasse). Il est sorti on ne peut plus à propos; car les scélerats 
désignés par le démocrate Babœuf avoient déja acquis ceitaine 
confiance , qui, comme vous l'avez fort bien observé dan, une de 
vos circulaires, auroit achevé de perdre la patrie : mais le contre- 
poison est venu à temps, et la guérison est entièrement opérée. 
Les grouppes, poursuit le même rapport, ont toujoùrs lieu au bout 
des ponts de Notre-Dame, au Change, à la Grève et sur le Port- 
au-Bled, où les foris sont animés du meilleur esprit. » . 
Dans un premier rapport de l'agent du troisième arrondistement 
(dixième pièce de la dix neuvième liasse), il mande au directoire 
de salut public qu’il s'occupe à réunir les individus de son arrondis- 
sement; que la distribütion des journaux patriotes se fait; que Paf- 
fiche n’a pas eu lieu, mais qu’elle ne manquera pas la nu't suivante. 
L'esprit des grouppes hier étoit bon, ajoute-t-il. Puis il annonce 
au directoire qu'il lui fera passer létat des agens de la police qui 
demeurent sur son arrondis ement. Une partie de ces agens, dit-il, 
sont patrioies , ils seront utiles. | ; 

Res individus attachés à la police, dit - il dans un autre rapport 
( Auirième pièce, dix-neuvième liasse ), sont des patriotes prononcés 
qui servent Îa liberté par les avis utiles qu'ils donnent. Il observe que 
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le café des Bains chinois est signalé; que les lecteurs publics sont 
indiqués; que Drouet est aussi indiqué à la police, comme un des 
chefs du café Chinois; enfin it ajoute qu’il ne comnoît d’âteliets dans 
son arrondissement que celui des Messageries , dont Pesprit mest pas 
bon, parce qu’à l'époque de la réaction on a évincé les ouvriers pa- 
teen 1 | FA, 

Dans un troisième rapport {cinquième pièce de la dix-neuvième 
liasse), le même agent du troisième arrondissement arngnce qu'il 
n’a plus Favis de la police ‚que les patriotes qui y avoient été placés 
d'abord, venoiént d’être expulsés. « Au surplus, ajoute-t-il, on rem- 
» plit dans cet arrondissement le véritable but, relativement aux 
» réunions civiques; 1! n’y en a aucune ostersibie, et la distribution 
» des papiers patriotiques se fait avec des précaütions raisomnées. 

» L'esprit public est généralement bon, mandoit u directoire 
» insurrectenr l'agent'äu quatrième arrondissement, le 25 germinale 
» (douzième pièce, dix-huitième liasse ), Par-tout il cherche le che- 
» min par où il pourra sortir de l'oppression sous laquelle il est 
» comprimé; mais l'esprit des grouppes est si vif, que je crains 
» qu'il n'amène des mouvemens qui nuisent à la cause de la liberté. 
» Jai déja, continue-t-il, plusieurs p:fites réunions composées de 
» républicains aussi sages que courageux. » 

Dans an rapport de Pagent du cinquième arrondissement ( trei- 
sième pièce de la dix-septième liasse), nous voyons gWil mandoit 
au directoire insurrecteur que lés réunions éioient formées, qu'ilen 
étoit sûr, qu'elles étoient composées d’excellers démocrates : «H 
» paroît, continue-t-ii, que certains démocrates aïsés se disposent 
» à faire quelques sacrifices (et-je leur ai fait entendre cela} pour 
» subvenir aux frais d'impressions des journaux qu’on leur fournit, 
> Babœuf, l'Éclaireur, etc... dent je leur ai dit ne pouvoir acquitter 
les abonnemens. Je n'ai pas cru leur. devoir dire encore qu'il étoit 
gratis : faites en sorte de me fzire donner deux Charles Duval, 
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æ pour ne pas alarmer subitement ces réunis. Je veux qu’on les ac- 
» coutume par cette lecture : il est des articles, depuis quelques 
3 


Jours sur-tout, qui ne les aguerriront pas peu pour l'égalité. 

» Le placard de l'analyse, et la distribution qu’on en « faite, 
» porte un deuxième rapport de l'agent du cinquième arrondissement 
» ( deuxième pièce de la dix-septieme liasse), ont produit le plus 
» grand effec. Mes grouppistes vont à merveille ; j ai plutôt à tem- 
pérer leur effervescence démocratique qu’à la provoquer. » 

Ouvrons-nons la çorrespendance de l'agent du sixième arrondisse- 
ment; nous trouvons, à la sreiziéme pièce de la seizieme liasse, 
ces notes : « L'afiche a été lue avidement, elle a produit son efet: 
5 J'ai organisé ma compagnie de grouppeurs, qui se rendront tous 
» des jours å la porte Martin er Denis sur la brune, au moment 
» oùles ouvriers s’en retotwnent: J'ai pris des miv$ures pour que 
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les affiches soient dorénavant mieux collées. Pai avancé pour 
+ pinceaux, colle et pots, 1,200 liv. que vous me ferez passer. 
Vous me ferez passer aussi une plus grande quantité des choses 
» qu'il faudra distribuer ou afficher. Il faut que le nombre excéde 
# toujours 100 liv. de chaque. » 

Même exactitude, même activité pour former des réuniens et des 
grouppes, pour y distribuer les journaux et les écrits du comité in- 
surrecteur, de la part de l’agent du huitième arrondissement. « J’ai 
» déja sèpt réunions de fixes, mandoit-il dans une lettre qui est 
» la vingt-deuxiéme pièce de la quatorzième liasse , tous hommes 
* marquans et connus du peuple. Les numéros qui me sont par- 
» venus, furent distribués selon vos vues. Des femmes de patriotes 
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» feront encore plus que nous en promulguant dans les grouppes du 
2 peupe, CIC m 

La septième pièce de la onzième liasse présente un rapport de 
Pagent du onzième arrondissement-gui assure que ses grouppes sont 
toujours bons, que l’esprit public s’y prononce, que les écrits de 
l'Éclaireur et les mazimes de Babœuf ont été lus par des patriotes sur 
a terrasse des Tuileries. « Mon arrondissement, continue-t-1l, com- 
» mence à bien s'organiser. Îl me faut encore quelques jours pour 

qu’il Le soit complérement. Ma compagne d’afficheurs, quoique 
peu nombreuse, marche ayec zele et célérité. Pai distribué mes 
afiches , afin qwon en mette plusieurs jours de suite. Mes group- 
peurs ont de la renue et sont observateurs. » 
Enfin l'agent principal du douzième arrondissement mandoit au 
directoire secret de salut public, le 20 germinal (sa lettre est la 
zrentième pièce de la dixième liasse) : « A Paide de vertueux répu- 
» blicains, j'ai déja formé de petites sociétés de cing à six personnes 
» à qui je fais passer les papiers, et qui, de suitese séparant, vont 
» en propager les principes à leurs connoissances. Jai déja recruté 
» des grouppeurs : l'Analyse de Babœuf va être affichée par moi 
» deuxième, cette nuit. 

» L’Analyse des principes de Babœuf, porte la vingt-neuvième 
» pièce de la dixième liasse, a été afächée cette nuit; ils ont été 
» sentis avec intérêt. Les grouppes n’ont pu aveir Le succès que nous 
» aurions dû en attendre, vu l’intempérie de Pair. 
~ » Les grouppes»,-lit-on encore dans la vingtième pièce de la 
dixième lasse qui est toujoursla suite de la correspondance.ce l'agent 
du douzième arrondissement, « j’en ai organisé, et j'y Vais moi-même. 
» Pour afhcher, cette besogne ne se fait que par moi et un de mes 
» amis. | 

» L'esprit de mon arrondissement » , mandoit ercore l'agent du 
douzième dans une lettre qui est la neuvième pièce de la dixième 
fiasse, «est toujours on ne peut pas plus satisfaisant : uneréunion- 
» particuliére vient de s’y former d'avant-hier ; car , lorsgue ces: 
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» petites réunions passent une douzaine d’habitués, du surplus l'on 
» en forme une nouvelle. » ‘ | 

« Voici deux jours assez propres à échauffer Les tétes », lisons- 
nous dans une letire qui est la croisiême pièce de la dixième liasse ; 
lettre que Babæœuf avoit recucillie avec tant de soin, que lui-même 
marqué au haut la date du 19 oréil : « Voici deux jours assez propres 
» à échauffer Les rètes, particulièrement aujourd’hui; car, dans nos 
», quartiers, le dimanche prévaut beaucoup sur la désade, où tous les 
» ouvriers travaillent. » 

A près cette analyse de la correspondanc: de: principaux agen, 
qui peut méconnoître l’accord et le concert; qui régnuient entre 
eux et les chefs de la conjuration ? Nous avon: vu qu’un des points 
principaux des instructions du directoire secret étoit entretenir 
effervescence populaire , ds.l'exciter ou de la tempérer , de tenir 
note du thermomètre de l'esprit public, de répandre à cet effet Les 
journaux et les écrits du directoire , de les faire lire dans des réu- 
nions de patriotes , de les faire afficher , d’en faire répéter les 
maximes dans les grouppes , dans les ateliers , dans ies rassemble- 
mens de toute espèce : eh bien! nous ayons vu aussi ces agens ren- 
dre compte. de Yorganisation d'un grand nombre de petits clubs, 
de la formation de leurs compagnies d'afficheurs et de groüp- 
peurs; nous avons vu avec quel zèle et quelle activité ils dis- 
tribucient les écrits nombreux que leur faisoit passer le directoire 
secret ; nons avons vu comme ils se félicitoient de ce. que, au 
moyen de ces écrits , ils entretcnoient , ils excitoient leffervescence 
popuiaie et échauffoient les téces ; nous avons vu à quel point ils 
se fattoient déja d’avoir monté ce qu'ils appeleïient l'esprit public, 
qui se manifestoit, tant dans les grouppes que dans les réunions 
patriotiques qu’ils avoient organisées. Assurément , voilà non-seu- 
lement un plan bien formé , voilà. non-seulement un concert de 
gens qui s'associent pour le suivre, voilà des commencemens non 
équivoques d'exécution, | 

Veut on reconnoître l’exécution d’autres points des instruciions 
données par le directoire secret à ses agens? : | 

Rappelons que, par ces instructions , ce directoire avoit de- 
mandé aux agens des listes de patriotes sur lesquels on påt comp- 
ter , avec indication des fonctions auxquelles ils seroient dans le 
cas d'être employés ; qu’ils avoient demandé des listes ds ceux qu’il 
fallait regarder comme ennemis, comme royalistes , comme contre- 
révolutionnaires , comme vendémiaristes , etc, etc. Par des cir- 
Culaires aux agens, le. directoire secret de salut public avoit aussi 
demandé à chaque agent de ui faire connotire les dépôts d'armes, 
les magasins de vivres, de subsistances, et de toute espèce de 
marchandises qui pouvoient se trouver dans leurs arrondissemens 
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respectifs. Nous allons voir à quel point de matürité étoit déja 
parvenue l'exécution de ces diverses mesures. 

La première lisse des papiers saisis avec Babœuf est composée 
de vingt-sept pièces , ce sont autant de listes d'hommes propres 
au commandement : Cest ainsi que Babæuf avoit intitulé ces pièces 
de sa propre min, La plupart de ces listes sont constatées être 
de la mais de D:rthe ; quelques-unrs sont de la main de Babæuf, 
entre autres la pingt troisième, qui désigne cinq généraux et trois 
capitaines. | 

Les dixième et douzième pièces de La douzième liasse sont des 
listes complementaires de ratriotes pronres à commander: ces deut 
listes sout de la main de Buonarotti. C’est aussi de sa main et de 

“celle d: Babœuf qu'est écrite la ongiéme pièce de la même liasse 

où se trouvent réunies des notes qui leur avoient é:é fournies des 
divers lieux dans Paris où se trouvoisnt des dépôts d'armes et 
d'effets de guerre, de sub.istances , des chevaux , des habits, des 
piques et poignards. | 

Passons à la dixième liasse, Moxs y trouvons les gwatorzième, 
quinzième , seigième et dix-septième pièces : ce sont des listes de 
royalistes et de contre-révolutionnaires d’ure part ; et d'autre part 
des listes de patriotes. La plus horrible proscription est appelés 
sur la tête des premiers ennemis jurés , dit-on , du patriotisme e8 
des patriotes , et gens si gangrenés, qu'il n’y a aucunes pérance 
de retour. 

Une liste de royalistes et de contrè-révolutionnaires avoit été 
fournie. par l'agent du onzième arrondissement : c’est la troisième 
pièce de la onzième diasse. | 

‘La deuxième pièce de la treizième liasse est une liste du mème 
genre que l'agent du neuvième arrondissement avoit envoyée 2u 
directoire secret de salut public , en lui marquant qre toutes les 
personnes y désignées éroiens tous royalistes prononcés er les 


principaux meneurs de la section de L Arsenal depuis le ġ ther- 
midor. 


L'agent du huitième arrondissement n’avoit pas manqné de se 
conformer aux isstructions du directoire secret de salut public. Les 
septième , huitième , neuvième, onzième , douzième , treizième pièces 
de la quatorgième liasse sont des listes , tant des patriotes de cet 
arrondissement que de ceux qui , sous le tiire ironique d’honnètes 
gens , étoient dévoués à la proscription. 

Dans la seizième liasse , nous remarquons les troisième, quæ- 
trième, cinquième et sixiémé piéces, qui sont autant de listes de 
canonniers sur lesquels on peut compter ; de patriotes bons, les 
uns pour administrer , les autres pour révolutionner ; enfin de con- 
tre-révolutionnaires qui, depuis la révolution , observe-t-on dans 
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la dixième pidee , se sont tous montrés constamment les ennemis 
du peuple. 

La Fe... liasse présente dans les premiére, deuxième, 
septième, neuvième et dixiéme pièces , diverses listes, les unes de 
démocrates sur le caractère énergique desquels on peut compter, 
les autres de canonniers du dévouement desquels on. répond ; 
enfin , des ennemis incurables de la patrie, parmi lesquels on 
distingue , par un signe particulier, ceúx qui, dit-on, se sont 
signalés le plus dans la proscription des patriotes. 

Dans la douzième pièce , l'agent du quatrième arrondissement 
annençoit que la Halle aux Draps contenoit beaucoup de drape- 
ries et toileries , que la Halle aux Bleds contenoit des bleds , fa- 
rines , légumes secs. Il indiquoit un dépôt d’habillemens et autres 
effets appartenans à la Republique. Mais, ajoutoit-il , il est une 
infinité de maisons particulières remp'ies de comestibles et d'épi- 
ceries : les maisons de chaque armurier , qui sont en assez bon 
nombre dans l’arrondissement , peuvent être considérées comme de 
petits arsenaux. s | 

Deux listes, l’une de vendémiaristes , l'autre de patriotes sus- 
ceptibles de remplir des fonctions civiles ou militaires, forment les 
deuxième et troisième pièces de la dix -neuvième liasse, en- 
voyées au directoire secret de salut publie par lagent du troi- 
Sième arrondissement , qui y avoit joint les notes des individus done 
la fortune, disoit-il, faisoit présumer qu’ils étoient approvi- 
sionnés de subsistances. Au surplus, ajoutoit-il, la plupart des 
hibitans de cette section de Brutus sont riches ; et on peut es- 
pérer de trouver infiniment de choses , en faisant des visites do- 
iniciliaires. 

Nous retrouvons encore dans {a pirgr'éme liasse. des notes indie 
gatives d'individus courageux, de patriotes capables de comman- 
der , et de canonniers dont on n’a à craindre que l'excès du zèle. 
Ce sont les quatre premières pièces, recueillies et notées avec soin 
par Babœuf, de la main duquel est la date du jour auquel parvin- 
rent Ces renseignemens au directoire secret de salut public, de 
la part de l'agent du deuxième arrondissement. 

L'agent du premier arrondissement paroît aussi n’avoir rien né- 
gligé pour satisfaire aux instructions du directoire secret de salut 
public. La première pièce dé la vingt-huitième liasse est une note 
d'individus bons pour commander, scit une compagnie , soit une 
pièce de canon ; il indiquoit, pour la seconde pièce , un lieu où 
il annonçoit qu’il y avoit beaucoup d'effets précieux , qu’on y avoit 
vu arriver deux chariots chargés d’or et d'effets; qu’il s'y trou- 
veroit une infinité de. choses de première nécessité : c’étoit une 
maison [de Passy où, disoit-il, les directeurs dinoient tous Les’ 
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Les quatrième et cinquième piéces de la méme vingt-unième 
lasse sont encore des listes, et on en retrouve! une autre 
dans la dix-neuviéme piëéce , qui porte en outre les avis suivans. 
( Le greffier fait lecture de la dix-neuviéme piéce de la dixième 
liosse. 

Eufin la vingt-deuxiéme liasse contient nembre de listes de 
démocrates, de caronniers, d’aristocrates , de royalistes , de contre- 
tévolutionnaires, de marchands : le tout accompagné de notes qui 
indiquent les gangrenes , les réactionnaires, les chõuans , teś 
vendémiairistes, les maisons å porte cochêre qui sont remplies 
de subsistances et d’effers de commerce. 

Il y a au chef lieu de Ia section des Droits de-l'Homme, lit-on 
dans la quinzième piêce, qui ést une lettre adressée au directoire 
de salut public, 240 fusils en bon état; il y en a autant , rue du 
Temple , hôtel d’Anières. 
` On voit dans la dix neuvième pièce de la même liasse , que des 
mesures pour s'assurer des dépôts de Vincennes et de Meudon 
étoient concertées. L'agent du septième arrondissement en a rendu 
compte au directoire secret de salut public, qui iui fit une ré- 
ponse sur cet article ; c’est la vingtième piéce de la vinet-deuxième 
liasse , minute de la main de Babœuf. 

Ce que nous venons de voir exactitude et d'activité dans le 
concert établi entre le directoire de salut public et les principaux 
agens révolutionnaires établis près les deuze arrondissemens de 
Paris, voulons-nous le retrouver entre ce même directoire et les 
agens militaires ? voulons-nous reconnoître avec quel fatal succès 
les conjurés avoient déja semé dans quelques corps de troupes les 
germes de l’insubordination et de la révolte? commençens par 
donner lecture des premières instructions qui furent adressées aux 
agens militeires avec leurs commissions. La minute de la main de 
Babœuf est la quinzième pièce de la huitième liasse ; cette minute 
renvoie aux instructions précédemment dressées par les agens civils, 
et Babœuf ne fait qu'ajouter ce qui doit y être intercale pour 
qu’elles deviennent propres aux agens militaires, (Le grejher fait 
lecture de la dix-neuvième pièce de la dixième liasse. ) 

Essaierons-nous de dénombrer la foule d’ecrits qui, d’après le 
plan du comité insurrecteur , farem, par lui et ses agens, com- 
posés , imprimés, et disiribués parmi les troupes ? C’étoknt des 
adresses à l’armée , des adresses aux soldats (quatorzième pièce, 
septième liasse ); c’étoit la voix d’un soldat à ses frères d'armes 
( dix-septième pièce , septième liasse ) ; c'étoit ure (étre aux sol- 
dats citoyens (dix neuvième pièce, septième liasse ); c'étoit une 
lettre aux armées campées devant Paris (vingt-cinquième Peoia 
septième lasse ); adresse à l’armee de Pintérieur (virgt-butième 
pièce , huitième liasse); c'étoit la Zertre de Franc-libre à son 
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ami la Terreur; c'étoit La lésion de police à elle-même; le 
peuple sans-culotte à la l'gion de police; c'étuient les affiches, 
Soldat, arrite, et, Soldat, arrêre encore. 

Qui pourroit se résoudre a analyser ees abominables écrits, o 
l'on engageoit les soldats à secouer le joug de la discipline , a mas- 
sacrer leurs chefs, a venit, levrs têtes ensanglantées à la main, 
les présenter au peuple comme Phorrible gage dun secours cer- 
tain dansile mouvement insurrect'onnel ( cii:quième pièce, deuxième 
liasse ) ? 4 | 

Non, mous ne pouvons pas nous résoudre à rappeler ici toutes 
jes maximes atroces que le comité insurrecteur faisoit circuler par 
ses nombreux agens dans les divers corps armés qui furent suc- 
cessivement appelés autour de Paris depuis près de deux ans, 
Nous ne rappellerons point ici tous les 1émoignages qui existent 
aux pièces, que les agens militairés parvenoïesi a répandre dans 
les camps les divers écrits émanes du directoire secret, avec qui 
ils entretenoïent la correspondance la plus active. Rendons un écla- 
tant hommage à tant de bataillons qui surent résisier à la con- 
tagion , mais arrêtons-nous sur un événement notoire qui n'appar— 
tient qu'à un corps qui n'existe plus. Nous voulons parler de Ia 
légion de police. us | | 

Ce fut dans les premiers jours de floréal que l’insubordinalion 
éclata dans ce corps. Le gouvernement avoit reconnu la nécessité 
de l’éloigner de. Paris, où il étoit trop exposé à la séduction. Le 
Corps législatif venoit de rendre une loi qui, l’assimilant: aux 
autres corps armés, le mettoit à la disposition du Directoire ; le 
Direcveire venoït de lui donner des ordres pour son départ aux 
frontières ; les légionnaires refusoient d’obéir. C’est à ce moment 
que se fabrique , au comité insurrecteur , ue adresse à cette lé 
gion, au nom du peuple sans-culotte de Paris. Voici cette 
pièce qui se trouve en expédition de la main de Pillé, (Le greffièr 
fair lecture dela quinzieme pièce de la deuxième liasse. ) 

Il paroít. que. Germain étoit à la tête des mouvemens de la 
légion de police ; il en éioit le principal instigateur. On va voir 
avec quelle exactitude il rendoit compte de tout 4u directoire de 


| salut public. La pièce qu'on va tire est le détail qu’il transmet 


toit des évènemens du 9 floréal, C’est d'heure en heure qu'il fai- 
soit passer des avis qui se retrouvent en minute dans la deuxième 
liasse des papiers saisis avec Babœuf. (Le greffier fait lecture de 
Za dix-septième pièce de la deuxième liasse). | 

Voici maintenant une réponse qui est adressée à Germain : c’est 
da seizième pièce de la deuxième liasse; cest une minute de la 
main de Babœuf, qui écrit, au nom du directoire de salut public, 
we š (Le greffier fait lecture de la seizième pièce de la deuxième 
tasie , 
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Graces soient rendues au pénie tutélaire de la France , qui dés 
tourna un si violent orage! toutes les manœuvres des conjurés 
avortérent. Mais vous allez trouver de nouvelles preuves de ces 
manœuvres jusques dans Îles expressions d2 la rage que Charles 
Germain exhaloii en arnonçañt au directoire de salut public com- 
ment venoicnt de s’évanouir toutes les espérances que les conjurés 
avoient eucs de saisir cette occasion pour faire éclater 1 irsurrec- 
tion qu'ils projetoient. Voici cette lettre de Germain, qui est, 
en original , la quarorzième pièce de la deuxième liasse. ( Le 
greffier en fait lecture.) 

Enfin , pour compléter la preuve que la révolte: de la lésion de 
police fut l’œuvre des conjurés , il faut encore lire les circulaires 
que le directoire irsurrectecr prépara , les 10 et 17 floréal, pour 
les agens des douze arrondissemens. Plusieurs expéditions de la 
premiére sont les pièces soixante-huit et suivantes , jusqu’à La 
soixante-dix-seprieme piêce de La septième liasse ; la seconde est 
la soixanie-troisiême pièce de la même liasse. Elles sont ainsi 
conçues. ( Le greffier fait lecture des cinauante-neuvième, soixan- 
tième et soixante-troisième piéces de la seprière liasse. 

Qui osera maintenant affecter l’incrédulité sur l'existence de Ja 
conjuration , sur Îa réalité de ses projets, s1r jes commencemens 
d'exécution du plan des conjurés ? Qui osera dire et répéier que 
les actes d'accusation ne présentert qu’une fable grossière, lorsque 
ce sont des pièces émanées des principaux accusés, recoinues par 
eux, qui prouvent les faits ? Qui oserz dire qu'il ne fout voir dans 
tout ceci que de vains projets, lor:qu’on tient les preuves d'u-e 
organisation complète , d’un plan convenu, de mille et miile ef- 
foris pour le fair: réussir ; lorsqu'on voit enfin que les corjurés 
eux-mêmes ont cru toucher au moment de l'exécution 2 

&« La tyrannie se meurt, porte une circu'aîire du directoire de 
» salut public, en date du 7 foréal ; elle perd la tête, et re 
» sait plus quel parti prendre; elle voit le danger où il n'est pas; 
» elle applique des mesures bien loin de ce qui la menace \éxi- 
» tablement; eïle ne se doute même: pas. quels sont ses vrais 
» moyens. Féjouissons-nous-en, tirens-en de nouveaux motifs d'en- 
» ‘couragement. Îl nous est doncprouvé par-là que nous n’avors 
» ni traîtres ni indiscrets parmi nous. Nous justifisrons l’adage , 
» qu'un grand secret peut être gardé, même par beaucoup de 
» monde, lorsque chacun y est vraiment intéressé. » 


La suite au Numéro prochain. 
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Continuation de rip ybi par le citoyen fil AFE atoh 
des accusateurs nationaux. `“ m 


Harows- NOUS, porte ù üne autre circulaire en date du $ Boréal 
dont une expedition revêtue dy tachet da directoire de salut pu- 
blic , imprimé en cire noire , Se retrouve dans les pièces ( sep- 
tième pièce de la yingt-uniéme lasse ). « Les circonstances nous 
» pressent et nous entraînent : ÿ le moment d’afranchir notre pays 
» mest peut-être pas aussi loin , ctc, , etc. » ( Lê greffier fait lec- 
ture de la huitième nièce de la vingi-uniéme liasse, ) 

« Le moment est arrivé de terrasser la tyrannie » , écrivoit 
encore le directoire de salut public à ses agens, le,g Aoréal : 
« tiens-toi prêt, et mets en mesure tous Îles patriotes de ton 
» arrondissement. Nous veillons. pour la liberté, et nous ne tar- 


a 


» derons pas à te faire passer les ordres qui doivent sauver le 
» peuple, » 

Nous n'cxaminerons pas si, pour juger de la culpabilité mo- 
rale et légale des accusés, il ne suffioit pas de l'opinion qu'ils 
avoient eux-mêmes de leurs projets; mais nous demanderons sif 
est encore un homme de bonne foi qui puisse révoquér en doute 
qu'il y a eu une cenjuration i que les conjurés avoient déja beau- 
coùp fait pour accomplir leurs horribles desseins. 

Nous demanderons à ceux qui voudroient encore afficher DC 
ques doutes , à quel point il faudroit que fút parvenue une con- 
juration pour qu'ils se dsterminassent å y. croire, pour que les 
auteurs pussent commencer à leur paroftre criminels. Faudroit-il 
qu’elle eût éclaté? Des torrens de sang et des monceaux de cada- 
vres seroient-ils les seuls t témoignages quispussent les convaincre? 

Quoi! vous refuseriez de croire à la réalité de la conspiration , 

Débats et jugemens de la Haute-Cour, Tome I°, 


I 95 
Íorsque vous voyez vn difCctoire insurrecteur qui s'est constitué , 
qni ag ganiseé ses nombfeuses agences, qui or a fait passer ses 
instructions ; Vus vous v@eycz des apens fidèfes aux instruc:ions 


qu'il: ont.reçues, les exécuter dans tous les points, et en-rendre 
jcurnellement les comptes les plus exacts 2 


Quoi! vous ne tiouveriez Pas. des commencemers d’une exé- 
cution déja criminelle dans ces écrits incendiaires réparáus avcc 
profusion , dans ces groupes, dans ces compagnies d'afficheurs , 
Granisés avec tant de soins , dans ces. petits clubs multipliés avec 
tant de succès , : ‘dans lémploi Gestant de moyens à l’aide desquels 
vous: avez Vu qu'on entretenoit , qu’on excitcit effervescence po- 
prlaire, qu’on ms Pesprit l'indiscipiine et d’insuboidination 
dans les trevpes ! | n mag 

Quoi ! vous Re commencez pas à trembler pour la patrie , et 
à croire qu elle doit rc vengée de ceux qui ont médité et pré- 
paré sa ruine. lorsque vous voyez tous les élémens de la pias 
affreuse insurrection déja préparés ! Déja on s’est assuré de tous 
ceux sur qui on peut compter; on a des listes nombreu:es de 


ceux qu'on appclle parriote smocrétes , ayant des talens pro- 
pres à révolutionner ; of s'est asssuré de cos et de ca- 
mens ; on a nommé des généraux , des’ capitaines ; on a marqué où 


Ton“ tr euvéroit des armes, des ME, des sa bsistances ; un 
corps armé de six mille hommes Ctoït en révolte ouverte ; les con- 
jurés eux mêmes croyoient mavoic qu'un moment à attendre „POUT 
donner le signal de linsurtection ; et vous vous refusez à croire 
quit y y ait cu une coniuratioń! nar 

Vous calculez froidement si les movens répondoient à limpor- 
tince du but qu'on se proposojt ; 5 veus examinez quelle probabilité 
il pouvoit y avoir que le projet dés conjurés réussit ou ne réussit 
pes ! 

Eh ! cest bien de cela gwil s agit! Depuis quand dorc celui qui 
se plaint et demande vengeance dus assassinat cont ila pensé être 
la victimes , estil oblicé de justifier que Passassin avoit pris ab- 
solument tous les moyens les plus sûrs pour consommer son atten- 

„tat? faudra-t-il ne reconnofire de crime que là où se trouvera la 
plus complète combinaison des imesures les plus propres à l’exé- 
cner ? 

Ah! sil falloit prouver qu'il n'y a eu que trop Ge réalité dans 
le danger que faisoit courir au gouvernement, à à Pauis, à la France 
entière , la conspiration dont il s’agit, nous renverrions à la lettre 
que Babœæuf a écrite au Directoire depuis son arrestation, où Pin- 
vitant de traiter avec lai de puissance à puissance , il ne lui dis- 
simuloit pas que les capiureurs n’avoient sais! que quelques 
fragmens de la grande correspondene de la vaste secte sans- 
rulitiite dont il étoit le centre, et qui formoit un parti capax 
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ble de balancer celui du, gouvernement ; nous clietions Îes preuves 
épa ses i les piéces qui constatent que tout: ce que la Franca 
contient de plus abject et de plus féioce, étoit appelé et réuni 
dans Paris ; nous ferions senür que les conjurés pou’oient compier, 
-comme autant d'auxiliaires assurés , fous ceux qui, et été les 
suppôts du régime révolutionnaire , ne pouvoient qu'atpirer at 
moment de renverser tout gouvernement constitutionnel. Mais, sans 
approfondir tous les secours sur lesqueis les conjurés pouvoient 
compter au moment d'une insurrection, à ce moment où les 
hommes ambitieux et perversarment l'homméqui n'a rien contre celui 
qui possède , l'ignorance contre les talens, le vice contre la vertu’, 
nous osons dire que les seuls movens connus et justifiés par les 
piè èces n'étoient qae trop suffisans ES autoriser les conjurés à 
croire qu'ils pouvoient réussir, 

Nous ne chercherons point dans l’histo‘re si un Artavelle à 
Gand, si un Rienzi à Rome , si un Mszaniello à Naples, n’agiiè- 
rent point leur patrie des p'us horribles ‘convulsions, avéc des 
méveus infiniment moins bien concertés s que ceux dont nous avons 
rendu comple: mais, nous bornant à deux ‘des principales époques 
de'oire propre révolution, nous demanderons d’abord aux auteurs 
impunis, des trop fameux massacres dense ptembre 1702, si leur 
exécrable, projet avoit été anssi bien combiné que P cont il 
Segut , sils avoient des agens aussi nombreux que ke comité insur- 
recteur de lan 4, vilis ş etoient assurés d'autant de coopérateurs ; 
et cependant Paris étonné, stupéfait , a , pendant six Jours entiers, 
vu massacrer sept à hait mille ne pat un ge nombre de 
brigands ! : 

Plusieurs voix : Mais ils ont été jugés. 

D'autres voix : Qui, et ils ont été acquittés. 

Une voix : C’est vous qui les avez acquittés. 

“Plusieurs accusés : Nous ne sommes pas les assassins, les affa 
menrs du peuple. 


Dufour : J'ai sauvé-un prêtre du massacre ; on aloit légorger : : 
jai des témoins , je les món'rerai. 


Réal, défenseur officieux » Crie aussi sans qu ’on puisse distinguer 
ce qu'il "dit. i 

Darthé : La mort de Louis XVI, de Flesselles , de Delaunay , e% 
venpée : Si Ja contre- révolution n'est pas ar. , elle l’est aux 
trois-quarts et demi, 

Une voix : Il faut qu’il soit sûr du rétablissement de Louis XVIII, 
pour parler comme il parle. Illa fait le procès à la révolution , au 
14 juillet, à la sainte insurrection du 10 août. 

Darthe : Nous sommes les howmes du 14 jüillet. 

Villart : Et nous aussi. | 

( Le tumulte s’augmente , tous les accusés parlent à-la-fois , enfa 
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łe silence est rétablit et la parcle est continuée aux accusateurs na- 
tionaux.) 
. { L’accusateur national continue. ) 
M ÉEICe 31 mai,,ce jour sihfatal qui devint le triomphe de lanar- 
chie et l’époque où commença le règne de terreur, ce jonr où 
s'établit sur la Convention une oppression qui s’éteadit bientôt sur 
Ja France entière, ce jour fut-il préparé avec autant de précau- 
dions que la conspiration qui devoit éclater le 21 floréal dernier » 
Le comité secret qui prépara le 31 mai, étoit-il mieux organisé 
que le comité insurrecteur ? ses mesures étoient-elles mieux con- 
certées ? le nombre de secs sicaires étoit-il aussi considérable : Et 
cependant la révolution du 31 mai se trouva consommée, Ce fut 
au milieu de cent mille hommes se disant armés pour la défense de 
ĝa Convention, quun petit nombre de scélérats réussirent à lop- 
Sprimer , à la tyranniser , et à leur livrer ceux qu'ils croyoient 
„capables de résister à leurs affreux projets. i 
Grand tumulre : Ricord , Amar, Antonelle et plusieurs autres 
confondent leur voix et parlent tous ensemble. 
Une voix : Vous ne parlez pas du 12 germinal, du premier 
prairial, où l’on a égorgé les représentans du peuple ! 
Germain : L'assassinat du brave Goujon, de Romme , de Deroi, 
crie vengeance ! 
Un accusé : Rappelez donc aussi l’époque du 10 août ! osez donc 
accuser ce jour mémorable. 
Plusieurs voix : Il l'a fait, il Fa dit. s 
Une voix: Il a fait le procès à la révolution , il a fait le procès 
à la liberté! i 
Darıhé : 14 verse des larmes sur les chevaliers du poignard. 
( Le président fait tous ses efforts pour réi blir le silence. ) 
Un accusé : C’est vous qui devez vous taire, vous qui nous 
assassinez. | 
Une voix : 11 devroit être rappelé à l’ordre par le président; il 
a fait le procès des époques mémorabies de la révolution ! p= 
{ Après une violente agitation, et plusieurs aposirophes qni n’étoient 
que des répétitions de ce qui vient d’etre mis ci-dessus , la tranquil- 
Jite sest rétablie. ) 
{ L’accusateur nationa’ continue. ) 
De Paudace , encore de l’audace, et toujours de l’audace, 
s#’écrioit Danton ; voila tour ce qu’il faut pour determiner les 
rises d’une révolution. Aussi pouvons-nous voir que l'audace est 
le sentiment auquel les conjures se rappellent sans cesse les uns les 
autres dans Lètaffreux monumens de leur sanguinaire Correspondance. 
Peut-être pourrions- nous terniner ici noire exposé. Ce qui avoit 
été fait par les conjurés , se trouve :uffisamment développé et assez 
pleinement justifié par les pièces du procès; màis nous ne croyons 
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pas inutile de suivre dans Tes mêmes pièces fes indications. et les 
preuves de Fe que ces mêmes conjurés se proposoient de faire. 

Une insurrection étoit le premier but des conjurés. Ici nous 
serions comme accablés deia multitude des preuves que nous pour- 
rions nous détaiiler ; mais qu'il nous sufñse de présenter en ce 
moment une circulaire préparée pour les agens au nom du directoire 
de salut public : la minute, de la main de ‘Buonarotti avec divers 
amendemens de la main de Babœuf , est la dixième piece de la 
sixième liasse. Les onzième, douzième , f'ergième , guatorziéme 
et quinzième piéces de la même liasse, ainsi que les onz'ême 
et douyièrae de La septième liasse , dhi des expéditions ,de la 
main de Pillé , de la même circulaire. Voici ce qu’on y lit : ( Le 
greffier fais lecture de la dixième pièce de la sixième liasse. ) 

Qwon parcoure maïñtenant la correspordance des agens, on 
verra qu'effcctivement les couronnes , les guidons , les placards ` i 
les trompettes, tout étoit prèt ; et ce qui létoit aussi , c’est 
le manifeste destiné pour ce moment d'insurrection. Des milliers 
d'imprimés existent au procès ; ils remplissent trois sacs et une 
caisse saisis au local occupé par Babœuf. Voici cet acte d’insur- 
rection : ( Le greffier fair lecture de la vingtiéme pièce de la 
pingt-unieme liasse. ) | 

L'acte dont il vient , citoyens jurés , de vous être denné lec- 
ture , énonce déja tous les crimes qui devoient être la suite de 
ce premier crime, de cette insurrection partielle, le plus cou- 
pable < des attentats , puisque c’est la révolte d’une minorité auda- 
cieuse cortre la majorité , contre la souveraineté nationale; mais 
une foule de pièces va justifier que tout étoit prêt pour mettre 

exécution chacun des articles de l'acte. insurrectionnel , et même 
pour pousser le brigandage et le massacre bicn au-delà de ce qui 
étoit annoncé par cet acte. 

L'article XI de cette acte annonçoit que les deux Conseils et 
le Directoire seroient dissous ; que tous les membres qui Jes 
composoient seroient immédiatement juges par le peuple >; comme 
USUrpateurs de l'autorité souveraine. Vous allez veir Paffreux 
çommentaire de ce texte déja si criminel. 

Nous avons déja vu que des guidons et des placards étoient 
tous préparés , qui, au milieu de Finsurrection , auroient mis 
sans cesse sous les yeux d’une multitude égarte cette trop dan- 

ereuse maxime : « Ceux qui usurpent La souveraineté du peuple, 
doivent être mis à mort per les hommes libres. » 

Trop fidèles à cette maxime , voici une partie des mesures 
concertées . entre les coujurés pour massacrer les membres du 
Directoire et une partie de ceux des deux Conseils que Pacte 
d'ibutlection déclaroit usurpateurs de l'autorité populaire. n` 

« Les chouans ‘du Corps législatifs » ; li: - où, tant dans {a 
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seconde pièce de la seconde liasse, ouc dans la premiére pièce 
de la dix-neuviéme liasse , « s2 réunissent tous les jours, rue de 
» Clichy ; ïls sont au nombre d’environ trcis cents à ce rassem- 
» blement a lieu une partie de la nuit; on peui prendre le plan 
» de cette maison , et en la cernant il en échapperoit peu. » 

Tel étoit l'avis que l'agent du troisième arrondissement avoit 
fait passer au directoire secret de salut public; et ce directoire 
lavoit tellement adopté, qu'il le fit entrer dans les énseructions 
additionnelles qui furent adressées sous nom aux agens mili- 
taires. La minu'e de ces instructions , de la main de Patœuf, 
forme la deuxième pièce le la deuxième liasse. 

« S’emparer des deux Co“scils ; tuer tout députée qui parct- 
» troit pour l'exercice de ses fonctions ; s’emparer des salles 
» des Anciens et des Cinq-Cents ; faire main-basse sur-tout ce 
» qui s'y rendroit» : ce sont les expressions qui se lisent dans 
la srente-quatrième pièce de la huitième liasse, et dans la neu- 
viéme pièce de la deuxième liasse ; cette dernière intitulée : Ins- 
sruction principale sur ce qu’il faut faire. 

Dans les instructions additionnelles envoyées par le directoire 
secret aux agens militaires que nous citions il ny a qu’un instant 
( deuxième pièce.; deuxième liasse ) , il faut encore remarquer des 
vues qui leur avoient été communiquées par le général Ganier ; vuss 
que le directoire recommancoïit aux agens , Comme de nature, 
disoii- il, d pouvoir s'adapter à vos plans et aux nôtres. 

« Pour s'assurer des deux Conseils, le mouvement doit avoir 
» lien à la pointe du jour; il ne faudra que faire garder chacune 
» des issues qui communiquent au Carrousel et aux Tuileries. Le 
» chef de chacun des postes doit être un homme sér er entrepre- 
»'nant, et dans la feule doivent être jetés des hommes bien armés 
>» qui tirent sur rous les députés qui voudreient se présenter dans 
ə les ries ou ailleurs, en costume. » 

La sixième pièce de la deuxième liasse est un rapport ccrit de 
l1 main de Germain , an nom des agens militaires , adressé as 
directoire de salut public, et par lui recueilli, puisqu'il porte 
une date du 16 floréal, que Babœuf y a apposée lui-même. Ces 
agens communiquent leur plan qu'ils soumettent au comité, d gui, 
disent-iis , 7 appartient de décider s1 le mouvement doit eclerer 
le jour ou la nuit. Or, dans les mesures d'exécution qu'ils 
annoncent, on distingue cele-ci : Les quartiers populeux des 
halles tombent dans les Tuileries, cernenc les deux Conseils, s'y 
introduisent et font leur TERRIBLE OFFICE. 

Voilà donc comment les conjurés se proposoient de dissoudre 
les deux Conscils : c’étoit en massacrant ceux des députés qu'ils 
ge croyoient pas propres a devenir leurs complices ou leurs 
“esclaves ; et Ges massacres , c’étoit ce qu'il fallcit entendre par 


103 


le jugement populaire annoncé dans Pacte insurrectionnel!; c’étoit 
un jugement de septembrissurs ; c’étoit un jugement tel qu’en 
subit Ferraud , sous le fer des assassins de prairial , Pan 3- 

Tu ne fus pas frappé dins.ce jour , Boissy-d'Anglas ; ton hé- 
roïqte constance en impo:a aux assassins : mais ta mort étoit 
jurée parmi ces rouveaux conspirateurs. C’est en caractères de 
sang que leur rage a retracé ton nom dans tous leurs écrits. - 

Le massacre du Directoire n’étoit pas moins résolu que celui de 
la majorité des deux Conseils. 

La neuvième pièce de la denxième liasse , intitulée : Instruce 
tion principale sur ce qu'il faut faire, portoit :-« S’emparer du 
» Directoire , le juger sur -le -champ , arrêter tout directeur 
» trouvé dans les rues, et le frire conduire à son poste, pour 
» être jugé. 

» Les fauxbourgeois de Marceaux , » mandèrent les agens mili- 
taires au directoire secret `\en lui annonçant leur plan, « se 
» répandroient avec les caserniers des iues Moufletard et de 
» POnrsine, vers er dans la caverne directoriale , égorgeant 
» fout Ce qui s'oppose, ou paroit même s'opposer. » + 

L'agent du troisième arrondissement avoit donné avis ( première 
pièce, dix-neuvième liasse ), qu'il y avoit au Luxembourg des 
escaliers: dérobés communiquant sur le jardin , par lesquels, disoit- 
il, les sires pouvoient s'évader ; qu'il étoit des issues soutcr- 
raines et aboutissant, l’une à l'Observatoire , l’autre au Val - de- 
Grace, une à la barrièrre Saint-Jacques, une aux carrrières da 
petit Gentilly. Le directoire secret n’avoit pas manqué d2 faire 
entrer ces avis dans ses instructions aux agens militaires , { deuxième 
pièce, deuxième ‘liasse ) , et ces agens annonçoient dans leur rap- 
port. date par Babœuf , du 6 floréal ( cinquième pièce , deuxième 
liasse } , qu'ils ne manqueroient pas de placer aux issues de'ces 
souterrains des postes de braves. E 

Aussi , tuer les cing , sont les premiérs mots de la trente- 
a pièce de la huitième liasse , canstatée être de la main 
e Darthé , pièce qui résume tout ce qui paroît avoir été arrêté 
dans les conseils secrets des conjurés. Îl est vrai que ces mots se 
trouvent raturés ; mais ce fut par Babœuf, lorsqu'il parapha chez 
le ministre de la police toutes les pièces saisies au local qu'il 
eccupoit. C'est ce qui a été reconnu et constaté par des rap- 
ports qui certifent que cette rature n'empêchoit, ni de distinguer 
les-smots , suer les cinq ; ni de vérifier l'écriture de Darthé dans 
ces mets, comme dans le reste de la pièce. 

Voilà donc le prix que réservoit au Directoire un parti pour 
lequel la plus fausse politique l’avoit engagé à avoir tant de ménage- 
mens! Comment les membres du Directoire avoient-ils pu oublie 
quetce parti nevouloit ni constitution ni goñyerment; qu'apréé 
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avoir amené, provoqué, fait éclater la journée de vendémiewe., ce 
même parti n’avoit rien népligé pour s’ättribuer tontle profit de la 
r fctoire , maintenir, prolonger encore le régime révoiutionnaire, 
et rappeler le rèyne de la terreur ? 

Quelle a été Perreur du Directoire, lorsqu'il a paru penser gre ce 
parti seroit satisfait de aveir composé à son gré , lorsqu'il parvt pen- 
ser qu’il le calmeroit , en lui rendant , en échange des nominations 
quil tenoît de ‘lui , toutes les places dont il pouvoit disposer , sous 
les pouvoirs qu'il pouvoit déléguer , toutes les richesses qu’il pouvoit 
prodiguer ! | 

Scra-ce donc l’éternelle et inévitable destinée de tous ceux qui 
régissent les empires , sous quelque titre et tous quelque ferme que 
ce puisse être , de ne pouvoir distinguer leurs vrais amis ni leurs 
véritables eunemis ! n'avons-nous pas vu, dans plusieurs des 

ièces que nous avons citées, avec quelle maligne joie les conjurés 
se félicitoieut de ce que le Directoire ne pouvoit se résoudre à les 
soupçonner , cherchoit toujours ailleurs ses adversaires, et rendoit 
ainsi sa chûte presque infaillible ? 

Puisse cette grande leçon apprendre enfin à tous ceux qui sont 
appelés à gouverner, qu'il n'est poin! de pacte solide avec le crime, 
qu'il ny a pas de composition à faire avec les scélérats , et que la 
justice seule peut affermir la puissance ! 

Plusienrs voix : Des scélérats ! Il est donc prouvé, le jury a 
donc déja prononcé que nous étions des scélérats! ~ 


Une voix : Il faut nous traîner à Péchafaud , puisque nous sommes 
des scélérats. | 

MR | 

( Après plusieurs exclamations de la même nature, le calme se 
rétablit. ) 

E’accusateur national Viellart : Mais écattons ces réflexions 
nées trop naiurellement du sujet que nous avons à discuter, et 
suivons les preuves consignées dans les pièces du procès, que tout 
étoit disposé par les conjurés pour l'exécution des mesures annon- 
cées par lacte insurreçtionnel. 

Après la dissolution et le massacre , tant des denx Conseils que 
da Directoire , la Convention devoit, aux termes de l’article 11 de 
l’acte insurrectionnei, se réunir à l’instani et reprendre ses fonc- 
tions; mais attendu Ze vuide dans Le sein de la représentation 
résuliant de l'extraction des usurpateurs de l'autorité nationale, 
il devoit lui être adjoint, suivant l’article 20 , un membre par dé- 
partement, pris parmi les démocrates les plus prononcés, et sur- 
tout parmi ceux qui aurolent le plus activement concouru au ren» 
versement de la tyrannie. 

Ici il devient nécessaire d’entrer dans quelques détails pour Jete 
quelque jour sur un des points les plus importans de la conjusation 
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point duquel peut dépendre le sort d'une partie des aceusés, les 
x-conventionnels. 

Tandis que Babœuf et ses adhérens préparoïent et méditoient la 
conjuration dont nous avons développé le plan, l'organisation et 
et les projets ; ; une autre, et même assez probablement deux autres, 
se tramoient sous la direction d’ex-conventionnels non réélus, et 
de quelques autres personnages. 

Un voile épais couvre jusqu'à présent ces aütres conjurations 
de ténèbres que nous ne sommes point chargés de pénétrer. Nous 
n'avons à vérifier que les rapports qui ont eu lieu entre elles et 
celle qui fait a matière du procés soumis a la Haute-Cour. 

C’est une attention que les conjurés ne peuvent manquer d'a- 
voir, que celle de 1âcher de reconnoître s’il n’existe. point d’autres 
conjurés pouvant former obstacle à leurs desseins , , ou qui, ayant 
des projets d’une nature plus oy moins semblable , puissent ṣẹ trou- 
ver dans le cas de recuéillir le fruit des é événemens. L'histoire des 
révolutions présente tant de ces journées qu’on appelle journées 
de dupes, qu'il ne faut pas être fort expert en conjuration pour 
sentir qu'il ne faut miner qu'avec assez de circonspection pour 
s'assurer si l’on n'est pas contreminé , soit par des ennemis , soit 
par de faux amis. 

Ce caractère essentiel et frappant d’une con: juration ne manque 
pas de se retrouver ici. Nous allons voir nos conjurés éventer les 
manœuvres des conjurés de même genre , laisser , àce qu’il paroît, 
de côté une classe qu’ils ne jugérent point sans doute praticable 
de réunir à eux, et associer une autre classe à leurs plans et à 
leurs projets. 

Il y eut d’abord de la part du comité insurrccteur, dont Babœuf 
convient q? `l étoit Tapôtre , dent nous croyons pouvoir affirmer 
dès à présent qu'il étoit le chef; il y avoit , disors-nous, de la- 
part de ce comité , la plus grande répugnance à correspondre avec 
les ex- conventionnels non réélus , non plus qu avec tout ce qui avoit 
gouverné jusques là et exercé quelque pouvoir, On va voir dans 
une circulaire du directoire de salut public à ses principaux agens 
révolutionnaires : quelle était sa politique. On reconnoitra facile- 
ment celle d’une ambition: ombrageuse qui redoutoit de trouver des 
rivaux avec lesquels il faudroit partager le pouvoir. Voici cette 
pièce, dont se retrouvent deux expéditions de la main de Piilé, 
l’une quatre- vingt. douzieme piece de la septieme liasse ; Pautre, 
la seizieme piece ee vingt-cinquieme liasse :çelle-ci est même 
revêtue du cacliet en cire noire du directoire seçret de salut pu- 
blic ( Le grefier fair lecture de La douvieme piece de La septime 
liasse. ) 

Nous rapprockons des indications qui commencent à se trouver 
dans la pièce qu on vient de, lire sur l'existence du second comité 
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d'insurrection , sur des projets de mouyemens autres que ceux que 
méditoient Babœufet sés adhérens, une autre pièce écalementremar- 
quable: c'est le compte que rend C4. G. à Babaæuf,'d'nue con- 
versation qu'il veñoit d’avoir avec Barras. L'orioinal de la lettre 
de Germain est la quwarre-vinge-seiziém2 pièce d2 La s’ptiinie M 
diasse , et c’est Babœuf qui a marqué la date du 39 geriminal ; 
elle est ainsi conçue : ( Le greffier fair lecture d:s quatre.vingt- 
seizgieme et quatre-vingt dix-s"prieme pieces de La seprieme L'asse.) 

Queis étoient les plans , quelles étoient les barceries que Barras 
avoit tant de regret de voir désorganiser et démolir par ce qu'il 
appeloit /es inconséquences de Germain et de ses associés? Le co- 
mité insurrecteur croyoit reconnoître la faction d'Orléurs. Qu'on 
parcoure la quatrieme pièce de lu deuxième liasse , la v'ngrième 
de la septième , la premiere £t la troisieme de la dix-huitieme ; 
on y verra que ros conjurés ne doutoient pas gu'il my eut en acti- 
viié une fiction d'Orléans qu'ils supposoient coaduite par les 
Barras, les Legendre, les Tallien, les Fréron, les Dubois-Crancé, 
les Merlin de Thienviile , eic. etc. 

Faudra-t il enfin reconnoître là une véritable faction d’Or- 
l£zans ; cette faction toujonrs dénoncée , quelquefois poursuivie , 
et jamais manifestée ; ce Protée qui. semble s'être échzrDe au 
moment même où l’on croÿoit l'avoir saisi ? 

Mais laissons à l’histoire la recherche des causes secrètes , des 
intrigues cachécs : peut - être reconnoïtra-t-elle qu’on s’est égaré 
dans la poursuite de cette fiction , lorsqu'on a voulu la chercher 
dans les roles supérieurs de la révolution , tandis qu’elle n’y oc- 
cupoit que ues rôles accessoires et subalternes : on reconnoitra 
peut-être que cette faction d'Orléans n’a souvent été qu'un fan- 
tôme auquel il n’a été donné tant de con:istance que par ceux 
qui, ayant intérêt d’aitaquer un parti, ne pouvoicnt le faire avec 
plus d'avantages qu’en le liant à un nom justement abhorré : peut-, 
être reconnoîtra-t-on que cette qualification de faction d'Orléans, 
successivement Gonnée à tant de partis divers et opnosés qui se sont 
dévorés les uns et les autres , n’a souvent eu d'autre fondement que 
le tort impardonnable que tous les partis enrent tour-à-tour , de 
laisser souiller la liste de ceux qui les composoient de ce nom in- 
fame , propre à déshonorer même la plas vile cabale , tandis que 
Pêtre odieux qui le portoit nétoit réellement capable d'être ni Pame , 
ni le cœur , ni la tête d'aucune faction. ; 

Quoi qwil en soit, sans chercher à pénétrer si une véritable fac- 
tion d'Orléans , dans le cas même où elie n’auroit pas existé plutôt, 
n’auroit pas commencé à se former depuis le supplice unanime- 
ment applaudi de celui qui lui a donne son nom, il nous suffit ici 
d’avoir reconnu un caractère essentiel d’une conspiration dans les 
aoins avec lesquels le comité Babœaf recueilloit tous les avis qui 
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lui étoient donnés , de quelque faction , de quelque conjuration autre 
que la sienne. Nous ne voyons pas qu'il ait fait aucune rentaiive 
pour se réunir à ceux qu'il croyoit former la faction d'Orléans, 
sur lesquels nous n'aurotis point par conséquent à revenir, à moins 
que Germdin n'explique la dernière phrase de sa lettre à Babæuf, 
a moins que celui-ci ne se détermine enfin à ébranler les colonnes, 
suivant les expressions de son interrogatoire. Mais suivoas les 
indices de la conjuration ex-conventionncelle , sur laquelle nous avons 
plus de renseigremens , parce que le comité de Babœuf finit par 
se lier avec elle. 

« Je sais que de faux frères » , porte la deuxieme piece de la 

dis-seprième liasse , qui fait partie de la correspondance de l'agent 
du cnquième arrondissement , et qui est de l'écriture de Germain 
écrivant au nom de cet agent, nomimé Guilhem; « je sais que de 
faux frères intriguent pour les Amar, les ‘Choudieu et autres 
membres de la députaille conventionnelle ; qu'on disoit encore 
hier que le courageux Ântonelle alloit se mettre à écrire pour 
ce parti. Je sais au:si que ces intrigailleurs ne font pas fortune, 
et sont considérés comme des limiers poussés par le Direc- 
toire. » 
Jusque-là , les ex-conventionnels, s'ils méditent une conspiration, 
ne sont point au moin: d'accord avec celle de Baboœuf et consorts. 
La réougnance qu’il semble.que le comité insurrecteur de Babauf 
avoit conçue par jalousie contre les ex-conventionnels, subs'stoit 
encore dans les premiers jours de floréal. Voici ce qu’on apprend 
a cet égard d'une circulaire du directoire de salut public aux agens 
des douze arrondissemens , dont une expédition, de la main de 
Pillé, se trouve la dix - neuvième pièces de la vingt-unième 
liasse. | 

C'est cette circulaire dont nous avons déja cité les premiers 
mots, par lesquels le directoire insurrscteur se félicitoit de ce 
que le gouvernemeut, qu'il appeloit cyrannie, perdoit La téte; 
de ce qu'il voyoit le danger où il métoit pas; de ce quil appli- 
quoit des mesures loin de ce qui le menagçoit vérirablement ; de ce 
qu'il ne se douroit pus quels étoient ses véritables ennemis.  ' 

« Vous savez sans doute déja, continuoïit la circulaire que nous 
» citons ici, que le Directoire du Luxembourg vient d’ordonner 
» la sortie de Paris à sept ex-conventionnels qu'apparcmment il 
» soupçonne de tramer contr: le gouvernement. » 

L'objet de cet avis, accompagné de la liste des sept ex con- 
tionnels, Huguet, Amar, Choudieu , Vouland , Charles Yadier, 
Fayau , étoit d'engager les agens à faire insinuer à tous ceux des 
proscrits qu'ils pourroient connoître dans leurs arrondissemens res- 
pectifs, de se mettre à l'abri de l'arrestation, ei de ne point 
quitter Paris. m 
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« Vous comprenez , reprend la circulaïre, que nous n'avons, 
» dans cette recommandation , d'autre raison politique que celle 
» de ne rien laisser faire qui puisse décourager les patriotes. Notre 
» sagesse est de résister à tous les actes arbitraires du despotisme , 
» de lui donner par-tout le démenti, de nous montrer toujours au- 
» dessus de ses attentats, parce que c’est cette conduite qui seule 
» maintiendra parmi les nôtres la confiance , l'énergie et la force 
» du parti. Ce point de vue rempli à l’occasion de ces ex-députés, 
» voilà tout ce qu’il nous faut éviter de leur donner dans cette 
» même occasion aucune importance, et ne laïsser croire niaeux , ni 
» à personne, que l'intérêt qu'on prend à eux est parce que l'on 
» croit avoir besoin d'eux. Nous vous répétons ici ce qui est 
» dit dans la circulaire du 24 germinal: nous n'avons pas besoin 
» d'eux ; les bommes du peupie ne peuvent faire quelque 
» chose de grand pour lui et ne peuvent le sauyer qu'avec lui 
» tout seul; il faut qu'ils écartent tout ce qui est ou qui a été 
» gouvernant. » 

Mais çette politique, si l'en peut donner ce nom aux mouvemens 
de basse jalousie qui d'ctoient au comité insurrecteur de Babœuf les 
circulaires dont nous venors de renûre compte; cette politique, 
disons nous, ne tarda pas à changer. 

Nous avons vu dans ure lettre ci-dessus citée, écrite par Germain 
au directoire sccret de salut public, le ọ floréal, que Fion avoit 
grande envie ďopérer la réunion des ex-conventionnels au comité 
insurrecteur de Babœuf. La négociation réussit : on va en trouver 
la preuve dans des pièces qui développeront les motifs qui détermi- 
nèrent les conspirateurs. 

Une minute de la maîn de Babœuf, portant la date du 15 Aoréal, 
est celle d'un discours qui paroît avoir été adressé, au nom du direc- 
toire de salut public, à des ex-conventionnels reçus dans son sein. Il 
faut prendre lecture entière de cette pièce vraiment curieuse : c'est la 
vingtiéme pièce de la sixième liasse. (Le greffier fair lecture de la 
onzième pièce de la septième liasse.) 

ll paroît que depuis même la réunion, une soste de division con- 
tinue entre les ex-conventionnels et les membres du directoire de 
salut pusic. Il est aisé de consevoir que, quoique d'accord dans le 
dessein de renverser par une insurrection le gouvernement établi, il 
leur étoit difficile de ne pas être divisés sur le partage des dépouilles. 
La pièce qu’on ya lire fera connoître ces détails, et le post-scriptum 
mous apprendra que le dernier état de choses fut l'engagement entre 
les chefs des deux conspirations, de marcher de concert. Une circu- 
laire du Directoire de salut public aux agens des douze arrondisse- 
mens, dont deux expéditions de la main de Pilé, forment les onzième 
et douyitme pièces de la septième liasse , mérite la plus grande at- 
tention dans tout son contenu. (Le grejter en fait lecture). 

Ainsi donc, en vertu de cet accord, lae -Convention notioñale se 


séroit trouvée rappelée au moment de l'insurrection; elle se trouvoit 
réduite à environ soixante-hüit membres qui OT, point été 
réélus; mais c ’étoit moins encore pour donner plus de force à ce corps 
ranimé de ses cendres, que pour Conserver au parti de Babéuf toute 
sa prépondérance sur es ex- -çoünventioýnels , qu'il avoit été convenu 
qu'un membre par département seroit ádjoint. Déja la liste en étoit 
dressée. La première pièce de la septième liasse est la minute de cette 
liste qui, en g'néral, est de la main de Bron: srotti; mais c’est de la 
main de Babœuf qu'est le fitré portant : S Liste ARE imocrates 4 

adjoindre à la Convention nationale ; C'est de sa main que sont écrits 
plésieurs noms; Germain s'est inscrit lui- -mênë pour le dép rt tement 
de Aude. 

Cette liste avoit été Le au net” par Pitié, L epea 10 ñ se trouve 
être la neupiëme e pièce de la septieme liasse, | 

Est-il nécessaire de dire ici que, ce qu on se proposoit d'es écuter à 
l'égard des Conseils et du Directoiré dev'oit l'être épalément : à] ‘égard 
des ministres, de l'état-major, ‘du département, de la municipalité 
de Paris, de toutes les autorités consiituées : Les ` mêmes pièces que 
nous avons citées pour démontrer qu'on vouloit emparer des Côn- 
seils et du Directoire, et en. dévouer ! les membres à la plus horrible 
proscription ; ces mêmes pièces prouvent que les mesures étoient 
également.prises pour s'assurer des ministres, de l’état- -major de l’ar- 
mée, de, l'intérieur , des membres de toùtes les'áatorités ? la mort 
leur étoit destinée , s'ils vouloiert exe ercer le urs fonctions. Dans tous 
les Cas, on devoit, soumettre à. des j jigemens. popul aires ceux qu’ on 
parviendroit : à saisir au moment de li insurrection. 

Les deuxiémé „troizieme, quatrième , siæieme , Séptièe huitième 
pièces de La septième liasse sont d-s listes drestées, mises au net par 
Pillé, de ceux à qui on devoit distribués toutes les plates, commis= 
sion- ministérielles, commissions. mil: TL: ires, adminiét ration des posteé, 
agences dans les. départemens , agencés pres les armées ; le départe 
ment, la municipalité, l’état-i major, tout étoit Fond et, comme 
l'on peut croire, ce que nous connéissons T igens de ja coispiration 
se retrouvent dans ces listes d'été ections préparées à l'avance. 

Et cependant on voulait essayer ‘de fire croire au peuple, ou du 
moins à la fraction du peuple-dont les conjurés espéroient s’entourer 
au moment de l'insurrection; on dévoit essayer de lui faire croire 
que les choix de ces maa dont les listes étoient toutes dressées’, 
seroient son ouvrage. Voici l’exorde T ün d'scoùrs que Babæuf sè 
próposoit de prononcer á Pinsiant du sucčês dé l'insurrection, dont 
il ne doutoit point, La minute, dz: sı main, est la dix-neuviénée 
pièce de la sixième liasse. (Le grefier è ên fait lecture. ) 

Combien je regrette qen ce moment, cette enceinte nè puisse 
saggrandir! combien je regrette que les foibles accens de ma voix 
ne puissent retentir dans toutes les parties de la France! J’ EMs 
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la parole à ces diverses poriions du peuple que ligroran:e rerd si 
credutes, à celles que la n: 1C ce aigrit; je Padresserois a celles mêmes 
que dzs passions ou des v'ces disposent si facilement aux agitations ; 
je Icur diroïis : « Voyez dans ses détails le plan d’éne cons Pi ifauon ; 
» lis Sont ici tellement a nu , ge l'œil le mo’ne clairvoyänt ‘peut en 
» distinguer tous les ressorts. Ces res fougue fi gui ne vous 
» parlent que de votre souveti nei: pec Gal pour Pusurper ; ils vous 
» irritent contre le gouye op a et Fées exciterit à le détruire, c’est 
» pour sen emparer : ils'erflamiment, is appaisert a leur gré vos 
æ passions; vous n'êtes à leurs yeux que des fots qu'ils savent soule- 
» ver où calmer selon leër intérêi : quand, tåchant les vents les plus 
» jmpetueux, ils excitent les plus violentes tempêtes, c'éit qu'il leur 
» convient de multiplier les naufrag g:s pour s'emparer des riches dé- 
D POLS o” E r 

Jl est donc réduit en art, ce aies système des insurrections? 
ils sont calculés, D: Ces moycns d’agiter , de soulever un# 
multitude e etlaorsqu'an peuples séduit, trompe, entrainé, croit 
céder à ses propres seniimens , Il mest que trpp souvent l'aveug'e 
instrument. de factieux qui lui dictent ieurs jobfte G. qui lui ins- 

irent leurs passions, qui exécuterit Pa lui les sinistres projeis, tartôt 
de ła pies affc reuse vengeance, tantôt de la pus insatiable, cupidité , 
tantôt del TE la plus CHrence, 1 7 
i On vous agitoit ; aprè 5 Vous avoit organisés y 3 proupp sesi nowbreux, 
olubs SECTELS a . au milieu desquéls grondoit en germinal ‘et en floréal 
Porage quia été conjuré ls 21. La constitution de 1763 étoit un des 
A de talem aent gü "on vous proposoit, Par” onifa į; fOUITMAUX , 
de pamfeis, ne B excitoit + on pas à Fippeler x prand Pris Ferik 
constiiution de 17 7.99? Ce mot, ‘qu'on vous avoit habitués à répéter 
ayec un ea 15125m€ acie dévoit être inscr it en gros miira 
sar les guidens autonr deequel s vous deviez vous réunir” au momert 
a l'insurrect ion: eh bien! vos conducteurs, vos chefs, ne vouloient 
Da: méme cette consti ftution de 1703, Tovte constitution, quelque 
Le ctueuse qu ’elle puisse être, gen 1e tou) OUTS les fictieux Me les 
despotes. Le comité insurrecteür. n'en it aucune. 

Remara tons qu après même a réunion de la prétendue Conyenz 
tion, le. comité insurrecteur de salut public deroït rester en perra- 
nence jusqu'à ce qu il appeloit l accompli s$ement total de l’insurrec- 
tion. Pemarquons que les agens ‘des conjurés a'lotent être investis de 
tous les po dvoirs et occuper toutes les places. Vofci main tenant quel- 
qa passages où leurs vues secrètes se monirenñt d'une manière peu 

nivoque. 

L'agent du Housième arrondissement | dans un rapport adressé le 
2$ germinal au directoire secret (vingtième 7 pièce, dixième lasse), 
annonçoit-que lun des principes qu al che ES à faire valoir, étoit 
Pamour de la pure démocratie ; guil cherehoit à à faire sentir Ia néces- 
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sité de renverser le code affreux de 95, pour obtenir celui de 95, seul 
echeminement , disoit-il, pour LEE ‘à la démocratie, 

« La constitction de 1799 », lit-on dans le manifeste des égaux 
(cinquante-deuxiéme pièce de ve septième lia sse), ce est un grand 
» pas de fait vers l'éga! ité réelle : on men avoit pas encore approché 
» de si près; mais elle ne touche pas encore le but et 7’ahorde point 
» l bonheur commun.» A ah 

Tel étoit donc le sort attiché à cette constitution de 1793, de 
n'être jamais qu'un vain projet. qu un ridicule simulacre ! Ses pre- 
miers ait urs l'avoient. dévouée à l’oubli aussitôt après l'avoir fait 

ccepter ; ; ct C£UX qui  fcignolent de la appari ne la présen- 
Rien encore an peuple que pour la lui enlever aussitôt qu'il au-- 
roit cru Pavoir reconquise :.ainsi dans ces plaines fangueuse , des 
feux trompeurs ne se présentent au voyageur dule pii pour 
Gisparoltre aprés l'avoir égaré. NX 

Et vous, rojalistes insensés qui, n'éc outant qu ua aveugle res- 
sentiment . > appelez trop souvent, du moins par. vos vœux homi- 
cides, la furie de la vengéance contre tous ceux qui ont contri- 
buč à la ehâte* de votre idole chérie; vous qui, peut - être, 
éprouvez au fond de vos cœurs'un honteux regret que Babœuf et 
ses complices aient échoué däns leurs projets ; vous qui vous 
fätiiez de pouvoir faire tourner à votre avantage le mouvement 
qu'ils préparoicnt : apprenez que par la même politique Pabœuf 
et ses complices se promettoient bien de, vous faire concourir à 
une partie de leurs vues, et apprenez quel fort vous étoit réservé 
si vous aviez paru, fût-ce pour y applaudir ou-pour les sppondons 
aux premiers essais des insurrecteurs. s 

Le piège vous étoit tendu. Consultez la srente = septième. pièce 
de la septième liasse : vous, y verrez.qu'on vouloit vous jouer 
et iisa tromper. On devoit » 2U panh moment de l’insurrec- 
tion , n'annoncer d’abord que les projets d'attaquer les Ronseils ct 
le Directoire; on se flattoit que vous vous empresseriez de prêicr 
voire secours ; Stri lorsqu “avec votre aide on eût rempli, cette prce- 
mière périlé du plan, en annonçoit le reste, et on se ni de 
vous écraser. 

Consultez la seprième pièce, de la deuxième hs se, qui sont des 
ooservations des agens militaires au comité insurrecteur. « Nous 
sommes sûrs , disent-ils ETONE royalisme s'agite et se dispose : 
il est à présumer que, le cœvr :ulcéré par les désastres pres- 
que journaliers qu il a essuyés depuis la révolution , il se met 
en mesure pour tiret profit de notre mouveæent, où , tout au 
moins, tenter de le faire; il na imprudent de ne pas les 
contenir par des fortes réserves: Shimni 
Aussi, dans le résumé des mesures à prendre, Crrense-quatrième 
pièce , huitième ligsse, de le main de Darthé) on y lit cet arti- 
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cle : « Si quelques royalistes vouloient faire résistance , qu’une 
» colonne armée de torches ardentes $e porte à linétant sur le 
» pôint qu'ils duroient choisi; qu'ils soient sômmés de rendre les 
» armes, où qu'à l'instant les fammes verigent la liberté ct la sou- 
» veraincté du peuple. » 2. 

Et vous , froids égoïstes; vous aussi , être foïbles et pusillani- 
mes, qui cherchez à vous persuader à vous - mêmes que vous 
pouvez demeurer étrangers à ces orages qui éclatent dans les ré- 
gions supérieures, supposeriez - Vous que vous n’auriez pas étéat- [ 
teints des éclats de la foudre? APPRENEZ QUE LES COMITÉS 2ÉVOLU 
-TIONNAIRÉS ALLÔIENT ÊTRE RÉTABLIS : lisez l’article XVI de 
‘4 circulairé, dont la minute, de la main dé Bvorarotti, et di- 
°verses expéditions de la main de Pile , se trouvent dans la sixième 
liasse : vous verrez qu'il étoit prescrit aux ageñs d’ordonner , de 
la part du directoire , à l'instant dë Pinsarrecticn, à trois mem- 
bres des comités révolutionnaires de Chaque section qui étoient enf 
-exercice dyaŭt le Q thermidor , ET QUI S’ÉTOIENT COUNSERVÉS 
LES PLUS PURS, de rentrer en fonction au premier coup de 
tocsin. | 

La minute du comité insurrecteur rétäblissant les comites révo- 
lntionnairés se trouve la quardnte-seprième pièce de la septième} 
liasse, de la main ce Buonarotti. t 

Que vouloient ils faire les conjurés, à l’aide des comités révo-iy 
‘lutionnaires ? ah! il ne faut ici que se rappeler ce qu’avoient fait 
ces comités révolutionnaires avant le ọ thermidor; il ne faut que 
“réfléchir sur ce qw'’il étoit de féur essence de faire aussitét qu'ils 
seroient rétablis. | | 
- N'est-ce poiñt à laide des comités révolutionnaires qu’on avoit 
vu la tyrannie s'étendre jusqu'aux extrémités de là France et péné-} 
trer jusques dans les plus solitaires asyles ? Ces comités n’étoient-ilsi} 
pas les anneau* de cette chaîne à faquelle les décemvirs avoienti} 
attaché la nation entière $ Le despotisme ést un ulcère qui ronge |f 
je cœur d’un État; maïs au moyen des comités révolutionnaires 
Panarchie defint une lèpre qüi coayrit la surface entišŝre de lalh 
Prince. = | | 
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Continuation de Lexposż fait par le citoyen Viellárt, dii 
nom dès accusateurs nationaux, 
: E, 

Narta point par les comités révolutionnaires que tant de 
à Bastilles nouvelles s'élevérent ? N'est ce point par eux que trois 
cent mille Français de tout état, de tout sexe , de tout âge , se 
treuvérent chargés de fers ? mest -ce poirt far eux que les ri- 
fchesses publiques et p'rticulières se trouvèrent ditapidées ? n’est- 
fce point: par eux que Îles monumens des arts furent détruits ; que 
Ales temples firent profanés? enfin n’est ce point eux qui étoient 
les odieux pourvoye:rs de ces commissions militaires , de ces tri- 
Bunaux tévolutionnaires qui, pendant dix-huit mois, ont inondé 
la France du sang de ses citoyens, moissonnant sans pitié les ta- 
fens et les vertus, et confondant , dans leur rage sanguinaire , 
linnocente jeunes:é , la vieillesse respectable, les, pères et les en- 
fans , les maris et les femmes ? 

Vous qui vouiez rétablir les comités révolutionnaires , vous 
ouliez donc renouveler ces horreurs? car, à quoi bon des co- 
ités révolutionnaires , si votre objet né oit poirt de remettre en 
igueur la legislation des suspects , celle des réquisitions, celle 
es visites domiciliaires ; si votre:intention n’étoit point de recom- 
meucer les piliages et les massacres, et d'étendre de nouveau sur 
la France ce crêpe funèbre qui Pa couverte pendant dix huit mois ? 

Oui, le pillage le plus universei et les proscriptiors les plus 
'Ferribles entroient, dans les projets de la conspiration. Quant au 
village , nous attestons cette foule de pièces où l’on voit que la 
listribution de la forture des riches étoit annoncée , promise ayx 
d'gens qu’on cherchoit à soulcv r ; nous attestons ces circulaires 
lu directoire insurrecteur aux agens pour connoître les magasins 
Débats & jugemens de la IHaute-Cour. Tome 1°", H 
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publics et particuliers; nous attestons les réponses des agens qui 
n’avoient pas manqué de donner toutes ces indications; nous at- 
testons les minutes de deux arrêtés da directoire insurrecteur , qui 
sont les quarante-cinquiéme ec quarante-sixiéme piéces-de-la-sep- 
ième” liasse, toutes deux écrites de !À main de Buonarctti. 

Par l’un de ces arrêtés , le directoire de salat public erdonnoît 
que, le lendemain, les citoyens pauvres que la tyrannie avoit 
laissés nus , seroïent habillés aux frais de la République; qu’à cet 
efiet , les comités révolutionnaires des douze arrondissemens met 
troient sur-lc-champ les scellés sur tous 1os maga-ins et dépôts de 
draps, toiles, habits, souliers , et autres effets d’habillement. Les 
réquisitions à adresser aux comités révolutionnaires de chaque sec- 
tion pour faire les visites domiciliaires, étoient toutes dressées. La 
minute, de la main de Batœuf, est la quarante-quatrième pièce de 
la septième liasse. 

« Par un autre arrété , łe directoire insurrecteur , considérant 
» que le peuple a toujours été bercé par de vaires promesses , 
» qu'il est temps de pourvoir enfin eficacement.àa son bonheur ; 
» considérant que l'insurrection majestueuse de ce jour doit dé- 
» truire à jamais la misère, source perpétuelle de fous les genrés 
» d'oppression : ARRÊTE que les citoyens pauvres qui sont acy 
» tuellement mal logés, ne rentreront pas. dans leürs demeures 
» ordinaires ; ils seront immédiatement installés dans les maisons 
» des conspirateurs. On prendra chez. les riches ci- dessus les 
p» meubles nécessaires pour meubler avec aisance les sans-culottes, 
» Les comités révolutionnaires sont chargés de prendre toutes les 
» mesures pour lexécution. (Le modele du billet de logement à 
> donner à chaque sans-culoitte est la quarante - deuxième piice 
» de La septième liàsse, de la maïn de Buonarotti. )» 

Remarquons que ce sont les majsons des conspirateurs, qu'on a 
indiquées dans le premier article de cet arrêté ; et queis.sont ces 
conspirateurs ? l'article II ne les désigne plus que sous Ta qualifi- 
cation de riches, Tout riche étoit donc signalé comme conspirateur ; 
et qui peut douter du soit qui attendoit toûs ces prétendus conspira- 
zeurs , tous les riches ? | 

Qu'on parcoure les listes que les agens des douze arrondissemens 
avoient adressées au directoire secret de salut public, conformé- 
ment à ses instructions : on recoonoîtra bientôt que., dans Pinten- 
tion de ceux qui les fournissoient, comme de ceux qui les avoient 
demandées, c’étoient de vraies listes de proscription ; on désigenois 
les riches et les marchands , les aristocrates , les royalistes, 
les contre-révoiutionnaires, les ennemis dela révolution, les en- 
nemis dù peuple. C’étoient , disoit-on ; autant d'hommes- gangre- 
nés qu'il n’y avoit ‘aticun espoir de tonverïtir ; et que doit-on faire 
d'hommes qui embarrassent le char de la révolution? 
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Consultons |; à cet égaïd, quelques piècés dé a tcorrespohdancé 
entre Babæuf et Bodson. Eiu regrettoit les Hébert et fes Chau- 
meite et regardoit lèur supplice comme un crime gwil ne pari- 
donnoit pas à Îa mémoire de Robespierre. Que ri pond Bebœuf 
dans une lettre qui est la quarante-huitièéme pièce de la quinqième 
liasse ? M avoue que lui aussi avoit vu autrefois en noir et le 
gouvernement révolutionnaire J a Robespierre, Saint - Just , etc. $ 
mais son opinion a changé « Je crois, continue-t- il, qué ces 
» hommes valoient mieux, à eux seuls, que tous les- révolution: 
» naires ensemble > et que leur COUV CIRE | dictatorial étoit dia- 
» blement bien imaginé. . . > . Je mentre pas , poursuit - il; 
dans l’examen si Hébert et Chaumette étaient innocens : quand 
» cela seroit , je jusiifierois encore Robespierre, Ce dernier pou- 
» voit, à bon droit, avoir l’orgueil d’être le seul capable de con< 
» duire le char de la révolution. Des brouilions , des hommes à 
» demi-moyens ,.tels qu'un Chaumette,, pouvoient avoir été ap- 
» perçus par Robespierre , avec la het de lui disputer la di- 
» 
» 
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reciion du char: alors , celui qui avoit. l'initiative , a dû voir 

que ces ridicules rivaux , même avec de bornes intentions o én+ 
» traveroient, gâtcroient tout. Je suppose qw'il eût dit: jetons 
» SOUS l'éreignoir ces farfadets importans y Gie. et leurs bonnes 
» iuteniions , MON OPINION EST QU'IL FIT BIEN. Un rëgénérateur 
» doit voir en grand; il doit faucher tout ce qui le géne , tout 
» ce qu obstrie son ER tout ce qui pent nuire à sa prompte 
» arrivée au terime qwil sest prescrit. Fripons, ou imbécilles, ow 
# presomptucus ,. CU ambitieux de gloire; c’est égal ; tant pis 
» pour eux : : pourquoi Fy trouyoient - ils ? Robespierre savoit 
MATOUE CET CE C CSt en partie ce qui me le fait admirer, ef 
# c'est ce qhi me fait Voir en lui le génie où résidoienr de vé- 
» ritables idéis régénérarrices. ` 
Mais éPargnons au public l'odieux rapprochement que nous pour- 
rions faire des témoignages résultans des EE témoignages qui 
prouvent que le systéme «des Robespierre ; des Couthon, des St.4 
Just, des Carrier, seroit devenu celui des conspirateurs de flo 
réal ; et dès-lors on peut juger quel sort attendoit tous ceux dont 
les noms'étoient portés sur les étés de royalistes, de contre-ré- 
volutionnaires , de vendémiairistes, d’ennemis du pétple. 

Et si Pon conserve quelques Hôutes , qu’on jette les yeux sur 
les listes des pattiot es ét des démocrates qui avoient été aussi . 
fournies aa directoire insurrecteur par les E des douze arron= 
dissemens : on trouvera des noies dés divers empl ols auxquels cha- 
„Cun Étoit propre ; on en trouvera de désignés comme uñiquement 
propresmpont révolutionner ; on en trouvera d'indiqués comme 
n'ayant aucun moyen , mais comme óns. pour un coup de mains: 
on en trouvera enân spécialement jecommandés comme" vigouréux 
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et Pons pour exterminer les scélérats. Or on qualifioit de scélé- 
rats , dans les preniiéres listes, ceux qu’on se permeitoit de traiter 
de royalistes , vendémiuristes , contre-reévoli:tionnaires. Ces doubles 
listes étoient donc, on n'en peut douter, celle des assassins et 
celle des viciimes. 

Cette soif de sang étoit tout-à-la- fois, chez les conjurés, un 
besoin qui leur étoit devenu, pour ainsi dire, naturel ; et lcur 
effreuse politique leur faïsoit considérer les massacres qu'ils médi- 
toient, comme un moyen nécessaire à la réussite de leurs projets. 
Dans le résumé des mesures insugrectionneiles , qui est un écrit 
déja cité, de la main de Darthé , formant la trente - quatrième 
pièce de la huitième liasse , après avoir annoncé que tout fonc- 
tionnaire public qui voudroit exercer ses fonctions , seroit déclaré 
ennemi da peuple, et à Tliustant mis à mort, il est infiniment 
essentiel, continne-t-on ; il est méme capita que quelques actes 
semblables aient lieu. Il faut aussi que, L'épée tirée, le four- 
reau soir jeté au loin; il-faut prévenir toute réflexion de la 
part du peuple. Il faur d'abord quil fausse des actes qui lem- 
pêchent de retrograërr. 

Exrerminer tous les opposens , porte une autre pjèce; la neu- 
vième de la deuxième liasse , intitulée : Instruction principale 
sur ce qu'il faut faire. Exrerminer ceux Gui fersient batire la 
générale ; exrerminer tous présidens, secrétaires , commanrdans de 
la force armée de la conspiration de vendémiaire , qui seront rena 
contrés dans les rues. Toutes autres exterminations , ajoutoit-on , 
seront. déterminées par ds nouveaux ordres. 

On arrête, lit - on, dans un projet de la main de Bıbæuf 
( trente-septiéeme pièce de la sepiieme liasse ), que le peuple ne 
se rassoira pas qui! n'ait abbaitu tous ses ennemis. 

Mort aux royalistes et aux constitutionnels de 1795, étcit 
le criféroce que fai oïent retentir les conjurés dans les groupes, 
dans les clubs; il termino:it leurs affiches , comme on le voit dans 
celle dont la minute est la vingt-neuvième pièce de Lu seprième 
liasse. 

Enfin, un dernier trait pour completer cet horrible tableau , se 
trouve dans la deuxième pièce de la dix-seprième liasse. C'est Ger- 
main qui écrivoil , au nom et pour Guilhem, agent du cinquième 
arrondissement , au comité insurecteur ; et cette pièce a été re- 
cueillie, classée , annotée par Dabœuf. «J'arrange mes batteries, 
» lit-on dans le rapport; je -suis parvenu à decouvrir plusieurs 
» ateliers; On s'occupe mainienant à en travailler ies ouvriers; 
» le zèle, l’ardeur qu'y mettent mes hommes, me dornent une 
» vaste espérance ; déja j'en connois quelques uns qui prétendent 
» avoir arsomllé, 
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» Vous savez , Dt- en entre deux parenthèses, vous save? touté 
ə la valeur de ce terme dans la révolution. » i 

Le csoupçonnez-vous, citoyens, et vous, sur-fout, jaré ? Un 
secret frissonnement nervous avertit il pas d'avance dep e 
e dire ces homises qui se vantoient d’avoir arrouillé dans 
la révolution, €) CEUX : quirse félcitotent d'ayor: rencontré de 
pareils instrumers - de, leurs desseins: Votre imagination effriyee 
hésite - 1 - sllehdéonous. démander la véritable : signification de ce 
terme que vous, přéesptes pòur la première fois , ie dictionnaire 
de l’:narchie ? -© cstedans la suite de la pièce même b yi nous DS 
la tronver, : .:, age,  . “à be 


zt: 

« Hs-sont topo prite » , Continue-t.on en pra dé ces hommes 
qui prétendoient-avair arseuillé”: j; eils sont tout prêts à se met re 
» à la besogne p poërvi que ce soit pour tuer les coquins de riches, 
»1 d'accapareurs.,, de marchands, de mouchards" ct de panachés du 
Lure mbaeg.é #5 1 + , 

w J'apprends, dit-on encore’ dans la même pièce, qu'il arrive 
grand nombre de Lyonnais démocrates que l'espoir de hucer bien 
tôt le Directoire et la clique de d'Anglas attire à Paris. » 
< Après tant de preuv Es, et des preuves si convaincantes, qui peut 
douter que le projet de livrer Paris au pillage, an massacre , ne 
fût conçu , arrécé parmi les conjurés ? Peut-on ne pas reconnoître 
o ils avoient concerté toutes les mesures qui dépendoiïent d’eux } 

eut-on ne pas voir qu'ils avoient tout préparé pour l'exécution? Et 
s'il est permis de douter que Paris eût encore une fois laissé paf- 
siblement égorger ses meilleurs citoyens par une poignée de bri- 
gands qui se fattoient , peut - être vainement , d’égarer et den- 
trainer la multitude, du moins est-il avéré que t conjurés comp» 
toient fermement sur le succès de leurs exécrabiżs desseins. 

Et quel étoit leur but ? Quel étoit le terme qu’ils envisageoient 
au bout de cette carrière qu’ils se proposeient de signaler par 
le pillage , le meurtre et l’incendie ? Quel fruit comptoient-ils re- 


‘cueillir de tant de forfaits 


Qu'on lise l'Analyse de la doctrine ds Bab œuf , Pun des écrits 
gae nous avons vu avoir été, d'après les ordres du comité insur- 
recteur , répandus, distribués, affichés avec profusion par les agens 
révolutionnaires; on y verra la proscription du droit de propriéte; 
on yverra le principe de la communauté de tous les biens, de 
tontes les jouissances , de tous les fruits de.la terre ; de tous ceux 
même de l'industrie. ( Lelgreffier fait lecture de La dis- neuvième 
pièce de la sixiéme liasse. ) 


Le Manifeste des Égaux ( cirquante-deuxième pièce de la sep- 
tiéme liasse) présente l'étrange résumé de la doctrite répandic et 
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successivement développée dans les divers écrits composés , impri- 
ns, “distribués, afickés par les conspirateurs. 

- Égalité de, fait ,: dernier but de l’art s6cial, maxime tirée du 
Tarlequ de. l'Esprit humain, par Condércet”, néroit lépigraphe 
qu’ "avoit choisie, l’agteur du mranileete ouai S'inisigne- -t-1l de ce 
qu'on pourroit supposer QUE nomtde) qui il'écrit « vou- 
lussent reprodnite cette loi wi -déja plis: ‘dwne feis deman- 
dée avant eux: La loi agraire; ahh Suns des cärhpagnes, 
s'écrie -t --il, futile vœ'insen: ne fs ue? sE8 Isdidats Sans prin- 
cipes ,-des quelques peuplades mues pareb ur imtérét plutét'que 
par leur raison. Nous ai à quelque chose de plus” sibfime 
et de: plus équitable. 1E BIEN COMMUX x MAICOMMUNAUTÉ DES 
BIENS. Plus de propriété individjelle desiterrençilorrérre n'eft 
a perrong: hous réclamons , pous:voulonselg jouissance. com- 
munale des fruits de la terrce. Ces gruitsisant dTour te modë, 
» Disparoissez enfin» , continue, dens som enthousiasme ‘déli- 
yant , le Manifeste des Égaux. A Q ,disparoisset , révoltantés ais- 
» tinctions de riches et de p? uvres , de grands et de petits, de 
» mäfires et de valets , de gouyernans et de gouvemést p:is ; 
_ ci la pitié l'emportcroit peut - ètre sur l'indignation \skdon pou- 
voit croire que les auteurs de semblables wêveries poursuivissent de 
bounce foi lextravagante chimère d’une communauté de biens; si l’on 
pour oit oublier pat quels forfaits its étoient déterminés à l'obtenir , si 
Yon pouvoit oublier qu'en procla mant lą communauté de biens avec 
deurs cris atroces et perfides , ils réveillerøient toutes les passions 
malv eiilantes et destructives, ils enfammeroient la cupidite d'ane 

multitude que cet inévitable prestige ne pouvoit mänquer d'égarer. 
Les plus déplorgoles excès, le meurtre, le pillage, l'incendie, 
étoient nécessairement les premiers fruits de cette doctrine per- 
nicie Lie, 

Qui oseroit mesurer toute la profondeur d’un pareil précipice : ` 
qui oseroit calculer tous les terribles effets de la chûte de cette masse 
effrayante de prolétaires, multiplié ée par la débauche » Bar. a fainéan- 
tise, par toutes les passions , et par tous les vices qui: puilulert 
dans une na ation corrompue , se pr écipitant tout - à- coup sur 
la classe des pi DPDREMCE et des citoyens sages, industrieux et 
éconemes ? 

Quel horrri ble bouleversement que l’anéantissement de ce droit 
de propriété , base universelle et principale de ordre, social i 
Plus de propriété ! que de eviennent à l'instant les aris? que, de- 
vient l'industrie» Là têtre n'est plus à personne : : où sont les bras 
qui vont la cultiver ? Qui en recuetllera Îles fruits , si personne re 
_peut dire: Is sont a:moi? Ne voyez- vous pas le brigandage 
couvrir la terre désolée >Les distinctions ef les atiributions so- 
Ciales sont disparues, mais les inégalités de la nature s5bsisient; 
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fe foible est écrasé par le fort ; et devenant par la nécessité plus 
féroces que les animaux., les hommes se disputent avec fureur 
la nourriture qu'ils rencontrent : car comment sufiiroit-elle à une 
population nombreuse , lorsque l'industrie et le commerce ces- 
seroient de suppléer à ce que peut produire la nature abandonnée 
à ses seuls efforts ? 

La destruction de l’espèce humaine ; ce qui survivroit, rendu 
à l'état sauvage , errant dans les bois : voila la perspective que 
nous présente le système favori des chefs de la conjuration ; voilà 
le bonheur commun auquel ils appeloient Les frères , les égaux ; 
et si l’imagination demeure saisie en appercevant dans le loin- 
tain l’horrible désert où ils prétendoient nous conduire , n'est-elle 
point également épouvantée des objets lugubres qui tracent la 
rouie qu'ils vouloïient nous faire parcourir ? C’est à travers les 
ruines , les cadavres , les tombeaux , que ces monstres se dispo- 
soient à nous mener , jusqu’à l’anéantissement absolu de tout ordre 
social. 

Ainsi, lorsqu'un vaste incendie à consumé toute une cité, on 
ne trouve plus, au milieu des débris encore fumans que quel- 
ques victimes errantes , plongées dans la désolation et le déses- 
poir ; tandis que , dans les repaires veisins , des scélérats se 
partagent , avec une joie féroce , le butin dérobé aux flammes 
qu'eux-mêmes avoient allumées. 

Mais non, citoyens jurés, cette communauté de biens dont 
nous venons de vous présenter les déplorables suites , n’étoit point 
la secrète pensée des conjurés. Ils savoient trop bien que ce rêve 
atroce n'auroit pas un instant de réalité ; qu'eux-mêmes, au pre- 
nier essai, en auroijent été les dupes et les victimes ; que , dans 
ce boulversement de tout ordre , la puissance s'évanouit comme 
la propriété. Se saisir de la puissance, étoit leur but : il falloit; 
peur ÿ arriver , présenter à la multitude lappât du brigandage, 
exalter sa fureur par l'attrait Cune subite opulence , appeler à 
l'instant autour d'eux tous les bras qu’eussent armés la fainéantise 
ct Ja débauche. Mi:îtres une fois du pouvoir , ils eussert, comme 
tous les usurpateurs, comme nos derniers décemvirs , fait des- 
cendre sur leurs crédules secrétaires le joug d'une tvrannique 
domiration ; comme eux, ils se fussent hîtés de réorganiser, s'ils 
en eussent été capasles , un ordre quelconque ; et ils n’eussent 
laissé à la multitude qu’ils auroient égarce , que la misère, l’es- 
clavage et Îles remords , pour partage. 

Peuple infortuné ! recoanois donc enfin dans ces flatteurs perfides 
tes plus cruels ennemis. Âpprécie enfin ces prestiges dont ils se 
fitiguent à trompér ts crédulité ; traduis dans leur véritable sens. 
ces mots imposteurs que leur faux enthousiasme prodigue : Liberte, 
Egallié , bonheur commun. Quand ce langage est dans leur bou 
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che , croïs entendre en sortir ces mots affreux: esc'avage, misère, 
désespoir : voila , oui ‘voilà le terme où ils te conduisent. 

: Mais écaitons ces tristes ‘mages ; cessons de calculer quels pour- 
roient être les effets d’un systéme plus irsensé encore , s1l est 
possible , que les moyens d'exécution n'étoient atroces ; et rame- 
nant tout ce que nous avons dit à ce qui doit faire le prircipal, 
12 véritaole objet de l'exposé que notre ministère exigeoit de noës, 
rappelons que, sans avoit tiré aucun avantage des preuves du genre 
de celles que le débat peut atténrer on fortifier , telles que les 
déclarations de témoins , les interrogatoires des accusés , il ect 
déja, nous csons le dire, démontré que le délit qoi fait la ma- 
tière de l'accusation existe. 

: Après avoir déterminé avec précision quels étoient les vrais 
caractères du crime de conjuration ; nous les avons trouvés tous 
absolument formés, cntièrement développés d:ns les p'èces que 
nous avons analysées. Nous avons vu l’organisation complète d’un 
comité se créant un pouveir, s’attribuant l'initiative d’une insur- 
rection , usurpant l’autorité , la souveraineté nationale. Nous 2vors 
vu ce comilé déléguane des fonctions , créant des agens , lenr 
communiquant des instructions ; nous avons vu Ces agens 2yart 
accepté leur mission, se conformant aux ordres et aux instructiors’ 
qui lent éloient iransmis , envoyant tous les renscignemens qui 
Jeur étoient demandées; nous avons reconnu =:rfn le concert 
Ge tous les conjurés, le concours de leurs efforts vers un but 
commtn. à 

Nous avons vu quels ressorts ils faisoient mouvoir; nous avons 
vu par quels nombreux moyens ils entretenoient l’efervescence dars 
le peuple , l'esprit d’indicikpline dans L:s corps armés ; nous avons 
vu comment étoient organisées des compagnies de grouveurs , 
des compagnies d’afficheurs, des clubs , des réunions de tout 
genre; nous avons vu par combien d'écrits incendiaires et armar- 
chiques les conjurés faisoieat circuler leurs affreuses maximes , et 
disposoient tout pour un soulèvement général. - 

Nous avons vu tous les préparaʻifs de l'insurrection : les signaux 
étoient convenus ; les dispositions étojent faites; les armes , les 
subsitances , éloient amassées : plusieur» fois les conjurés avoient 
cru toucher au moment de pouvoir éclater. 

Nous avons vu qu'ils comptoient tellement sur une insurrec- 
tion , que toutes Îles mesures qu'ils se proposoient d'exécuter 
après le succès , étoient convenues entre eux : et quels étoient 
leurs horribles projets? La dissolution et le massacre des deux 
Conseils, du Directoire, de toutes les antorités constituées, le 
pillage le plus absolu , les proscriptions les plus muliioliées ; ies 
victimes étoient comptées , les assassins étoient armés de leurs 
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A: qui. des ,acçusés- appartient -principälentent l'infernale con- 
ception de tant de Forfaits ? qui d’entre eux , s’étoient constitués les 
‘chefs des, sonjurés ? qui d’entre. eux avoient accepté d’en être les 
agens? qui, d'entre eux a participé aux mesures d'exécuiion déja 
consommées ? c'est ce que.nous ne nous permeéttrons pas dans cè 
moment d'examiner: Le débat qui va s'ouvrir , et auquel chaque 
accusé sera successivement soumis, mahifesterasa justification ou 
achevera sa conviction. Les lumières et l’impartialité des jnrés nous 
‘sont'dé sûrs garans qu'ils sauront distinguer l'innocert du coupable : 
forcés , par le plus rigoureux des ministères , de lever sur la tête 
de tant d’accusés le glaive de la loi, notre vœu le plus sincère, 
c’est qu’une éclatante et solide defense parvienne à len détourner. 
L’expocé des accusateurs nationaux „terminé, le présidėnt fait 
‘prêter à Réal, défenseur officieux, le serment que la loi exige. -` 
Réal : Je profite de cette occasion pour vous observer que les 
déferseurs oMci:ux sont dans une situation telle qu'ils ne peuvent 
remplir leur sacré ministère. Il me semble gue la loi qui a voulu 
que chaque accusé eût son:défenseur, veut que ce ne soit pas 
ane vaine formalité: un vain simulacre ; eh bien! dans la situation 
où sent placés actuellement 125 défenseurs , il leur est impossible 
de faire autre chose que de vaines représentations. En effet, ils 
ont dẹ grands rôles à remplir, celui d'examiner les dépositions des 
témoins, de leur faire des interpeilutions : comment sera-t-il pos- 
sible , lorsque le témoin sera ici, le défenseur là, aue le défen- 
szur puisse faire les interpellations? Ce n’est pas seulement de 
l’entendre , c'est de le voir, qu'il s’agit. La déposition est non- 
seulement dans la bouche du témoin, mais dans ses yeux, dans 
son visage. L'aliération .que peut éprouver mn ‘faux témoin est 
saisie avec habileté par le défenseur ; et peut être remarquée par 
lyi et souvent démontrée aux jurés : commént voulez-vous qu'il 
le fasse, s’il ne le voit que par derrière? Comment vou'ez-vous 
qu’il puisse saisir une idée transmise par celui de la défense du- 
quel il s’est chargé, lorsqu'il en sera éloigné d’une lieue ? À 
Il me semble qu'il doit être placé d’abord le plus près possible 
de l'accusé; secondement, qu’il soit placé de manière à pouvoir 
voir pareïllement les témoins et les jurés ; enfin, qu'il puisse être 
vu du peblic, qui est aussi quelque chose. 
Le défenseur parle au tribunal , sans doute ; il parie encore 
davantage aux jurés, mais aussi au public ; le public est le grand 
juge ; le grand jury de toutes les affaires : je crois que nous devons 
être placés au bas des accusés , d’où nous pouvons voir les jurés 
et les témoins et communiquer librement avec les prévenus de la 
défense HU nous nous sommes chargés. 
Le president : C’est la place de la force armée. 
: Réal ;: Je sais bien que la force armée est nécessaire ; mais - 
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le défenseur officicux est aussisnécessaire que la forée ‘ârmée. I ya 
assez de soldats près des-accusés, et ils ne sdn iront pas. ( eh! non, 
nous ne nous en irons pas , népètznt lesraceusés ) Je" ċfôō's austi que 
si la force armée est nécessaire’, Vaccusé est nécessaire al juge- 
ment? et qu'est-ce que l'accusé sans défenseur; vh tribunal où il 
n’y auroit pas d’accusé , seroit untribunal dérisoire , et un tribunal 
sans défenseur, seroit dans le même cas: © *  ' A 

Le président: La Haute-Cour s'occuper: des moyens de vous 
placer plus commodément dans la séance de demain. | 





A trois heures et demie Babœuf a interrompu le plaidoyer , et 
s’est écriét | ! i 
Président, je demande qu'on nous fasse grace du reste de ces 
horreurs , attendu qu’il est trois heures et demie. | 
Plusieurs. voix : Oui, oui. 


D'autres : Non, non: Il faut le lui laisser achever : cela est 
nécessaire; cela le condamne lui-même. f 


. Plusieurs voix : Il a été chercher: ce plaidoyer à Paris ; c’est 
la société: de Clichy qui l’a fourni;.... C’est Isnard ;.... C’est 
Jourdan. ... C’est sans talent... ae 
. Amar: Non. Il faut qu'on connoïisse quel est l’esprit de l’accu- 
sateur national Vigilart, sa haine contre le peuple, la liberté et 
Fépalité. Les atroces injures qu'il a vomies contre les fondateurs 
de la République seront une accusation contre lui. Il faut que sa 
bassesse et sa lächeté soient mises au jour, et nous lui répon- 
drons. : 
. Des amis de la liberté ne craignent pas les esclaves de ta 
tyrannie , et nous en avons des preuves. ~ 

Tout-à lheure, quand ïl sera question de Cochon, ministre de 
la police, j'ai dans mon porte-feuille .... 


b 


Ricord : Nous ne salirons pas la plus belle des causes en nous 
ertretenant d’un, Cochon! » : tr 
` Le calme se rétablit peu à peu; les accusés s’'invitént les uris 
les autres au silence, pour laisser achever la lecture , et les accu- 
sateurs nationaux continuent , sans presqw aucune autre interrup= 
tion, jusqu'a la fin. 

Séance levée à quatre heures précises. > 5 


Certifié, IGONEL et BRETON, sténographes, 





Seance du 7 ventôse. 


La séance s'ouvre à dix heures un quart  . ` . 
Les accusateurs nationaux présentent , aux termes de fa loi, la 
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liste des témoins qui ont été assignés à leur requête , et qui seron 
produits lors des débats. 

Le greffier lit cette liste : ‘us ei nu 

Alexis-Joseph Harger, expert écrivain; Aie ai à Paris, rue 
des Rosiers , diyision des Droits-de- l'Homme , nn 12, âgé de 
soixante ans. M - 

Jean-François Guillaume y expert-écriyain , Teeni à Paris p 
rue Gsoffroy-Langevin, n°. 318, division de la Réunion, E de 
soixatite-un ans, 

Georges Grisel, capitaine au troisième bataillon de la trente- 
huitième demi-brigade, étant au camp de-Greneile , à` Paris, au 
mois de prairial an 4, âgé de trente-un ans. 

Pierre Mazot, inspecteur de police, demeurant à Paris, rae de 
la Tonnellerie , n°, 629 » Section du Contrat social, âgé de trente 
ang: ‘ 

Dominique Aubry , employé chez le citoyen Lelièvre , comman- 
dant des approvisionnemens , demeurant à Paris , rue Phslippeaux, 
n°. 10 , âgé de quarante-scpt ans. 

François Leconte , menuisier, demeurant à Paris rue du faux- 
bourg Antoine, n°. 24, Civision de Montreuil, âgé de cinquante- 
deux ans. 

Gabriel Desale , grenetier , demeurant à Paris, rüe Denis, 2u 
coin de la rue du Ponçeau, ne, 53, ågé de trente-trois ans. 

Henry-Louis Naudin, sculpteur, demeurant à pi rue Mar- 
guerite, n°. 24, âgé de quarante-deux ans. 

Jean Boucher, cordier demeurant à Paris, rue du fauxboure 
Jacques, n°. 267, âgé de vingt-neuf ans. 

Anne-Martin, femme Jacques Tissot, tailleur d'habits, dms 

à Paris, rue de i grande Truanderie , n°, 21, division da Contrat- 
Social : agé de vingt-huit’ ans. 

Charles- do  Thicbault , portier Ge la maison de la Conception, 
rae Honoré , n°. 70, agé i: trente-trois ans. 

an Hey Saürade, cultivateur » demeurant à Paris, rue de 
Carêème-Prenant, n°. 24; âgé de trente-trois. ans. 

Antoine PEscot ; ragon ‘de la onzième compagnie ( capitaine 
Latour}, 21° régiment , âgé de Vingt-ci inq ans. 

Henry Rondeau, brigadier à de la même ei âgé de vingt- 
cinq ans. 

Antoine Pelet, âgé de vingt-trois ans! 

Claude-François Fortaire, dgé de trente ans. 

François Lemoine „âgé de vingt- cinq ans. 

Just Lidon, agé de vingt-huit ans. ( Ces quatre derniers dragons 
de la même compagnie $ “et les six derniers , casernés au mois de 
messidor an 4,8 té près la place et section des Invalides.) 

Jean-Baptiste Mounier, chasseur au ‘21 régiment, détenu à ‘la 
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maison d'arrêt d2 B'cètre ,au mois do prairial, an 4 , âgé de diz- 
nenf ans. 

Jean Noël Barbier, soldit au second batail'on de la ci-devant 
lépion de poiice, pareillement détenu à la maison d'arrêt de Pi- 
cêtre , ay mois de prairial am 4, âpé de vingt-deux ans. 

Pierre Millet, imprimeur, demeurant à Pa.is, rue de la Tire- 
randerie , n°. 17, division de la Fidélité , âgé de quaerante-un ans, 

André François Knapen, imprimeur, demeurant à Paris, rie 
Anéré des Arts , n°. 2, secrion du Théâtre- Français , Agé de soixente- 
hvit ans. 

Pierre-Ausustin Dieppe, fils, secrétaire adjoint de l’administra- 
tion municipale da canton de Campagne, demeurant audit Cam- 
pagne, âge de dix-huit ans. 

Le:nommé Cretin, demeurant à ; 

Martin Mertin, concierge de la maison d'arrêt de Mon’reuil, 
agé de trente-huit ans. 

Marie-Anne Routier, femme dudit Martin, âgée de quarante- 
quatre ans, demeurant l’un et l’autre à la maison d’arrét de Mon- 
treuil. 

Nicolas-Joseph Duval, ci-devant commis au district , demeurant 
à Montreuil, âgé de vingt-cinq ans. | 

Françoise L'on, femme Guerct, marchand de-vin. demeurant 
Montreuil, âgée de trente-deux ans. 

Michel-Mathurin Cavé, économe à lhôpital militaire de Cher- 
bourg, demeurant commune de Tour-la- Ville , âgé de cinquaerte- 
un ans. 

Louis-Alexandre Solignac , négociant , demeurant à Cherbourg, 
agé de quarante-trois ans. 

Nicolas-René Tessier , sans profession , demeurant a Cherbourg, 
àgé de trente-cing ans. 


Le prèsident: Que les témoins se retirent. Ily a ure chambre 
qui leur est préparée. Ils viendront successivement dans l’ordre 
qu'on lss appellera, : 

Buonarotti demande la parole. 

Réal, d'fenseur officieux : Je demarde au citoyen président 
la permission de lui faire une observation. Je crois qu’il est bien 
qu’ils soient ici; je crois voir les vues du citoyen Buonarotti. Ji 
est un témoin que les accusés desirent ne pas voir, attendu que 
la loi deferd qu'il soit entendu : ce témoin, c’est Grisel. Je crois 
citoyen président, que la loi n’ayant pas dit à quelle hauteur cette 
récusätion doit être présentée par les arcusés , il ne faut pas que l'en 
prétende alors une espèce de fin de non-recevoir de ce eue la 
liste entière des témoins vient d’être lue, et de ce-que Grisel a 
éé entendu sans réclamation Cela étant pour le tribunal une règle 
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comme pour les accusés, je crois qu'il sera albrs temps de le ré- 
` . . Ñ A + i A ü 

cuser à Pinstant où il paroltra, ct je creis même qu'il est bon 

qu'il s it l2, parce que nous aurons à demander plusieurs expli- 

cations qui seront contre lui. 


(Le président ordonne aux témoins de se retirer, et invite les 
défenieurs à ne point s’interrompre entre eux ni qiuue ce soit } 
-Buonarori : Je parlerai sans iut rêt pers nnel, pour li vérité; mon 
euractère a été de la dire toutes Les fois uue je l'ai connue. Je de- 
mande au tribunal une preuve de respect pour les lois et pour Ia 
morale publiqu:: c’est lı radiation de Grisel de la liste des témoins 
à entendre par le Jury. 
La loi dit, art. 353, Code des délits et des peines. « L’accusateur 
public et la sartie plaignante ne peuvent produire pour témoins, 
les accu-aieurs, quand il s’agit de d'lits dont la dénonciation est 
recompnsée pécüniairement par la loi, ou lorsque le dénonciateur 
peut, de toute autre manière, profiter de l'effet de sa dénon- 
ciation, » p" : 


cevy uy y 


On voit que la loia voulu écarter ssigneusement tout témoin per- 
sonnel'ement intéressź à sostenir sa première dénonciation , et placé 
enire espérance d'un profit, d'un côté, etla crainte de la peine , de 
Pautre. Elle veut que, dans ce cas, le dénonciateur soit réduit au 
simple rôle de plaigrant : chargé de prouver les faits qu’ils avancent, 
la possibilité d’un profit quelconque suffit, d’après la loi, pour éloi- 
gner un dénonciateur d1 rôle de témoin. Le motif de cette lo: est 
de garantir la conscience des jurés de l’impre:sion que pourroiïent 
frire sur eux des ässertions envenimées pardes iatérêts personnels. Elle 
x voulu que l'accusation ne soit pas une preuve; et que la preuve, 
enticrement dépouillée de toute passion, ne soit que le résultat de 
l'amour, de la ere elde l'obligation de la dire. an pereo - | 

Pour décider si le dénonciateur Grisel doit ou ne doit pas être ena 
tendu dans cette affaire comme témoin, il faut uniquement exa- 
miner s'il peut retirer quelque avautage, personnel de l'efet de 
sa dénonciation. Cela étant, la loi a sufisaminent retracé les devoirs 
du tribunal. r | "A 

Tout bien qu'on se procure, fout mal qu’en évite est', à ne pas 
en douter, un avantage réel. Voyons si Grisel peut obtenir d’un et 
Pautre de l'effet de sa dénonciation. Les faits d’une dénonchtion 
ont les suites de la connoissance de sa vérité ; savoir, la panition 
du crime qu'elle a révélé. Si la dénonciation de Grisel se trouvoit 
reconnue vraie dans toutes ses parties , il seroit reconnu, qu'il a existé 
conspiration tendante à la destruction de la plupart des hommes en 
pouvoir ; et lés révélations de Grisel leur ont conseivé la vie et la 
puissance, et qu'il a occasionné la mort d'un certain nombre d'hommes 


Goalisés dans un parti auquel un parti contraire a voué une haine it- 
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réconciliable. Grisel, soutien des puissans , doit espéfer d'eux amour 
et reconnoissance : autéur où complice de quelques manœuvres aux- 
quelles il prétend avoir pris part, ik mérite là bein: en inculpant les 
accusés et aggravant par tous les moyens leurs accusations. Déson- 
ciateur paroissant véridique , ïl évite alors. la peine etles pertes pé- 
cuniaires attachées à lą calomnie. Ennemi des hommes qu'il gé- 
honce , iltrouve dans leurs peines la satisfaction de sa haine ; Pag- 
Srandissement de là gratitude du parti qu'ilusert , ets de puissans 
intérêts $e présentent à son ame guidée par les plus violentes pas- 
sions, ét le rendent incapable d'appercevoir dans cette aflaire auire 
chose awé'le desir ärdent de voir accomplir ses projets, du succès 
desquels dépendent désormais sa fortune, son repos et sa vie. Certes, 
Grisel devroit être entendu, si l'on app:#evoit dans sa démarche 
ła conduite désintéressée ,, franche et loyale d'un citoyen zélé quis 
ému seulément par le danger qu'il croit menacer la patrie ,. va 
Épancher son âme oppressée dans le sein de Ja justice: dans ce cas, 
tout trompé que Grisel peut être dans les circonstances , on de- 
vroit rendre hommage à ses motifs et au zèle Qui auroit dirigé ses 
actions : mais quellé différencé ! Giisel, au eu d'empêcher le mal, 
aide de sôn aveu à le Faire. Comment, il excite, encourage les 
prétendus conspirateurs , ét'ätigmente par ses écrits plus incen- 
diairés qu'aucun des leurs, te déscrdre et l’esprit de révolie, et 
leur foutrit les moyens pour indiscipliner ef débander les troupes, 
obstacle le plus puissant à leur réussite ! Grisel, au lieu d'éclairer 
ët' dissuader les hommes qu’il accuse , les excite , de son aveu , les 
provoque.et les entraîne à des actes qui lui fournissent l’occasion ce 
Servir l'autorité suprême et d’en retirer les avaaiages qu'il,en at- 
tend ; et telle ést sa marche dissimulée , perfide, gwen est assez 
forcé à supposer en lui la'vénañité et la dépravation qui font le ca- 
ractère connu des espions Que la société a frappés du cachet du 
déshonneur et de linfamie. Voyez ses déclarations devant le pré- 
sitént: du Directoire exécütiF et le directeur du jury: il dit lui- 
mème qu'il s'est armé de dissimulation, qu'il a affecté le langage 
ardent de ceux qu’il désigñe Comme conspirateurs. Ila mème pro- 
voaué les assemblées ; alors il aÿoue avoir composé un écrit incen- 
diaire tendant à propager l’insubordination dans l'armée, ei recon- 
noît, pour être écrite de sà main, urle note dañs laqueile il désho- 
nore les-défenseurs de la patrie, qu’il distingué en lâches er pillards, 
et sugoère le moyen pour les séduire et les faire servir aux projets 
contraires au gouvernement. C’est ginsi qüe se conduisent les défe- 


‘teurs gagés delinquisition des rois et de la police de tous les 
peuples'esclavés de lunivers; C’est ainsi que lés empéreurs romains 


perdoïient leurs ennemis ; c’est ainsi, je le dis à la honte de ceux 
E a + ee N 1 i . b à Ad R 

@ui. se servent de ces affreux moyens, que se condutt , à l'exemple 

&z3 Sartine et des Lenoïr ; la” police de la République française des- 
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tinéo à prévenir Le'crime + elle: fe produit; éréée pour maintenir la: 
paix gans, la sadiété ,. elle Y: ‘introduit le Maside pour se ménager, 
l’occasion. dé punir ceux qu’elle. égare. Lar procédure soûmise au, 
tribunal, en Contient la. preuve. 7 | 

Outre Grisel, on y trouve d’autres espions gages ` qui, par Tes, 
ordres. du: nel, central de Paris, se:sont mêlés'avec les Hommes! 
contre lesquels on les idirigeoit , ont adopté“ fetr langage et lenr, 
costume, beuri ont < suggéré“ “des actes équivogues Gt Is ont, enfin 
accusés: Le fait: est.1rès-certait, puisqu'euk-mêmes ‘Pont dit dans 
leurs, dépositions :. elles sont devant. voes; ib y 2 donc lieu. de 
présumer :(, Didièr interrompt * :Présidént A demande. que Grisel 
soit là, afin que la France connoissè ce scélérat. Ti il k a. ‘dons 
lieu de présuuyer r (On ndemandetencere ae, Grisel soit. là. i 7. 
a donc heu de présumer que: Grisels a' aut dans tout LE je, 
rôle d’um délateur, gagé. de la: ipotee maag -youlw servir ‘ceux qui, 
le payoient : il a espéré les récompenses: ‘etiavancemens : ‘qui. ‘de 
voicnt être des. suites d’un gratid sertie j et “quand ses _Vœux et. 
sa conduite rie-déclareroient.: pas: la turpitudeé' de son. amé  l'avidité, 
et la A qui lagitent” son 1GŒUr z- ces passions dévastrices, ne; 
se manifestent.: ellesrpas :sur'ses: traits 3 sur -SOn visage ,' > sur’ sa | conter i 
nance à Vous Favezewu: devant vous ;' il h’osoît pis” lever, les Yeux 
vers les acousés’,.sûr lesquels iF a- levé: Fépoig nafds : Join de. porter 
dans tetto caceinte, lax fierté Ipee s a an“ “dénoncer “répoblicain, 
et désintéressé, qüir cyoitosaver! så! lprtrie ; > il traîne avec Jui la, 
honte, les ea ili gretla crainte: quii annojiéan? Ta hässesse d'un 
menteur ,-iles lâclietél. d’un! espin? òi Ta peur “d'un. "kommer 
vénal. M Ju sus de 9 HOT) N Ur Cia e ik PH a 

Remarquez en outre, ini la condtite ‘de we ‘même 
dans sa dénônciation-sau lieu de s'adresser aux tribunaux: , après 
Papplication de la loi > il porte ses r das à layt orité execu- 
trice, dont il prétend:: qu'on ‘tramoit là ‘destruction. Les tribunaux 
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n'ont ni argent à prodiguer, ni places. à donner: le. Directoire. 
exčeutif -a tun et amre A sa disposition ; Jules Lo Ta n'eussent 
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vu dans ceiie. alaire ai gue ce, qui: peut, véritabiefrent- intérréser, 
li Patrie ; : ls eussent suivic dans le silence par une .marche. balne? 
sévère et majestueuse ; D mais le Directoire grécutils .voyoite lui- 
ménre’ et Ses’ atiis ; un “parti à abattre , “in. autre, Ey soutenir ÿ ik: 
vouloit dotnet ‘un ‘orand éclat à sa défäite une grande impor- 
tance au dénonciateur. 
En effet, on voit bien évidemment la cause de la préférence 
que Grisel donna à autorité exécutrice qui vouloit prendre parti 
sur l'autorité judiciaire que la loi lui indiquoit, Ces circonstances 
DR incontestablement les motifs personnels qui ont conduit. 
Gel dans sa dénonciation ; , elles prouvent où qu il étoit payé 
pour espionner cê Fer , ou qu'il aspircit à des récomipenses 


198. 


pécuniaires trés-convenables. x l’homme qui décèle et à son état 
de pauvreté , ou à un avancement de grade convenable à létat mi- 
litaire où ilse trouve , et quand même toutes ces circonstances 
ci-dessus mentionnées n’existeroicent, pas $ et. quant elles seroiert! 
opposées et toutes contraires aux cohstquences que j'en tire, n’est-1l 
pas toujdurs extrêmement probable pour tout hommie raisonnant” 
d’après la marche ordinaire ‘des choses y qu'il existe ‘dans le gou-? 
vernement un grand intérêt de récompenser avec éclat Grisel, et 
dans celui-ci un desir très-vif de la récompense , et la persuasion" 
fondée de l'obtenir par l'effet de sa dénonciation. Voila donc un 
premier genre de profit que Grisel, peut raisonnablement espérer 
de retirer de sa démarche et de l'effet de sa délation. 

Une autre espèce d'intérêt, nonwmoins puissante probablement , 
agit sur le cœur de Gisel, alois qu'il se détermine à faire sa dé- 
claration , et doit, lui faire ardemment desirer la réussite de ce projet: 
c'est l’espoir de l'impunité. Grisel avoue avoir composé des bro- 
chures tendantes à provoquer les troupes à la désobéissance et au 
renversement du gouvernement 5 les mouÿemens de la légion de’ 
police en ficréal dernier en furent vraisemblablement la suite : 
il a fait plus; il a communiqué des idées sur la marche à suivre 
pour corrompre l'armée; c’est ce qu'il dit :#mais ce qu'il ne dit! 
pas, et qui est très-prebabilitt, c'est que cet homme eut vérita-" 
blerment des intentions hostiles contre l'autorité, qu’il a eurdi des 
complots dont il a caché tontes les. traces par la, préiendue dé- 
couverte de notre complot; C’est: qu'ayant craint la surveillarce 
du gouvernement et la punition, des Lois, ils s’est décidé à jouer 
le rôle ĉe dénonciateur , tandis qu'il étoit probablement un -chet” 
où un principal irstigateur. : 0e » , i 
L'orateur se repose. t Err l | 
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DÉBATS-ET JUGEMENS 


DE LA HAUTE.COUR DE JUSTICE. 





Suite de la Séance du 7 ventôsés 


Rés: Citoyens, je demande à faire au tribunal une simple 
téfexion : c’est pour cela même. . 
. président : Vous parlerez après Jui. 

Réal : Vous allez voir que c’est absolument dans lé tas que 
vous demande. je demañde seulement la parole pour... 

Le présidéènt : On vous la refuse. RE a- 
Réal: Si lintentioh est de continuer la question, il faut abso- 
lument que: Grisel soit 1à. a É | 

Nous pouvons demander que le témoin soit ertendu, la loi 
nous accorde ce dtoit. Si le Tribunal veut vuider la question, si 
Grisel Sera óu non admis cemime témoin, il faut que Grisel pa- 
roisse ; si le Tribunal veut ajeurner la question, je ne sais pourquoi 
Bucnarotti lit son discours: il faudroit que- le Tribunal se décicät 
sur la question de savôir si Gtisel serà ou nôn entendu. 

Le président : Quard vous parlerez, vous demanderez que Grisel 
soit entendu, et la Haute-Cour délibérera. Buonarotti, je vous in- 
vite à ralentir un peu votre voix : quand vous aurez besoin de repos, 
demandez - en. 


Continuation du discours du prévenu Buonarotti: 


Buonarotti continue : il recommence Palinéa. 
Une autre espèce, etc: , jusqu'à un principal insrigateur. Fox 
se couvrir au moyen de sa dénonciation, on voit alors coment 
our se sauver, à présent quila avoué une partie de ses Ÿ utes , 
il a été obligé de prouver ; par tous les moyens, l'existerce ‘du 
crime, qu'il a dénoncé, Si la conspiratioë par lui revélée n’existé 
pas , 1] est punissable pour les actes partisu'iers qu'il avoue ; et 
qui peuvent tenir à des. plans ignorés : s'ils existent ; tout 6 
Dbéars et jugemens de La Hause Cour, Tome 1°. le ` 
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"BE tant , plus puissant , plus terrible dans ses vues et dars ses moyens , 
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prouvant y avoir participé, il justifie ses intentions par la décou- 
verte dont il s’attribue lhonneur. J'ai déj: remarqué que le mal 
qu''n évite est un profit aussi desirable , aussi réel, qu’un bien 
qu'on se procure; et sous ce rapport , Pintérêt de Grisel à persis- 
ter dans sa dénonciation et à en aggraver les circonstances, est 
évident aux yeux les moins clzirvoyans. Si la fansscté de sa dé- 
claration est établie, les lois non-seulement le punissent comme 
ca'omniateur , mais lastreignemt aussi aux dommages-intéicts envers 
les calomniés. Ajoutez à la punition de la loi , l'horreur qu'inspire 
un faux déronciaieur, comme celui qui, vrai dans les faits, a 
voulu leur donner un caractère grave et calomnieux, qu’ils n’ont 
pas, et linfamie qui l'accompagne. Réunissez toutes ces cir- 
constances ; voyez combien d'intérêts agitent dans ce moment 
le cœur de Giisel; jugez s'il est poscible que sa déposition ait 
l’empreïnte du sens froid et de l’impartialité, dont la loi fait un 
devoir aux iémoins , du rang desquels elle rejette absolument teut 
dénonciateur. 


#ä,I1 me reste à vous parler d’une autre espèce d'intérêt plus cons- 


que tous ceux que je viens de développer : je veux parler de la 
haine ‘personnelle, du desir de la yengeance , de ces sentin:cus 
destructeurs qui agitent et dératurent si souvent le cœur humain, 
et qui ne lui font trouver de repos que dans la destruction de ceux 


qui en sont l'objet. 


On me demandera où sont les rixes, les procès, les que- 
rellés, les motifs persennels qui ont irrité Grisei contre tous au 
quelques-uns des accusés? lis sont, n’en doutez pas, dans les 
passions , dans les excès, dans les partis qui ont divisé et troublé 
la République. Dans l’état ordinaire et tranquille de la société, on 
ne peut chercher les causes des inimitiés que dans l'opposition des 
intérêts domestiques , dans les altercations , dans les menaces , dans 
les voies de fait: mais qui ne sait pas que, dans les temps où les 
divisions religieuscs et politiques sont en vigueur, il se f-rme des 
sectes qui transmettent à chacun de leurs membres leurs principes, 
leurs vues et leurs passions? On sait bien que, dans ces momens 
odieux , tous les citoyens se vengent dans chaque parti, et que 
ceux de l’un deviennent les ennemis de tous ceux de l'autre, pius 
acharnés, plus irréconciliables que s’ils avoient eu entre eux des rixes 
personnelles ou des affaires d'intérêt à discuter. 


J'expose ici une vérité incontestable dont les preuves se trouvenf 
dans chaque page des histoires des révolutions , et particulières 


ment dans les annales de la révoiutior française , pendant laquelle 


les esprits ont été tellement aigris, que l’on peut aujourd'hui dés 
terminer le nombre des sectes qui divisent la France, leurs isté- 
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rêts , leurs principes , les causes qui les arment les unes contre leg 
auires, 4 l 

Les accusés sont bien évidemment indiqués par Grisel pour ap. 
partenir à une de ces sectes. Le gouverneisent les à tellement dési- 
gnés dans sa proclamation, sous ces qualifications de terroristes , 
anarchistes, exagérés , jacobins , qu'il n'est pas possible de ne pas 
reconnoître en eux le caractère de ces hommes brülans qui, croyant 
peut-être à la réalisation des principes de la philosophie , ont été 
entraînés à des démarches que d’autres désapprouvent. Nul doute 
que les hommes des maximes et du règne passé n'aient poussé 
contre eux la haine et la persécution au-delà de toute limite rai~ 
sonnable ; nul doute que ces hommes ne formassent aussi, eux , une 
secte acharnée , opiniâtre , vindicative. Il existe , le dernier évènee 
ment le prouve plus que jamais, des partisans furieux de la royauté; 
ils déstinoient’, on le sait , la mort aux jacobins , aux hommes qu’on 
se. plait à appeler exagérés , à ceux qui ne savent pas se taire quand 
les droits du peuple soni violés. Comment douter que la Répu- 
blique n'ait pas des ennemis? Les accusés sont-ils républicains à 
le parti royaliste les poursuit. Seroient-ils royalistes: le peupie 
devroit les détruire , et vous, vous w’êtes pas ici pour faire des 
prosélytes en faveur des uns ou des autres. 

Cette division de sectes bien établie , il s'ensuit que, dans le 

temps d'orages politiques comme celui où nous vivons, et sur 
tout dans les affaires où il est question d’anathématiser les principes 
Qua parti et d'anéantir ceux qu’on regarde comme les proclama- 
teurs de sa doctrine , il est probable que l'esprit de la vengeance 
des partis contraires dirige les dénonciations ; alors il s'ensuit la 
nécessité plus urgente de s’en méfer et d’écarter du temple de 
la justice ct de {a vérité ceux qui, se présentant sous la double forme 
et de dénonciateurs et de témoins , portent avec eux toutes lus aps 
parences de la vengeance et de l’animosité des partis évidemment 
opposés à celui dans lequel on veut ranger les accusés; et ce qui 
ne pourroit paroître que probable , ou extrêmement probable , est 
ici moralement certain par la conduite et les expressions du dénon- 
ciateur , qu’encore ilappelle ceux qu'il dénonce un parti inferna!, 
taniOt il les peint comme des monstres , tantôi il leur attribue des 
disxcoirs qu'il n’articale pas , où il laisse eatrevoir sa haine contre 
leurs principes et contre leurs actions, dont ies plus intifférentes 
sont par lui présentées sous les couleurs les plus horribles, 
Je ne voulois prouver que là bossib''ité, et lai démonté la cera 
titude du profit que Grisel doit reur:e de l’ef:t de sa dénencia- 
tion. La loi, protetirice constante des accusés, ne vous permet 
pas d'examiner si ce profit est certain ; elle ne veut pas que vous 
echerchiez sil est probable ; elle veut que vous en redoutiez eg. 
2n écartiez les suites, s’il est seulement possible, Comment te pas 
la 3 
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douter , dans le cas actuel où ilest prouvé que Pespoir , la crainte, 
la haine , la vengeance; agitent et serrert l’ame du dénonciateur, 
que l’on voudroit faire entendre ici comme témoin ; que Grisel, 
qui à déroucé une conspiration , soit lui - même déclaré conspi- 
rateur? 

. Grisel a parmi les pièces des preuves non douteuses de sa par- 
ticipation à des projets de la nature de ceux qu'il a dénoncés. 
Grisel fut probablement l'agent vénal des puissans pour exaspérer ; 
il espéroit produire du trouble : il a tout à espérer du succès de 
sa dénonciation ; impunité , grade, richesses : tout à craindre de 
sa mauvaise réussite ; peine à subir, dommages à payer , infamie 
à supporter : que dis-je, infamie! en e-t-il pour celui qui se pro- 
clame inpudemment dissimule , parjure et traitre? Les intérêts les 
plus puissans qui agiient le cœur humain se trouvent réunis dans 
Tame de Grisel. 

Consentirez-vous à Pentendre, ô vous que le peuple envoya ici 
pour peser avec impartialité ses justes intérêts , et vous a qui la 
loi a remis le soin redoutable de défendre linnecence des accusés 
contre la haine et la vengeance des accusateurs ; vous qui ne ba- 
lanceriez pas un moment à faire droit à ma demande, si le plaignant 
étoit un simple citoyen? Pourrez-vous le souffrir, quand la puis- 
sance nous accable de ses accusations? Mon, vous n'avez pas ou- 
blié qúe votre premier devoir est précisement de préserver les 
foibles et de les mettre a Pabri des attentats de la haine et puis: 
sante. et superbe. | | 

Quelques considérations générales acheveront de convaincre le 
Tribunal de la justice de ma demande ; il sentira combien, dans tous 
les cas , il est contraire a'la raison et à limpartialité des lois de 
faire entendre devant les jurés des dénonciäteurs comme témoins. 
D'abord je pose en principe que lassertion du dénonciateur re 
prouve rien; car jui affirmant et l'accusé mant, 1l n'y a nulle 
raison pour se déterminer plutôt d’un côté que de Pautre : un dé- 
nonciateur ne peut donc jamais être entendu contre eux. Dans 
la procédure par jury, il y a trois parties bien distinctes : 1°. les 
_accusateurs et la partie plaignante , qui mettent en avant les faits 
à la charge des accusés et sur. lesquels se fonde la dénoncia- 
tion; à proprement parler, laccusateur nest pas laccusateur pu- f 
blic qui poursuit , mais le dénonciateur qui lui suggère les dis- 
tinctions et les indires du crime : 2°. les accusés : 3°. les preuves i 
par lesquelles les accu ^urs justifient leur accusation. Ces preuves, 
qui ne peuvent en au . `s partir de la même source que l’accu- i 
sation , car alors l’accusatit serviroit de preuve à elle-même, se 
composent de faits, de pièces ` témoins, On a vu commenñt 
un dénonciateur ne pcut jamais f. re preuve ; il’ est donc ciair 
qu'il ne peut pas étre; témoin, UC: qui achève de prouver la 
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fausseté d’une semblable doctrine , c’est Pabsurdité et les funestes 
conséquences qui en dérivent. La loi ne prescrit à la conscience des 
jurés aucun degré ni aucune qualité de preuves ; elle ne leur dit 
pas , Vous tiendrez pour certain tout ce qui sera déposé per un 
certain nombre de témoins, et vous rejeterez tout ce qui ne sera 
pas attesté par ce nombre : il est dont possible qu'un seul témoin 
forme la conviction du jury ; il est possible que des déclarations 
préparées par Phypocriie , dictéés par la méchanceté, trompent le 
jury; et cela est possible , lorsque le témoin est unique ; et cela 
est d'autant plus possible , que Fintérêt du témoin à mentir est plus 
fort ; et cela est moralement possible , lorsaue le dénonciateur 
joue en même temps Le rôle de témoin. Or, quel sereit le triste 
sort des hommes en société , si le témoignage d'un traître peut 
suffire pour condamner? En effet, les tribunaux, soutiens de la 
bonne foi , consolation de l'innocence opprimée, deviendroient 
alors les instrumens meurtriers de la trahison st de la vengeance. 

Si la Haute-Cour donne à la France cet exempie funeste, si elle 
proclame que la preuve d’une dénonciation est la déclaration du dé- 
nonciateur même, les cent mille espions gagés de la police vont se 
présenter, pour être les témoins croyables de ces delations achetées. 
O mes concitoyens! fuyez, fuyez un sol où il wy aura bientôt plus 
ni sûreté, ni franchise, ni tendresse; bientôt on verra Pami trahi 
par son ami, le père vendu par son fils; plus de société, plus de famille; 
le sordide intérêt achevera de détruire les foibles restes des affections 
sociales. Un gouvernement règnera par la crainte et la méfiance sur une 
multitude épouvantée de trahis etdetraîtres : quel funeste sort, que celui 
de Rome sous les Tibère , les Claude ct les Néron! chez nous, comme 
chez les Romains, les épanchemens da cœur, des craintes indiffé- 
rentes arrachées par les seins envenimés d’une fausse amitié, devien- 
dront autant de conspirations, autant de délits de ièse-majesté dont 
les victimes devront à la Haute-Cour les tortures et les tourmens qui 
leur arracheront la vie. 

Loin de moi ce funeste pressentiment! je ne puis pas le croire : 
non, on ne donnera pas ici l'exemple d’une férocité abhorrée par les 
tyrans mêmes. Non, Pon ne sera pas plus tyrans 1 la Haute-Cour que 
chez les empereurs et les rois. Ouvrez les codes des nations , vous 
trouverez par-tout la haine des déiateurs; vous y verrez un cachet 
_ d'infamie imprimé sur le front même du dénonciateur qui rendoit 
service au tyran. De tout temps on préféra le courage du grand cri- 
minel à la basse turpitude d’un délateur; les lois romaines sont pré- 
cises à ce sujet : Nul ne peut étre témoin et accusateur. Cette dis- 
position est écrite dans le Digeite, au titre De perborum significa- 
tione. | 

Muyart de Vouglans, dans son traité des Maires criminelles, 
troisième partie, chapitre premier, section cinquième, dit : « Un 
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dénonciateut ne peut pas être témoin dans les informations faites au 
sujet de l'accusation dont il est déronciateur. » 


Dupaty, le célèbre Dupaty, parloit en ces termes dans l'affaire 


des trois accusés que la doctrme que je combats avoit envoyés à Pécha- 
faud. Voici ses propres termes : « Les témeins nécessaires, dites-vous, 
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sont admis; or les plaignans sont des témoins né essaires, on peut 
donc enterdre en déporition des témoins: maïs, d’après cela, il r’est 
pas vrai que les témins nécessaires doivent être admis. En vain 
l'iimapination se tourmente t-elle pour opposer à ce principe des 
circonstances où il scroit (âcheux qie ces témoins ne f.ssent pas 
admis, ce ne sont pas des circonstances qu'il faut opposer à mes 
principes réguliers, mais des incorvéniens plús grenas que ceux 
que ce prn ipè mêre prévient Il n’est pas un seul moyen d’ordre 
public qui füt legitime, si cc genre de témoins étoit admis. j 
» 1 n'y en a pas qui parent à tous les inconvéniens, et qui 
éme n'en fasent éclorc. | 
» Que lon combine donc, poursuit Dupaty, tant qu’on voz- 
dra, les hypothèses où l’exclusion des témoins nécessaires peut- 
étre rulsible : j'en combirerai, de mot coté an Rius grand 
nombre où leur admission nuiroit aussi et nujroit encore davar- 
tage. J'exclus les témoins nécessaires ; ces témoins sont suspects, 
perce que condamner sur la foi de témoins suspects, c’est 
condamnation sans preuve; et condamnation sans preuve est 
un crime qui attente à la sûreté d’un grand nombre et à la 
sûrété de tous. Il faut donc, pour renverser mon opinion, que 
vous prouviez ou que Îles témoins ne sont pas suspects, où 
que condamner sùr la foi de témoins suspects, ce mest pas 
drndamner 5ans preuves, ou gue condamner sans preuves cest 
une action légitine. Tant que vous n'aurez pu prouver qerel- 
gues-unes de ces choses , mon principe demeurera vainqueur; 
vous n’y toucherez seulement pas. Pai remarqua dans la société, 
dit encore Dupaty, que les plus grands partisans de l’admission 
des témoin: nécessaires, es ceci est três remarquable dans les 
temps où Dupaty écrivoit, que les plus grands partisans de 
l'admission des témoins nécessaires étoient en général les hommes 
les plus puissans. O vous, hommes puissans chez les rations , 
par la fortune et les places et les talers ,| vous qui composez 
une espèce d’aristocratie dans les gouvernemens morarchiques 
(il écrivoit sous la monarchie ); vons, pour qui les lois ont 
fait tant de choses, qu'il vous est dificiie de faire quelque 
dhose contre les lois, à qui elles wont laissé que des craintes 
de donner lieu à un crime; vous qui pouvez, en un mot, tre 
sauvent accusateurs, mais bien rarement accusés’, vous avez 
interêt, sans donte, à ce que la justice criminelle ne mesure les 
cétlamnations qu'avec une preuve imparfaite } mais les petits 
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» et ‘es foibles, susceptibles de tous les affentats des puissans, 
» tandis que vous n'ètes susceptibles que des attentats des pauvres, 
» à qui il est difficile de ne pas vous envier quelque chose, puis- 
» que vous avez toute les chosess, et par conséquent detre où 
» conpables ou suspects; enfin, qui peuvent être s1 souvent accuscs 
» et si rarement accusateurs ; les foibles et les petits, des militards 
»dhommes , ont, au contraire , intérêt à ce qué la justice perfec- 
» tonne , autant quil est possible, la mesure de la p:ine qu'elle 
» applique sans cesse à leur vie; en sorte que , si votre intérêt 
» réclame avec force les téméins nécessaires , leurs intérets les 
» repoussent avec vigueur. Or, puisque cet intérêt est celui ds 
» petits et des foibles , c’est l'intérêt du peuple. » 

Voïià ce que disoit Dupaty. 

Jüges , vous devez savoir que Dupaty triompha , et que l'infine 


jugement du parlement fut cassé par un arrêt du conseil du roi, 
Sur le motif que le dénonciateur avoit été entendu comms 
témoin. 


O liberté ! Ô raison! c’est sous'votre prétendu règne qu'on té- 
vogue en doute Îe principe, auquel la tyrannie étoit forcée d 
rendre hommage. 

Mais un objet plus important à la République que les accua- 
tiens dirigées contre nous , et qui doit xer Pattention de la Ffau:c- 
Cour , c’est le caractère sacré de Paccusé qui nous entraine de- 
vant elle, Qu représentant .du peuple Drouet. Si l'intérêc public 
exige que le: crime soit plus scrupuleusement recherché, plus sé- 
vèrement puni dans les premiers mandataires de la nation , ce même 
intérêt commande les plus grandes précautions pour préserver la 
puissance législative de lambition , et la liberté nationale de l’usur- 
pation des dépositaires de la force publique. Si la vie, le repes et 
Pkonneur des citoyens , sont précieux a la société, la sûreté et 
l'indépendance de la Représentation nationale sont incomparable- 
ment plus nécessaires à l’existence du corps politique. C’est par la 
Représentation nationale que la volonté générale est censée pro- 
clamée ; si elle est assujétie, eile ne l’est plus; si elle ne domine 
pas au-dessus de tout , la ration est esclave : c’est en considération 
de cette importance majeure que la constiution, qui auroit pu 
attribuer aux tribunaux ordinaires la connoissance des déits imputés 
aux représentans du peuple , en a investi un tribunal suprême , au- 
quel appelle des délégués spéciaux du peuple , revêtus d'un 
pouvoir plus éminent que celui de jurés ordinaires, chargés d’une 
mission éclatante , nommés plus directement par le souverain. C’est 
à l'indispensable nécessité de maintenir le plus scrupuleusement 
Pindépendance des pouvoirs de l’Evat , c'est au besain public d’as- 
sürer leur liberté, qu'on doit attribuer linstitutien de la Haute- 
Cour de Justice, veritabie tribunal d’excepiion, non pour les crime 

| M 
$ ; 


A 


136 


d'une certaine nature, mais pour les hommes investis de l'autorité 
supréme, que la constitution a voulu mettre a l'abri des intrigues , 
des caprices et des vengeances, qui entourent et menacent les 
puissans. 
_ Le premier devoir de la Haute-Cour, dans l’#faire qui lui est 
actuc'lement soumise, est de se pénétrer que sur elle repose la 
garantie de la représentation et de multiplier les précautions et les 
soirs pour préserver Drouet, et avec lui le Corps législauif, des 
piéges que tendent si souvent aux assemblées nationales les ennemis 
et les envieux du peuvoi: populaire. Notre propre expérience nous 
apprend combien les ennemis de notre liberté sont adroits dans 
l’art d’iccuser et d’immoler les uns par les autres, les représentans 
de la Nation. Combien n’ont - ils pas accu nulé de préventions et de 
soupçons sur la tte de ceux dont nous pleurons aujourd’hui la perte! 
Comtien de larmes n’avons-nous pas versées sur les funestes événe- 
mens qui furent les suites de la légèreté a,ec Jagrelle on peich les 
mei leurs amis de la, patrie ! leçons qui doivent pénétrer le Tribunal 
de l'importance de sa mission, Elle tient entre ses mains le sort de 
la fiberté publique : elle peut, d’un mot, la sauver ou l’exposer aux 
plus violens orages. Une autre expérience plus constante, plus uni-, 
versclle; nous avertit que les hommes et les corps qui sont déposi- 
taires des forces de l’État, tendent sans cesse a enchaîner la volonté 
de ceux qui font des lois et, parviennent enfin à les subjuguer et à en- 
vahir leur auto‘ité. C’est donc principalement contre les efforts 
possibles et probables de ce pouvoir naturellement envahisseur 
qu'on nomme Pouvoir exécttif, qu'il est souyerainement important 
de garantir le Pouvoir législatif, par leqtel la Nation est censée 
exercer sa souveraineté et conserver sa liberté. O peuple ; on vous 
parle sans cesse de vous, et on dresse pour vous des échafauds. Vos 
plaintes fu ent toujours les signaux du carnage ; on parle enfin des 
forfaits de ceux qui gouvernent les nations. Ils furent institués pouf 
les défendre et ils les aservisent ; ils furent institués pour le bonheur 
de tous ,etils ne songent qu'au leur ; le peuple est confiant , franc 
et bon, ils sont dissimulés, faux et perñdes ; ils appellent le peuple 
souverain,et ils l’enchaînent, ie désirent, l’égorgent et l’acc:blent. 
Quelles sont les fautes de malheureux à qui tout manqué vis-à-vis 
les crimes d*s grands qui n’ont rien à desirer? O vous qui jugez, 
songez à la liberté : la justice ne se compose pas du jugement, mais de 
la vérité : dites à la France que les crimes les plus grands, et préci- 
sément les plas à craindre, sont ceux des gouvernans, 

Ah ! si la liberté a des dangers à courir, les pius probables , les 
. plus éminens sont dans ceux qui sont maîtres de la ferce de la Nation 
€t disposent de ses trésors : si vous leur laissez un chemin ouvert à 
Pusurpation , comptez qu'ils ne seront pas long-temps sans s'en 
empañer. 
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C’est contre ces dangers que les juges d’un représentant de la 
Nation doivent continuellement être en garde : le défaut des formes, 
la lépèreté des preuves,peuvent non-seulement devenir fatales à l’in- 
dividu en accusation, mais beaucoup plus encore à la représentation 
nationale ; car le Tribunal est chargé de connoître de toutes les at- 
teintes du pouvoir exécutif. Ilsagit ici dune accusation intentée 
par le gouvernement centre un représentant du peuple, d’un dé- 
nonciateur qui l’a produite et dont on ne connoît peut - être pas le 
premier mobile, d’une affaire dans laquelle le gouvernement estsouve- 
rainsment intéressé, d'accuser ceux qu'il acalomniés, maltraités, et dont 
il est déclarément l’ennemi. $i vous n’exigez pas les preuves les plus 
grandes du crime qu'il déronce, il trouvera dans votre conduite le 
moyen le plus redoutable contre la représentation nationdie. Il faut 
qu’il soit ici reconnu que l’autorité exécutive est natureïlement, et 
pat-tout , l’eunemie de la puissance législative. Il faut que la juris- 
pr dence de la liberté étabiisse eu principe, que tout ce qui vient du 
gouvernement centre le Corps législatif est éminemment suspect. 
Or, si vous permettez que Grisel paroisse ici comme témoin, c'est 
comme si vous receviez le gouvernement en témoignage de sa dé- 
monciation; car pouvez - vous douter de Pextrême dépeñndasce de 
. Grisel du Directoire exécutif et de la police? Pouvez-vous penser qué- 
Atant dispensateur de toutes les graces, il ne lai soit pas facile de trouver 
un dénonciateur vénal, porté à iout entreprendre pour l’agrandiss- 
ment de sesmaîtres! Pouvez - vous ignorer que le Directoire exécutif 
au mois de floréal dernier , avoit signalé son existence par plusieurs 

actes auxquels Dreuet s’étoit constamment opposé ? g 
Je dis qu'en une accusation intentée par le gouvernement contre 
tout citoyen et particulièrement contre un membre de lantorité 
législative , il est injuste , il est odieux d'entendre ceux qui dé- 
pendent du gouvernement , qui attendent tout de ses bienfaits, 
et sur-tout ceux donr il paye indistinctement tous les révélations 
véritables et mensongères, Je n'arrête à cette dernière phrase. 
En est-il de plus corrompu , de moins croyable , de plus facile à 
acheter ? Qui voudra ĉtre Pami de ces lâches , féaux de la société, 
qui ne trouvent de repos que dans leur obscurité ? ils ne peuvent 
vivre qu'en trahissant ; ministres de tous ceux qui les paient, 
agens atroces du crime ou de la vertu ; indiffcrens à la vérité comme 
à la calomnie, Quel tribunal pourroit se décider à les entendre 
dans la cause de leurs maîtres ? Grisel est dans ce cas , je 
[ai prouvé dans la première partie de mon discours. Grisel dé- 
nonciateur ne peut ĉire témoin. G.isel, agent vénal du gouver= 
ment, ne peut pas déposer contre .un réprés:ntant que ce gou- 
vernement a accu'é , sans exposer tous les jours la représentation 
nationale 4 être décimée par le pouvoir exécutif, à laide dés milliers 
de Grisel qui malheureusement insndent la France et sur-tout 
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Paris, et dont le pouvernement fait ses plus chers amis. Que de 
rapports hcnt la décision què vous allez prendre à la liberté 
publique , à Ja sûreté des citoyens , à la morale de Ja mation! ne 
voyez. vous Das l'ambition du gouvernement franchir um jour tous 
les obstacles? ne lè voyez-vous pas former des projeis d'asran- 
dissement, des changemens dans la forme de l'É at, et trouver, 
‘dans le malheur public qu’il aura occasionne, la facitilé d'accomplir 
ses projets ? ne voyez-vous pas les mer:bres du Corps légisiatit 
divisés, les uns verdus ou séduits à l’autorité exécutive , les autres 
résister courageusement aux at eintes des suprèémes magistrats ; les 
plus Courageux talomniés , désignés à l'opirinn publique, accucés 
ei envoyés devant ves successeurs , qui , recevant, sur votre exemple, 
les dénonciations du gouvernement come iémoignage , Cnverront 
à la mort les seuls défenseurs des droits du peuple? Qui peut 
deviner la marche et l’art du que gui sait par queis 
ressorts d'iniquité Drouet se trouve dans l'accusation ? Ah ! sauvez, 

sznvez le peuple de lambition si probable de ses magistrats; et 
D'otet fät-il coupable, il He encore mieux pour intérêt 
nasional qu'il fút soustrait à la punition des lois que de le voir 
condamner par ure arme out deviendra deméin le trébuchet 
de tous les amis de la liberté. Et cet esprit de parti qui 
divise les Français, cet amour de la vengeance que les traîtres allu- 
mérent pour nous asservir, ne se totrne-i-il pas coutre Drouet, 
pius acharcé, plus terrible que contre aucun de nous ? Le nom 
de Drouet est la tête de Méduse pour tous les amis des rois, 
pour tous les agens ni crime. Quel est le royaliste qui n'aspire 
a percer le sein de l'arrestateur de Varennes et du coufageux pri- 
sonnicr d'Autriche : Si les ennemis de la patrie pouvoient nous 
pardorner, s'ils pouvoient oublier les actes des auteurs demia 
révolution , ils moublieroient pas , non , ils moubleroient jamais 
celui qui porta la main sur le tyran. O Drouet ! ta sauvas Îa 
patrie, et tons les scélérats réunis demandent à grands cris ta 
mort. [mmolez-nous tous, et sauvez Drouet ! son nom 4 au 
peuple, . . . . . , son courage cher aux soldats, les conduira 
encore à la-victoire. 

La loi vent que vous écartiez un dénonciateur aussi intéressé, 
fa liberté n de vous la sûreté des représentans če la na- 
tion; le peupl attend que vous le préservicz de lhypocrisie, 
de laversion e de la trahison. Je conclus à ce que le dénoncte- 
teur Grisel soit rayé de ia liste des témoins entendus par le 
jury. 

Réal, défenseur oficieux : Le tribural RE vuider cette 
avestion ? C’est une explication que je demande. Le tribunal en- 
tend-il, ouil ou Jon, vuider cette question? Est-ce actuellement ? 

Le président * Aujourd’hui, 
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Réal : Alors ìi! faut que Grisel paroisse. 

Tous Les accusés s’écrient à la fois: Grisel doit être présent. 

Le président : C'est à décider. 

R£al : Comment , citoyen, c’est à décider ! Comment pouve:* 
vous mettre en question si.ce témoin contre !cquel je parlerai» 
celui que je recuse, doit être la? m ; 

Le président : Voulez-vous parler pour demander que Grisel 
soit présent? Parlez, 

Real: Je dis que Grisel doit être présent, si votre intention 
est de suivre ce débat. Si votre. intention est de suivre a l'instant 
même la question, il est clair qu'il faut qu'il soit présent- en 
conséquence , en réservant tous les moyens, je demande que Grisel 
paroisse, mais qu'il ne prête pas sermen 5 je cède la parole à 
Barœuf, et je parlerai après les accusés. La loi dit que le témoin 
doit ëire là. | 

Le president: Si vous avez des moyens autres que ceux que 
vous avez déduits pour faire paroître Grisel, expos:z les. 

: Réal: Il n'y à qu'à lire la loi; voilà le seul moyen que je 
trouve dans le titre de l'examen. i 

L'article 346 du code des délits et des peines porte : « D’accu- 
» sateur public expose le sujet dé lac-uvation, et présente la 
» liste des témoins gui doivent tre entendus, soit à sa requête, 
» soit à celle de la partie plaignante. 

» Cette liste ne peut contenir que des témoins, dont les noms, 
» âge, profession et domicile, aient été notiñiés à l’accusé vingt- 
» quaire heures au moins avant l'examen ; et ni l’accusateur public, 
ni la partie plaignante, ne peuvent, à peine de nullité, en faire 
» entendre d'autres. » 

L'artisle 347 poite : « La liste mentionnée er Particle précé- 
» dent est lue à haute voix par le grefñer. » 

D'après cette &:position, au moyen de ce que Grisel n'étoit 
pas le premier sur l’ordre de la liste, et comme le code pénal 
ne porte pas la kauteur à laquelle je pourrai démontrer qul ne 
doit point être entendu comme, témoii ,j'avois demandé qu'il ny 
cüt pas de fin de non-recevoir de ce que je laissọis passer son nom. 
sans interrompre; voilà ma situation. D’abord je dois proposer la 
récusation du iémoin avant qu'il soit entendu; Cest certainement 
ce que veut la loi. Qui veu: la fin, veut aussi le moyen. À 
queile hauteur dois-je proposer ce moyen? La loi ne dit rien. 

Le président: La discussion est commencée. Établissez les rai 
Sons pour lesquelles vous demandez que Grisel soit présent. 

Real : Parce que j'ai des interpellations à lui faire. C’est une 
Occasion que J'ai de faire connoitte Grisel. Il n'entre dans l'esprit 
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d'aucun des accusés et des défenseurs de parler contre un témoin 
sans qu'il soit présent. Le témoin est aussi partie dans Ja discus- 
sion, Le témoin peut se défendre, et proposer des moyens centre 
Faccusé. Quel cest l'instant même où je dois récuser le témoin ? 
C’est au moment même oi le témoin se présente devant vous ; et 
. à Pinstant je lui dis: Vous ne prêterez pas le serment. Je demande 
en conséquence que Grisel paroisse à linstant devant le Tribunal. 
La loi le veut ; elle veut tout ce qui est raisonnable. Je veux le 
récuser: ce n’est pas en son absence qué je puis le faire. 

Viellart : La difficulté naît, à ce qu’il me paroît, de Pinter- 
vention qui résulte de ce qu'a dit Buonarotti. Il est certain qu’aux 
termes de Ja loi dent les articles viennent d’être lus, voila les témoins 
retirés dans leut chambre ; et il est certain aussi qu’ils n'en peuvent 
sortir que lorsqu'il sera question de les faire arriver pour déposer, 
chacun dans l’ordre de la liste. L'otdre de la liste , l’ordre des dé- 
bats peut nêtre pas, dans lintention du président chargé de le 
régler, peut n'être pas, disons-nous, d’enterdre dans ce moment 
Grisel; et dans ce cas il est évident qu’on ne peut pas faire in- 
tervenir Grisel pour la récusation quon lui oppose, en sorte que 
je crois en mon particulier que ce qu'il y auroit de plus raisen- 
nable, est de surseoïr , en donnant acte à Buonarotti de ce qu'il a 
dit, à faire droit jusqu’au moment où la marche que le président 
donnera aux débats, amenera l'instant où Grisel devra ètre en- 
tendu; car je crois infiniment raisonnable que Grisel soit présent, 
lorsqu'on lui opposera les motifs de sa récusation. 

Germain : Pourquoi a-t-on laissé entamer la discussion svr Grisel? 


Un accusé: C'est un déboire que le Tribuaal veut épargner à 
Grisel. | 

Réal : Il Paura , soyez tranquille. 

Viellart , accusateur national : Votre observation est d'zutant 
plus mal fondée, que je demande qu’en donne acte à Buonarotti 
-de son discours : il le recommencera, s’il le juge à propos. Ce 

que je demande dans ce moment, c'est qu’il soit supersédc à 
cet instant jusqu'à ce que l’ordre des débats amène Grisel; car on 
me peut pas raisonnablement exiger qu'on interverlisse l'ordre des 
débats pour amener Grisel pour cette discussion qui lui est å- peu- 
près personnelle. Cela concilie tous les intérêts de superstder à 
cet objet, jusqu’à ce que Pordre de la discussion amène Grisel : 
car moi je suis aussi de lavis que c’est en sa presence que doit 
avoir lieu cette discussion. 

Le président : La Haute-Cour ordonne qu'il sera Gétivéré à l'ins- 
tant, et prononcé sur-le-champ. 

( Le tribunal se retire dans la chambre du conseil.) 

Germain: Enverra-t-on un céurier à Paris ? | 
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Pendant Le temps de la délibération, Ja citoyenne Lamberté 
voulut faire passer des livres à son mari : ils furent inspectés par 
“és officiers municipaux. Aussitôt il s'éleva de` grands cris. 

Les accusés s’êcriérens : Voilà comme nons sommes vexés. 

On ouvre, dit un autre, jusqu'aux lettres que nous écrivons 
ou que nous recevons de nos défenseurs. 

( Grand bruit. ) 

Le ciroyen Réal: Je voudrois bien voir qu’on décachetät et qu’on 
lút mes lettres. 

( Le bruit continue.) | 

Bailly, accusateur national : Citoyen Réal, je vous demande, 
en grice, de donner l'exemple de cé que lon doit pour le pu- 
blic et pour les jurés qui sont ici; ce n'est pas le moment de 


s'occuper de ce qui concerne l'administration. Les accusés: ent la 
faculté de porter leurs plaintes. 


Les accusés : À qui denc ? nous en avons poité dix mille, 


Un autre : Toutes les fois que nous sommes vexés, nous re 
pouvons nous faire entendre. On a eu la bonté de nous dire : Adres- 
sez-vous à l'autorité suprême. Mais l'autorité suprême est à cin- 
quante lieues , et administration a toujours le temps de persécuter 
les accusés qu'elie a intérêt de persécuter. Le crime reste impuni. 

( Bruit pendant tout ce temps. ) 


Réal : Quant à moi , je reçois avec plaisir la leçon que me donne 
Paccusateur national. Je ne crois pas cependant manquer de res- 
pect ; je crois pe la municipalité ne doit pas. .... 

Bailly: Ce n’est pas devant un tribunal purement judiciaire que 
les plaintes relatives à l'administration doivent se porter. 

( Le bruit contisue. ) 


Je vous observe que, quand.les juges de la Haute-Cour ne sont 
, pas ici, et que les jurés et un des accusaieurs nationaux y sont, la 
police appartient aux accusateurs ; et je vous prie de vous renfer- 
mer dans ce que j'ai eu l'avantage de vous dire. 


Real : Interposez votre autorité. Ce sont les officiers munici- 
paux qui ont commencé à parler. ; 


Bailly : Jen interpose mon autorité que pour représenter « que la 
décence et l'ordre exigent que , Pts que les juges délibèreat , 
le silence doit régner ici. 


Real: Je Miche lindécence par- tout, etje ne la trouve nulle 
part. 


Didier : Il est bien permis à l'opprimé de hek retentir sa voix 
par tout où il le peut. Nous sommes dans le fond de nos çgachots, 
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et cest au Tribunal que nous devons dénoncer ies vexations aux~ 
guclles nous sommes en butte. 

Cocher: Ces municipaux sont plutôt propres à être les munici- 
paux de Louis XVII, que les magistrats du pcuple. Is en ont 
donné mille exemples; et s’il falloit les citer tous, on ne tariroit 

as sur leurs crimes. 

Bailly : Les accusés doivent sentir que, s'ils ne veulent pas 
respecter l’ordre .qui leur a été donné de garder le silence, on 
sera obligé de prendre un parti. Il es: de leur intérêt d’étre assis, 
pour qu'ils soient présens à l’instant où les juges de la Haute- 
Cour rentreront. Qu'ils se prêtent à observer ce que j’observe moi- 
même. 

Plusieurs accusés : Vous n'avez pas à vous plaindre; vous 
n'êtes pas vexé , opprimé. 

Bailli : Je serois le premier , dans les fonctions qui me sont 
déléguées par la loi, à me plaindre d’une oppression qui peseroit 
sur les accusés: ils doivent en être bien convaincus ; mais , lors- 
qu'il ne s'agira que administration , et que les juges seront à dé- 
libérer , je crois que le silence doit regner dans la salle. 

Germain : Vous concluez que nous avons tort de nous plaindre, 

Bailly: Je conclus, citoyen Germain, et vous avez trop d’es- 
prit, trop de jugement sur tout, pour ne pas connof're que ce 
que je dis là est juste. Vous ne pouvez pas porter a l’ordre judi- 
Æiaire ce qui appartient à l'administration 

Germain : À qui voulez-vous donc ? 

Bailli : À administration supérieure. 

Germain : À administra ion supérieure ! Ah! 

( Le tribunal rentre en séance.) 

Le président : La loi porte, article 348, qui est précédé de 
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dispositions qui traitent de la-lecture de l'acte d'accusation et de 
da présentation de la liste des temoins. 

« Art. 348. Le président ordonne ensuite aux témoins de se re- 
» tirer dans une chambre destiné. à cet efict, et dont ils ne peu- 
» vent sortir que pour déposer. » 

« Art. 340. Les témoins d-posent séparément, et l’un après 
» l’autre, suivant l’ordre de la liste. » 

« Art. 350. Le président, avant de recevoir la déposition de 
» chaque témoin , lui fait prom: tire de parler sans haine et sans 
» crainte, de dire la vérité, toute la vérité, rien que la vé- 
» rité. » 

» Art. 351. Il lui dema:de ensuite s’il connotssoit l’accusé avant 
» le fait mentionné dans lacie d'accusation , s'il est parent ou 
» allié, soit de l'accusé, soit de la partie plaignante, et a quel 
» degré. K 
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» Il lui demande en même temps sil n’est pas attaché aa 
» service de Pun ou de Fautre. » 
« Art. 352. Cela fait, le témoin dépose oralement, &r sans que 
» sa déposition puisse Être écrite. » i , l 
« Art. 353. Après chaque déposition , le président demande au 
» témoin si c'est de`l'sccusé présent qu'il a entendu parler. 
> Il demande ensuite à l'accusé s’il veut répondre à ce qui 
» vient d'être dit contre lui. $ d i 
» L’accusé peut, par lui-même ou par ses conseils, question 
» ner le témoin, et dire, tant contre lui persenneilement que 
» contre son témoignage , tout ce qu'il juge utile à sa défense, » 
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« La Hzute-Cour, après avoir délibéré , considérant qu'il ré- 
» sulte des articles cités que le témoin ne doit paroître dans le 
» débat que pour déposer; que les accusés et leurs conseils ne 
» peuvent l'interpeller qu'après sa déposition;ique ce n'est qu'alors 
» qu'ils peuvent dire contre le témoin personnellement. et contre 
» son témoignage, tout ce qu'il juge utile à sa défense; que 
» cet ordre établi par la loi est d'autant plus intéressant à maintenir 
» qu'il, scroitégalement dangereux que, par une discussion extérieure 
» établie contradictoirement, le témoin fût intimidé ou exasaéré, 
» en sorte qu'il ne püt conserver le caractère , la dignité qu'il 
» doit apporter dans sa déposition: ordonne que la discussion 
» entamée sur la récusation proposée contre Grisel, aura leu 
» sans lui ct sera continuée. » i 


Babæuf: Je wajouterai qwune considération à Pappui'des motifs 
irréfatables produits par Buonarotti, pour prouver que le dénon- 
ciateur Grisel ne doit pas être entendu comme témoin. Comme la 
admirablement dit Buonarotti, « Tout bien qu'on se propose, tout 
» malquonévite, est un avantage réel. » La loi sur les délits et les 
peines, article 358, dit : | 

« L'accusateur public et la partie plaignante ne peuvent produire 
» pour témoins les dénonciateurs, quand il sagit de délits dont 
5» la dénonciation est récompensée pécuniairement par la loi, ou 
» lorsque le dénonciateur peut de ioute autre manière profiter de 
» Peffet de sa dénonciation. » 

Cette considération que jé crois devoir ajouter, c’est celle que le 
Directoire exécutif à fait faire dans la séance du Conseil des Cing- 
Cents da 2 pluviôse; la proposition de faire grace aux coupables qui 
auroient dénoncé de grands complots; que cette proposition a été 
renvoyée, avec le plus grand empressement, à une commission qui 
fut chargéé de faire son rapport le lendemain. Il y a donc queïque 
probabilité que cette proposition est maintenant passée. Dés-lor 
Grisel entrevoit une nouvelle perspective de récompense prononcés 
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par la loi, une nouvelle manière de profiter de l'effet de sa dénôon 
ciation. Il entrevoit le moyen d'échapper au châtiment qu'il auroit 
mérité, s'il étoit découvert qu'il y eût ici un crime; car alors il est 
des à-présent incontestable quil en auroit été l’un des principaux 
complices. Quel intérêt, quel autre profit comparable a celui de 
L'impunité? une récompense pécuniaire peut-elle en approcher: 

Grisel coupable, Grisel impuni, ne seroit pas considéré comme 
excessivement intéressé à ‘soutenir sa dénonciation! Où seroit donc lå 
circonstance dans laquelle on peut voir l’appücation de Particle 357 
du code pénal? J’appuie conc detoute ma force la trop juste, la trop 
légitime réclamat'on de Buonarotii. Je demande’ application de lå 
disposition de cet article : qu’en cor.séquence le dtnoncieteur Grisel 
ne soit pas entendu ici comme témoin. 

Germain: Et mot aussi je soutiens que l’infème Grisel ne peut 
être entendu : et moi aussi je vais prouver que nulle espèce dé 
croyance ne pourroit être accordée à ce qu’il oseroit avancer. 

Je préviens, avant tout, que ce n’est pas la crainte de ce qu’il peut 
débiter contre moi, qui me détermine à demander avec instance 
sa non audition. J’ai lu ses déclarations; j'en ai neté les ab'urdes 
incohérences, les saillantes contradictions. Ses calomnies arrivent jus- 
quà moi, mais sans m'entamer, Que peut ie frottement d'un frêle 
outil sur le diamant? la rouille s'attache à de vils métaux; mais la 
voit-on jamais revêtir l'or de sa dégoütante écorce: 

Ce mest que par respect pour les lois et la sévère justice, que je 
prends la parole sur cet objet. Qwai-je dit? pour les lois et la sévère 
justice! Les unes ont été déja tant et tant violées et foulées aux pieds 
à notre égard! l’autre ne s’est jusqu'ici offerte à nos yeux que revetue 
d’un voile impénétrable ; j1 ne nous a pas été permis encore de la voir 
dars sa chaste nudité : et je les invoque, oui je lesinyoque, comme nos 
pères , tendant leur innocente tête au coutelas de leurs barbares assas- 
sins dans l’exécrable nuit de la Saint-Barthélemi, adressoient encore 
leurs vœux à la bienfaisante humanité, et, oubliant leurs propres dé 
sastres, consacroient leur dernier souffle à rappeler leurs victimaires 
à d’autres sentimens. Tel fut, tel sera dans tous les tèmps le genre 
de conduite des. êtres vertueux. Îls n’examinerçnt pas si hoses 
les plus respectables, les pius saintes, sont devenues, dans certaines 
mains, d’homicides armes. Ne savent-ils pas qu'il n'est rien sur 
la terre dont on ne puisseibuser. . . .. Maïs mon amem'emporte ; 
je parle de vertu, de sainteté, et Grisel est 1à! C'est du crime, 
Cest de lopprobre que la fatalité des circonstances veut qie j'aie 
àa m'entretenir. O fatalité, tu m°y contrains; eh bien! monstre ; 
fleau dévorateur des républicains, tu vas être confondu , anéanti. 


La suite au Numéro prochain. 
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Siite de la Séance du 7 ventôse, 
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Continuation du discours du prévenu Germain. 


Mois de le République sont impératives; elles repoussent Grisel 
du parquet:: les principes, la morale le repoussent pareillement, ou 
| plutot le chargent d'ignov'es fers et le clouent à la sellette. Ce mot 
Pétonne, la sellette; ce n’est pas celle-ci : un royaliste , le dernier 
T brigand, maura jamais l'honneur de s’y asseoir Je subirai la port 
avec calme; mais je ne supporterois qu'impatiemment le jour qu'il 
me faudroit respirer à tes côtés. Qu'y a-t-il de commun entre toi 
ét nous? Ce col tors, ces regards louches et obliques , cette tête 
penchée ne sontiils pas lės signes extrrieurs de l'ame avilie et fiusse 
d’un esclave? Ét nous, jusques dans Î+s fers, nous conservons le calme 
inaltérable, la franche sérénité de républicains dont là conscience est 
| en paix, et 1l n'est pas un de tous mes malheureux #dmpagnens oui 
| Re partage ce plausible sentiment Grisel, tu as oséte prés nter ici, 
que n’as-tu lu l’article 358 £e la loi du à brumaire ! il te di-pensoit 
| formellement de vènir jouer devant la Haute- Cour le rô'e Sgrnomi- 
nieux que ta remplirois avec plus de succès à Paris, en tra quant 
dans les foires de la police, de la vie et de la réputation des répu= 

blicains ; mais tu te connois , sans doute; et jaloux d: te reyrodui e 
| dans tes élémens, la fange et la honte, tu as pensé.que tn ne pouvois 
} en trouver ailleurs un plus grande quantité qu à Vendôme. 

Cet article porte « que l’accusateut public et la partie pl-i- 
| » gnante ne peuvent pareïllement produire pour témoins les <é- / 
|> nonciateurs , quand il s’agit de délits dont la dénonciition est 
» récompensée pécunirirement par l: loi, ou lorsque le dénwn- 
Dciateur peut, de toute autre manière, profiter de l’effet:de sa 
i » dénoncia‘ion. » | | 
Faut-il administrer la preuve de la récompense qu'a reçue cet 
Débats G jugemens de la Haute-Vour, Tome [°", à 
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impudent esclave , ce vil mercenaire ? Je ne parlerai pas de deux 
cent mille francs en mandats pour ses prétendus faux frais; il 


n’en a pas plus donné de reçu que de certaine autre récompense, 


sous la charge de laquelle son dos sest humblement courbé, et 
dont je ne parlerai pas non plus : parlerai-je de son espoir qu’il 
s’est flatté publiquement en présence de cinquante mouchards ( il 
devoit bien savoir que de telles gens n’écoutent , et n’entendent 
que pour trahir); parlerai-je, dis-je, de l'espoir qu'il s’est flatté 
publiquement de voir réaliser au terme de cette 2ffaire, d’être 
promu à un grade supérieur? Eh! malheureux, penses-tu que des 
défenseurs de la patrie, des républicains, consentent jamais à mar- 
cher en serre file d’un läche tel que toi? L'ombre de ton panache, 
acquis par des turpitudes , ne seuilleroit-il pas l’ombre de leurs 
glorieux drapeaux ? Aypelés par la trompette guerrière à com- 
battre les ennemis de humanité , marcheroient -ils à la victeire 
avec un assassin ? Non : tous nos soldats sont des Alcides ; ils purgent 
la terre des monstres , et ne savent point leur obéir, Je ne parlerai 
pas non plus de la récompense que lui ont promise les sectaires de 
la monarchie : quelques titres qu'il ait à leurs yeux, ils ne sont 
que relatifs à ce moment ou un squelette de République existe 
encore ; ce squelette réduit en poussière, Grisel ne seroit plus 
qu’un instrument dont toute la récompense seroit le dédain , le 
mépris, peut-être l'impitoyable mise en pièces ; mais je parlerai 
de l’odieux salaire qui a été alloué à ses calomnies : il a consigné 
le reçu de ce salaire atroce dans sa propre déclaration ; il avoue 
qu'il a conspiré, qu’il a fait des écrits, qu'il a comploté, ma- 
chiné, etc: et il jouit de l'impunité, si toutefois le coupable peut 
en jouir , quoique dégagé des liens dont je suis chargé; si toute- 
fois son cœur n’est pas son bourreau , son guichetier, son juge; 
si toutefois il ne trouve pas dans sa conscience des tortures au 
moins égales à celles qu'ordonne l'administration municipale de 
Vendôme. Et où est la loi qui le préserve d'un autre chatiment 
que celui que son cœur et sa conscience lui infigent? Il est donc 
récompensé de cette manière? Oui, il est récompensé; il profite 
ainsi de l'effet de sa dénonciation. Il devroit aussi être en accusa= 
tion: rien de plus manifeste ; il ny est pas, il promène sa honte 
dans tous les carrefours; le soleil darde ses rayons sur cette sen- 
tine, et l'innocence et le malheur reçoivent à peine les effets de 
sa douce lumière à travers une triple grille : il est coupable , il en 
a fait aveu; et iln’est pas frappé: cependant qui devroit l'être, 
si ce n’est lui? 

J'ouvre la constitution de Pan 3, etc., jy vois article 12, 
titre 3 : « L'exercice des droits de citoyens est suspendu par l’é- 
fat d'accusation ». Grisel osera-t-il dire qu’il n’est pas dans l’état 
@'accusation? Et qui donc l'a absous de ce dont il na pas hésité 
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de se déclarer atteint et convaincu ? Füt-il aussi constant qu’il est 
possible de prouver qu'il est faux que c'étoit avec moi que ce 
fourbe déhonté à tramé les projets dont il sest déclaré coupabie, 
je demande qu’on me cite, dans le code. pénal , dans la constitu- 
(on Particle qui enjoint ajouter fois aux imputations d’un cou- 
|pable qui s’aviseroit de se rendre délateur. Voyez, citoyens, 
combien un tel article, s'il se trouvoit dans nos lois, seroit désas- 
treux. Une bande d’assassins, pour exercer en sécurité ses brigan- 
dages | dépécheroit au ministère de la police ; il y auroit accès : 
un des siens qui par un discours étudié détourneroit la surveil.- 
| lance de dessus elle, et commettroit à l’aise ses vols, ses égorge- 
|mens, on devroit encore lui savoir gré de ne pas conduire un 
ik dans un galetas pour y happer un pauvre père de fa- 
mille , arracher des bras de son épouse un jeune époux , la flie 
à sa mère, le frère à sa sœur , le citoyen probe à la société. 

| Voilà ce qwa fait Grisel ; et Grisel trouveroit dans nos lois 
lune excuse , une légitimité! Pour le rendre inaccusable , il ne faut 
rien moins qu'une loi; cette loi n'existe pas. Si elle existoit! ô 
République ! j'ai vu tous les désastres dont tu étois accablée ; ceux 
qui te menacent encore et auxquels , hélas , tu n'as échappé jus- 
\qu'ici que par le plus insigne effet d’un génie puissant ; mais je ne 
y point encore celui-ci : il west pas le moins granc, 
le moins funeste ; il sufira d’un Grisel, d’un Gérard, d’un Guil- 
laume pour immoler jusqu’au dernier de tes enfans. Trois blocs 
:e fange qu'il plaira à un nouveau Promethée d'animer, sufiront 
our te ruiner de fond en comble. à 

J'ai démontré avec l'appui de la constitution de l'an 3 et la loi 
u 3 brumaire, que Son Grisel ne pouvoit être entendu ; ‘j'ai 
it que les principes et la morale le repoussoient aussi: Je vais 
le démontrer. Grisel, indépendamment de ses calomniek contre 
les républicains, est un misérable dont la réputation est entière- 
ment démantelée. Le crime. l’immoralité y ont fait brèche ‘et Poc- 
upent depuis long-temps. Grisel , pendant tont le cours de la révo- 
lution , s'est traîne d'intrigue en intrigue ; tantôt se vautrant cyni- 
uement dans les ruisseaux, tantôt s’élevant jusqu'aux anti-chambres 
’ün grand ; avant“hies, écrivant, à tant la page dans une taverne, 
‘ pétitions sans-culotiques, et hier se pavanant vaniteusement 
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ans un fautenil au bureau d’une société de_prétendus honnêtes 
ens : qu'il découvre sa poitrine, qu’il nous fasse voir les sillons 
onorables que le fer ennemi dessine sur celle des vrais guerriers. 
Eux-tu voir les miennes, Grisel ? elles sont toutes glorieuses. 
i e puis dire comme l'intrépide Westermann : Je memai rien reçu 
‘Mjuune par derrière; c’est toi, traître, qui me l’a donnée. Eût-it 
‘bu en effet me regarder en face; a-t-il pu se présenter ici sans pâlira 

' ous l'avez vu, citoyens jurés. Tu pâlis, scélérat, Citoyens jurés, 
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jen prends acte : voyez comme à mes attaques le crime livide se 
manifeste sur sa figure. Et toi, accusateur , scuviens-toi que dans un 
de tes discours tu annonças solemncllement que la conviction du 
jury se formoit sur les gestes, la physionomie et l'embarras de 
l'accusé. 

. Après avoir mene une méprisable vie, il ne reste à Grisel, pour 
Ja satisfaction de ses crapuleuses habitudes, que la ressource de se 
vendre : si cet infime se préscntoit ici comme un défenseur zélé 
de Ja République , je l’en remercierois ; mais il ne s’y présente que 
pour dévelopber le plan de contre-révolution qu’il a concerté avec 
les plus tarrés des brigands. Les trente ädeniers son comptés ; il 
n’a plus qu’à livrer les fils de la République. Homme exécrable , 
tu te compares à Judas dans tes déclarations! Puisse l’Haceldama 
ne pas épuiser tout ton salaire; puisse-t-il t'en rester assez pour 
l'achat d’une corde , afin d'achever la ressemblance avec ce fameux 
tradieur! je te donnerai ma joue à baiser. 

Citoyens , ajouterièz-vous foi aux rapports d'un tel être? Pai dit 
quel étoit son caractère fourbe , calomniateur ; quelles avoient été 
ses actions infåmes ; toute sa vie, un tissu d'horreurs ; et, éprou- 
vant la nécessité de déterminer les difiérens degrés de probabilité 
ou de'certitude , d’invraisemblance ou de fausseté , c’est à lai, 
c'est à l’haceldamite Grisel que vous en croiriez! Je dis plus: 
c’est lui que vous ne dédaigneriez pas d'entendre : je ne puis le 
présumer. Si je pensois n'avoir pas assez évidemment prouvé . et 
par la constitution, et par les lois pénales , et par les principes, 
et par ia morale la plus saine , que ce maiheureux , cet imposteur 
ne doit être entendu, je vous adresserois le discours qu’un homme 
connu par ses lumières , par sa probité, adresseroit à ses juges dans 
une circonstance. 


ætrair des notes de la Grange, traducteur de Sénéque. 


= « Si, par une bizarrerie qui n'est pas sans exemple , ti paroïssoif 
» jemais une déclaration où des citoyens fussent impitoyablement 
» déchirés par un scélérat qui, pour donner quelque vraisemblance 
» ses injustes et cruelles inculpations, se peindroït lui-même de 
» couleurs odieuses , anticipées sur le moment : demandez - vous 
» à vors-mêmes si un impudent qui savoueroit coupable de mille 
» méchancetés , seroit un garañt bien cigne de foi, ce que la cæ 
» lomnie auroit dû jui coûter, et ce qu’un forfait de plus ou de 
» moins ajouteroit à la turpitude de sa vie. 
` » Jetez loin de vous son infame libe'le, et craignez que , séduitss 


: 
- 
< 


» entraînés par ses Géclamations , vous re finissiez par devenir sesi 


» complices... Détestez lhemme atroce qui ne balance pas à noircif 
» ceux auxquels il s’est présenté comme ami. » 


à 
r 


à 
Tout ce que j'ajouterois à cet avis ne pourroit qu’en atténuer la | 
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force. Je demande , de par la constitution , le code péral, en vertu 
de la morale et des principes, qre George Grisel ne soit pas en- 
tendu. Que Cochon et ‘Carnot l’aient oui commé dénonciateur , et 
ne Paiént pas forcé, aux termes de la loi du 3 brumaire , art. 87, 
paragräphe 2 du titre 5, de donner aussitôt avis du délit qu'il 
leur dénonçoit , au juge-de-paix désigné spécialement dans cet ar- 
ticle pour le recevoir , c'est assez naturel : la suite des débats nous 
l'expliquera peut-être ; car, nous aussi, nous voulons que la vérité 
éclite : ce n'est que par les torrens de sa lumière que nous pour- 
rons nous reconnoitre dans le dédale ténébreux d'intrigues où nous 
nous sommes jetés : mais que cet effronté calomniateur soit encote 
entendu ici comme témoin, ce seroit consacrer une insigne viola- 
tion des lois, dont la Haute-Cour ne fconsentiroit pas sans doute 
à se rendre coupable. 


Buonarotti: J'ai dit qu'il étoit assez probable, et moralement 
certain, que l’âme de Grisel, dénonciateur , devant paraitre ici 
comme témoin devoit être agitée par les plus violentes pas- 
sions d’espois et de crainte. Cette pròbabilité , cette certitude 
morale , est infiniment plus augmentée par une circonstance que 
Jignorois lorsque j'ai parlé. Voici cette circonstance, 

Le Directoire exécutif a fait, il y a quelques jours, un message 
au Conseil des Cinq, Cents , pour demander que les complices des cri- 
mes qui révéteroient les auteurs et complices deces mêmes crimes, 
fussent non-seulement récompensé: pécuniairement, mais fussent aussi 
exempts de la peine portée par la loi. Voilà donc déja une probabi- 
lité de plus de la situation agitée, troublée , et non tranquille , de 
l'âme de Grisel ; voilà un espoir de plus d'être récompensé. 

Ce message a été renvoyé par le Conseil des Cinq-Cents à -une 
commission chargée d’en faite un prompt rapport. Ce rapport a été 
fait très-promptement ; celui qui en a fait le rapport a proposé de 
passer à l’ordre jour sur le message. Voici le prejet : « Le Coa- 
seil,. délibérant sur les messages du directoire en date du 3 ni. 
vôse et du premier de ce moïs , portant invitation d'examiner s'il 
ne conviendroit pas de remettre les peines aux criminels qui feroient 
connoître leurs complices, déclare qu'il passe à l’ordre jour sur la. 
proposition générale de comprendre dans limpunité les complices 
de quelque crime que ce fût » ; mais il y a un autre projet ; 
ce deuxième projet porte : « Les dispositions des articles 545, 
946 et 547 du code des délits et des peines, portant remise de 
la peine aux fabricateurs de fausse monnoie qui réveleroient leurs 
complices , sont étendues an cas de conspiration, d'assacsinat et 
de vol. 2°. Il leur sera en outre accordé une récompense pécu- 
niaire dans les cas où ils formeroïent des associations. » 


Si ce projet de loi passoit, qu'arriveroit-il? Îl arriveroit que 
K 3 
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le dénonciateur Grisel se trouveroit alors sans difficulté matériel- 
lement dans le cas prévu par l’article 358 du code pénal qui, je 
le répite, rejette le témoin qui pourroit retirer de l'effet de sa 
dénonciation, d’abord une récompense pécuniaire; secondement,qu’il 
pourroit en retirer un profit quelconque. Îl seroit encore plus claiz 
qu'il auroit un grand intérêt dans l'effet de sa dénonciation , puis- 
qu’il seroit récomoensé même pécuniairement. La probabilité sur la 
quelle je me suis étendu , acquiert aujourd’hui un degré plas fort, 
un degré qui fait plus d'impression sur la conscience des juges. 
Réal , défenseur officieux : Citoyensjuges, si,dans une cause 
commune , je plaidois devant un tribunal ordinaire où on me 
proposät un Grisel pour témoin , je dirois : qu'importe qu'en Pen- 
tende ? sa déposition orale fera moins d'impression encore que sa 
dénonciation écrite. Que dis-je ! sa déposition orale, rappelant plus 
particulièrement aux jurés un rôle infame , une perficie froide et 
calculée, un guet-à-pens dé'oyal, loin de nuire à ja cause , serviroit 
les in:répides républicains que je m’honcre de défendre. Une pré- 
vention favorabie aux accusés, un intérêt tendre et raisonné croîtroit 
dans le cœur des jurés à proportion qu’ils verroient dérouler le ta- 
bleau des violens moyens que, par la haine de Ja bonne égalité, a 
employés pour enflammer, perdre et faire assassiner les amans de la 
liberté, je le dis, le gouvefnement. À 
Oui : si je parlois devant un tribunal ordinaire, dont la jurispru- 
dence fût dès long-temps formée, dont les erreurs ne dussent avoit 
aucune influence sur la liberté politique , bien convaincu que la 
grande perfidie d'un témoin révolte les jurés presque autant que la 
déloyale partialité de l'accusation, je dirois: Entendez Grisel; mais 
je parle devant un tribunal extraordinaire qui , élévé au - dessus des 
petits intérêts particuliers, ne s'occupe que des grands iutérêts de la 
Naiion, et n’est institué que pour juger les outrages que l’on suppose 
que doivent lui faite de grand: coupables ; et c’est pour la première 
fois que cette redoutable institution exerce son grand ministère. 
Cette double considération m'impose plutêt, en qualité de français, 
en qualité de républicain, plutôt qu’en qualité de défenseur officieux, 
Vobligation qui sera quelquefois pénible mais toujours forcée , d'op- 
poser mon énergie aux violations des moindres formes. Vous aurez 
souvent , citoyens , je le répète , a innocenter les redoutables en- 
nemis du gouvernement qui affecte toujours la- tyrannie ; 
vous aurez souvent devant vous de ces cœurs fiers comme la liberté 
qu'ils adorent, de ces ames qui se retrempent dans le malheur ,et 
qui prennent de nouvelles forces par la persécution ; vous aarex 
souvent devant vous des Alcermon Sidney , des Camille, des Phi- 
lippeaux, des Danton dont hier on a remué la cendre et exhumé le 
cadavre pour l’insulter; vous aurez souvent de ces grands hommes 
que tous les tyrans ont détestés , que la liberté appelle toujours prés 
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d'elle pour gouverner. Hélas ! de tels hommes sont trop nécessaires 
à la liberté , trop funestes à la tyrannie. De tels hommes, disons-le, 
sont trop rares pour qu'on ne prenne pas toutes les précautions, 
pour qu'on ne remplisse pas toutes les formalités qui peuvent as- 
surer leurs jours contre Îles attentats de l'arbitraire de la 1y- 
rannie. r 
C’est vous, citoyens Juges, qui les premiers ouvrez ce tribunal 
redoutable ; espérons que l’on regardera comme vne des heureuses 
périodes de la révolution ‘celle pendant laquelle les portes de ce 
temple seront fermées ; espérons que li fréquence de leur ouver- 
ture attestera la misère du peuple et latyrannie , beaucoup plus que 
la perfidie des conspirateurs ; espérons qu’on ne les ouvrira plus dé- 
sormais pour donner au peuple le spectacle ridicule de conspi- 
rateurs à qui l'on suppose l'intention et le pouvoir (car l’un et Pautre 
doivent se rencontrer) d’extermiger à-peu-près vingt-quatre millions 
d'hommes , et à qui l’on suppose encore pour moyen d'exécution à 
peu-près un louis, des branches de chêne , des guidoss et des trom- 
pettes ; espérons, pour le bien des hommes, que peut-être ce temple 
| sera fermé, puisqu'il est probable que les mêmes crimes qui l'ont fait 
_ euvrir, pourront le faire ouvrir encores ‘ ` 
Et c’est vous, citoyens magistrats, qui y entrez les premiers ; 
c'est vous qui les premiers établissez le culte qu’il faudra rendre 
| désormais à la divinité qui y préside , à la liberté! 

Vous serez , n’en doutez pas, imités par vos successeurs. Votre 
jurisprudence fera loi; vos procès-verbaux , vos erreurs, citoyens 
juges, peuvent provoquer par la suite d’exécrables assassinats. 
| C’est dans de pareilles circonstances que nous devons saisir 
toutes les formes , car les abus croissent toujours avec facilité 5 
la loi étant avec plus de facilité foulée aux pics, lé gouverne-. 
ment écrasera toujours le peuple ; le peuple finit toujours par 
| perdre tous ses droits : c’est l histoire de toutes les Républiques. 
| Il est donc nécessaire de nous prémunir, à l'ouverture de cette 
session contre, tous les attentats. bé 
| Je le dis avec peine, deux jugemens ont déja été rendus dans. 
| ce tribunal. J’y souscris, comme j’obéis aux lois, même mauvaises s 
| mais je ne puis me rappeler , sans quelques inquiétudes, que déjà, 
| malgré les réclamations, un juré .a été conservé; que déja les 
| pièces réclamées par les accusés , pièces que la loi ordonne qui 
| leur soient remises , ieur ont été refusées. | 
| Je ne puis me dissimuler que Ia loi défend expressément: 
de mettre sous les yeux des jurés Ia totalité des témoignages 
écrits , et cependant cette totalité de témoignages est imprimée est 
| publiée depuis je ne sais combien de temps. Voilà déja une infrac- 
|tion terrible à la loi, et déja les jurés sont , s'ils ne se mettent 
Len garde , crvironnés d’une prévention , prévention terrible , qui 
| | K 
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a dû s’établir avec p'us de force par le ‘terrible et sanglant plai- 
doyer de l’accusateur national. C’est au milieu de ces circons- 
tances , et c'est dans de pareils moment que j'exaimire et ouvre 
Ja loi, - 

Article 358. « L’accu-ateur public et la partie plaignante ne 
» peuvent produire pour temoins Les dsnouciateurs, quand il s’agit 
» de délits donc 'a dénor.ciation est récon.pen-ec pecuniairement par la 
» Hoi, ou lorsque le déneiciateur peut, de toute autre maunre, 
» profiter de l'eifei de sa dénonciati:n. » 

Un Jugemer: rendu par vous à linstant, quoiqu'il re pro- 
none pas po‘iivement que Grisel re viendra pas, me prive 
cependant Ce dix moyens que ma cause présenteroit 8il éco ici. 
Que diroit Grisel, sije lui disois le lieu , l’époque oùlil a reçn 
‘de l'agert du gouvernement: sl avouoit sur ma déclaration, 
qui po rivit alors refuser de croire qu'il est dans le cas précis 
de la loi? ef comment se fait-il, lirsque rien au contraire ne nvît 
ici, que le tribunal ne veuille pas que ce misérable qui a calculé ła 
mort de tous ceux qui sont ici, pour gagner quelqu’argent , soit pré- 
sent à la discussion , et que son supptice commence enfin avec sa 
déposition ? | 
_ Ce jugement est rendu , je me trouve obligé de syncoper ma 
cause el mes moyens. 

La lot dit donc que tout homme intéressé par sa dénonciation 
ne peut être entendu. Grisel est-il intéressé au succès de sa dé- 
n'inciation ? il est impossible de répondre aux moyens donnés par 
Buonarouti , et je frémirois si de pareils moyens restoient sans 
exécuiion. Quoi! cet homme a lintérét pécuniaire ! la loi se pré 
sente , on la fait actuellement ; loi sollicitée , dit-on, pour une 
conspiration qui se fait ; (car on en fait actuellement ); loi peut- 
être restée long temps dans les cartons du gouvernement , et qui 
n’a été préseniée qu'au mement où l’on savoit que Grisel deyoït 

Aa 
paroïire. _ 

On a dit que peut-être les témoins seroient influencés pour dire 
le contrare de la vérité , par les observations que leur feroient 
les. defenseurs et les accuses eux-mêmes. Mais, quoi conc ! ces 
témoins r'ont-il: pas dû étre influencés aussi par le sanglant plai- 
doyer de l’accesateur matlonai? n’y a-t-on pas vu et septembre etle3x 
mai? Je ne sais pas même c:mment on n’y a pas parlé du 10 août: 
tout cel: ne semble-t-il pas tracer au témoin ła route qu’il doit 
suivre ? vous n'avez trouve aucun danger dans cette présence des 
témoins à ce plaidoyer, et vous nous ôtez le droit de leur enlever 
cette portion de prévention , en leur présentant les titres qui seuls 
peuvent faire parler la vérite. ar 
: La loi qui va être rendue propase une récompense ; le projet est 
présenté : Je reviendrai tout- à -lheure sur l'influence de cette 16! 
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: dans la discussion actuelle, Mais examinons à part cette loi- lì: sf 


~ 
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: Grisel ne trouve pas dars la circonstance où ilse trouve de rÉ- 


compense pecuniare, Buonarotti lui dit: on est payé de p'usieurs 
façons , seit en recevant directemėnt de largent, seit en espérant 
dobt: nir un grade p'us avantigeux, soit même en évitant li peine 
qui est due à un. forfeit quelconque. On annonce’ qu'il s’en est 
vauté, qu'il a reçu de l'argent ; mais 1ln'est pas la pour di:e oùl 
ou non. ` Ce 

L’accusateur dans cetie cause est-le gouvernement : ce gouver- 
nement , dans le.moment où nous parlons a fait déja naître trois 
conspirations. Une première ‘est celle qu'on dit conspiation Ba- 


: bœuf ; on lui a donné ce nom pour la disiinguer des autres la se- 
- conde est lg conspiration de Greneïle : 11 troïsième , la conspiration 
. dite la conspiration royale, ei.la quatrième est celle qui n'a pas 


encore de nom; c'est celle pour la découverte de laquel!e le Di- 


: recteire proveque la loi en question. Quelle est donc cette mora- 


~ 


a 


t 


t 
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lité d’un gouvernement qui s’entretient, qui croît, pour ainsi dire, 
dans les conspirations comme les vers naïssent dans la ‘corruption, 
qui.s’agrandit des malheurs publics ? Comment lui est-il possible 
de fourrir des preuves ? Ce n’est pas une bande de moëchärds qui 
suivent les prévenus , et qui examinent, qui scrutent leurs démar- 
ches, les prennent sur le fait ; ce n’est pas même un mouton comme 
dans les prisons sous Robespierre : on est plus habile aujourd’hui ; 
ce n'est plus un mouton passif qui épie simplement’ les conjurés : 
c'est actuellement un acteur principal qui va là non plus pour en- 
tendre pour voir ce qui se ditetce qui se fait, mais- pour: pre- 
voquer , | pour pousser au crime ; et supposé qu'il l'ait fait faire, il 
vient dire au pouvernement : « Je vous nomme tous ceux qre j'ai 
» aggrégés à la conspiration ; voilà les conspirateurs, prenez- 


: » Îles.» | 


"+ 


Quelle est la suite d’un pareil système ? vous le voyéz;, citoyens, 
et Buonarotti vous la faitisentir d’une manière effrayante : c'est sur- 
tout la législature envahie ! c’est la législature envahie'! sous quel 
Er et par quelles preuves? par un seul mouchardi. . « .. 

n représentant tombant: devant un espion ! . . .. C’est Drouet 
convert de blessures, Dreuet ayant pour lui l'arrestation du tyran 
à Varennes, sa sortie de Maubeuge, ses campagnes en Allemagne, 
ayant pour lui. sa prison, son éternelle. prison ! la blessute quil 
s’est faite en voulant s'évader des prisons de TAutriche ; Drouet 
opposé à en Grisel! c’est un homme couvert deb'estures, contre un 
misérable qui, comme il l’a dit lui-même, ne sait farmer. > e 
que de dissimulation ! w g 
_ Éxaminez encore avec. quelle, audace Grisel poursuit son plan, 
Ce qui prouve que ce plan. fut arrêté dès leng - temps , Cest que , 
même avant que: les prétendus conspirateurs Babæuf fussent trans- 
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portés à la Haute-Cour, le Directoire avoit szisi les deux conseils 
de l'accusation contre Drouet. Il ne m’appartient pas de m'elever 
contre les lojis rendues; mais il me paroït bon d'examiner que ce 
Grisel, sans êire mandé , sans être aucunement invité par le conseil, 
s’empresse de courir bien vite , craignant que la victime ne lui 
échappe silcourt, dis-je, au Conseil des Anciens, adresse une déclara 
tion qui est dans les pièces imprimées. Cette pièce n’a pas été lue, elle 
merire de l'être; elle est intitulée: Noces additionnelles à la déposi- 
tion du Cap. Grisel, sur affaire du représentant du peuple Drouet y 
ou Derails et éclaircissemens necessaires å la susdite déposition 
faite pa* ledit capitaine devant le citoyen Gerard, directeur du 
jury. voit là le facteur principal de la conspiration, l’homme 
envoyé par le gouvernement pour conspirer; je le prouverai encore : 
celui qui provoque des horreurs, celui qui commande l'incendie , 
le feu , lorsque les autres. s’y opposent : c’est celui enfin qui enivre 
les malheureux qu'il s’est chargé de faire condamner ; c’est cet 
homme qui les as assine ivres eties livre sau gouvernement : il les 
poursuit cevant lés Tribunaux ; et sans être mandé, il adresse au 
Conseil ceite note qui est trop longue pour la lire cette séance, 

Si un pareil système pouvoit étre suivi, je le demande . . 
qui de nous pourroit dire: Je dormirai cette nuit dans mon lit> Ne 
nous reporte t- on pas au système:de la terreur, que tous ent dé- 
testé, et dont j'ai- été aussi victime sans avoir crié tant contre lui ? 
N'est-il pas vrai qwà cette époque , dans le moment même où 
nous voyons cette conspiration , nous nous trouvons dans un mo- 
ment de révolution , dans un moment où tous les intérêts sont op- 
posés : il y a des royalistes qui regrettent l’ancien régime, ilya 
des hommes qui regrettent peut-être le temps de Kobespierre, 
qui doivent regretter le temps où le nom de cisoyen n'étoit pas une 
opprobre , où l’on pouvoit le prononcer sans erainte d’être répondu 
avec un monsieur ironique; un temps où l’on voyoit les adminis-. 
trations fsrmèment arborer les maximes républicaines et laisser de 
côté les tournures des amis des cours. On peut-regretter un temps 
où le peuple étoit heureux; un temps encore où le soldat n’étoit 
pas vilipendé comme il l’a été depuis ; un temps enfin où Pon étoit 
républicain sans crainte d’être assassiné. 

Citoyens , dans une pareille circonstance , où il y a des partis, il y 
a par-tout des mécentens. Tant qu'il n’y a que des mécontens il n’y 
a pas de conspiration; et un royaliste mécontent gvi regrette la 
couronne n’est pas coupable : de même celui qui regrette le temps 
de Robespierre nest quun homme quì est dans l’erreur, je plains 
l’un comme j'aurois plaint Pautre. 

Mais il est faci'e de faire de ces mécontens' des conspirateurs. 
On n’a qu'a trouver {ce qui est difficile , Je le conçois ; mais enfin 
cela se peut, puisqu'on l'a trouvé } un homme comme Grisel , un 
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misérable qui avoue qu'il a embrassé avee joie ceux qu'il avoit 
dessein de livrer ensuite; qu'on trouve un komme comme celui 
là, cet homme va trouver les malheureux qui dans ce moment 
sont mécontens : qu'il leur représente les torts du_ gouvernement 
et leur misère actuelle, les torts qu’il a vis-à-vis d’eux; qu'il leur 
représente .ses injustices , il parviendra à échauffer leurs passions, 
à leur monter la tête ; et voilà des hommes vraisemblablement inno- 
cens qui deviennent des conspirateurs ; et cependant, c'est cé vil 
instrument qui est le seul coupable. Examinons Phistoire de sa dé- 
nonciation, nous y trouverons ce caractère. | 
Voici ce qu'étoit Grisel; il étoit secrétairo autrefois du club 
Massiac.. Je ne veux faire aucune désignation de ce club; mais 
il est reconnu qu'il n’étoit pas composé d’amis de la liberté. Ce 
club Massiac étoit un élub colonial opposé à toutes les lois fa- 
vorables à l'égalité et à la liberté des Noirs: il a été de tout temps 
un foyer de contre-révolution ; et si Grisel a été secrétaire d’un 
club-royaliste dans tonte la force da terme , d’un club dans lequel 
on regrettoit Louis XVI et son auguste famille, disoit-on ; d’un 
club où l'on écrivoit au tyran, soyez tranquille , si 6n vous 
chagrine en France, venez patmi nòus; si, dis-je, Grisel étoit 
secrétaire d'une pareille association ; et si je vois ce même Grisel 
porter au contraire à l'exagération des hommes parmi lesquels il 
se dit beaucoup plus que terroriste : alors il est évident qu’un 
pareil exécrable homme est envoyé par nos ennemis. Eh bien! 
on massure qu'il a été le secrétaire du club de Massiäc, et je 
ne puis le lui demander, puisqu'il nest pnint ici, En 
Que fait-il ? Cest le 15 gwii va chez le président Carnot Faire 
sa déclaration : al Le Ear > 
« Depuis plus d'un mois, dit-il, j’ai connoissance et je suis 
initié dans une conspiration contre le gouvernement; maïs jai 
» Cru devoir , avant de la révéler, attendre que j'eusse acquis assez 
| » de lumières sur cette conspiration pour en connoître les prin- 
|» cipaux chefs, et sur-tout pour ne point en exposer la déclara- 
|» tion, en la faisant imprudemment à des hommes revêtus de pou 
» voir, qui eussent été des chefs de la faction ; je crus, d'autant 
» plus, devoir tenir cette conduite , que les premiètes notions que 
jeus de cette trame, m'indiquèrent, quoique sans déclaration 
des noms, que des membres du Corps législatif étoient à la 
(ête. 5 | PA 
C'est le 15 qu'il dit cela: vous verrez par la dénonciation que 
ce nest que le 19 qu'il a pu savoir que Drouet étoit à la 
érè. | | fi 
« Le 12 du courant , continue-t-il dans cette note , je rencontrai 
prés la Grève un de ces patriotes jacobins, nommé Monnier 
qui , maccostant avec confiance me conta mille impertinentes“ 
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» jacobinces , dans lesquelles je remarqgnai la confidence qwil me 
» fit de l'existence d’un comité secret de salut public et d’insur- 
» rection , et d'une prochaine insurrection qu’il organisoit. 

Voilà de grands conspirateurs , qui font leurs confidences au mi- 
lieu de la Grève! / 

» M'app:rcevart que cet homme avoit on paroissoit avoir une 
» part dans ce complot, je conçus , après une courie réflexion, 
»,qn'il soffroit à moi une occasion favorable de servir la chose 
» publique d’une manière glorieuse. 

C'est un soldat : une maniére glorieuse de servir la République! 
on entend à demi-mot. 

» Et je le pris, le saisis, et um armalsendain, deei . . dÈ 
» dissimulation ! 

» Ccs deux hommes me proposèrent d'aller avec eux an Temple 
ə» de la Raison ( Nota. Cest ainsi qu’ils appellent le café des 
» Bains - Chinois. } Je fus avec eux dans cet endroit : là, je 
» vis un assemblage confus des deux sexes : les discours , les 
» chants ( Nota. Py entendis chanter, entr’antres horreurs, la 
» complainte de la mort de Robespierre. ), les visages, tout 
» rappeloit les formes acerbes du règne de la terreur. » 

C'est le 15 qu'il fait cette dénonciation; mais alors il a oublié 
de dire ce qu’il a dit ensuite à Gérard; par exemple, que le 
11, trois jours avant sa déclaration , il proposa, lui , de faire mectre 
le feu a Meudon. et à Vincennes. k 
o Cest lẹ 11, prenez-y bien garde , troïs jours avant ia déclaras 
tion faite chez le président Carnot, que ce prétendu dénonciateur de 
la prétendue conspiration , voyant , à ce qu'il paroïît, que la chose 
n'alloit pas à son gré, fait lui- même la déclaration qu'il falloit 
incendier Meudon et Vincennes; il est obligé d’avouer que son 
infame proposition fut rejetéea l'instant même par Fion et ceux 
qui étoient-lä. Et cependant cet homime qui proposoit des me- 
sures infernales, avant la déclaration, est libre, et celui qui sy 
opposoit, jurés, est devant vous! 

De quel droit donc le Directoire .prenant une horrible _ initia- 
tive, s’avise-t-il, dans son ame et conscience , de déclarer que le 
misérable qui provoquoit au crime sera libre , et que, le malneu- 
reux quisy opposoit paroitra pour être jugé? 

Où est donc la loi qui a dit que Grisel setoït mis en liberté? 
Qu'est-ce que je vois dans son affaire ? je vois seulement un crime 
de plus, qui est la dénonciation ; je vois que le 11, d’après les 
pièces mêmes par lui citées, Îes prétendus conspirateurs n'avoient 
aucun moyen; je vois qu'ils avoient beaucoup de lettres ,de corress 
pondances : mais à cette épaque , il y avoit.une chose qui les emsarras: 
seit : c’étoit l’armée ; arrive Grisel; etce seul moyen qui is ems 
barrassoit , lui-même illeur dit : Je pais Le lever į jame charge dé 
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souleper l’armée. Qu'est-ce que cette armee , dit Grisel? Le miséra- 
ble ! c’est un compose ou de pillards ou de läches. Nous prendrons 
les läches par telle voie, les pillards par telle autre. 

Peut-être en supposant que la conspiration pût être quelque 
chose, le seul moyen de la feire réussir étoit celui de désorga- 
niser jes troupes. Le seu! homme qui le propose est ce misérable 
Grisel. Il est encore libre., et ceux. qui ne Pont pas fait, sont ici 
devant vous ; il présente lui-même les moyens d'exécution. - 

Prenez-y garde : on n’a pas assez réfléchi là-dessus. Il déclare 
que , pour mieux prendre, il faut commencer par faire un écrit; 
il le fait le soir cet écrit , et le lendemain il le livre à l’imprimeur. 

Il me paroît évident à moi , au contraire , que ce Grisel fai- 
soit à part lui, ou pour le compte de quelqu'un, par commis= 
sion , une conspiration : car il m'est démontré que le gouyerne- 
ment a besoin de conspiration. II mest démontré que Grisel fai- 
soit une conspiration : il entendit qu'il y. avoit là des mécontens ; 
profitons, dit-il, de ces mécontens pour faire ma conspiration. 

I! lui falloit une. conspiration anarchique ; il trouve, dans ce qui 
Se faisoit au cafe Chinois, des élémens qui pouvoient servir ses 
idées ; il paroît là, et publie son écrit pour la déserganisation des 
troupes , le seul moyen qui empêchät de faire réussir la conspi- 
ration, | | 

Il est donc démontré que ce Grisel étoit non-sgulemént l'agent 
du gouvernement , mais encore qu’il étoit le provocateur de l’in- 
surrection , ct que si elle avoit pu réussir , ce n’eût été que par 
lès moyens qu'il auroit fournis. 

Et c'est un- parteil homme que l’on veut entendre comme témoin! 
cet homme qui, dans sa déclaration du 15, s'exprime ainsi ! 

« Darthé me dit: Cher ami, vrai patriote , l’instant étant proche, 

l'heure de la vengeance et le tocsin de Ja liberté étant près de 
sonner, le comité à jugé à propos, pour donner pleine confiance 
aux Chefs de l'insurrection, de les admettre dans son sein et de 

concerter ensemble les mesures d'exécution. Voilà, dit-il, nos 

» dignes chefs, les seuls que tout vrai patriote doit reconnoître 
» pour tels, et ceux qui vont bientôt diriger le grand acte insur- 
» rectionnel. Vous ne les connoiïssez pas encore même de nom: 
» hé bien! apprenez que c'est Babœuf, Germain, Buonarotti et 
» Didier que voici. Il en est encore plusieurs autres, mais leurs 
». occupations les empêchent d’être présens ; vous les connoîtrez 
» aussi. Tout le monde s’embrassa ; et moi, pour ma part,je vous 
» avoueral, citoyen président, que ce fut àvec une vraie joie, caf 
» je commençois à espérer de tenir Îles monstres que je cher- 
» chois. » | | 

Non : il ny a pas de morale publique , si l’on entend ici un pa~ 
reil homme en témoignage, | | 
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ee Une demi-heure aprés vinrent trois autres conspirateurs , tous 
» trois militaires, quoique deux seuls en eussent le costume. L’ar- 
» rivée de ces trois hommes augmenta la joie de chacun de nous, 
» quoiqu’en diflérens sens. » | 

Un tigre guettant sa proie est-il plus exécrable ; est il plus 
cruel, et a-t il plus soif du sang ? 4 

Dans une déclaration il dit qwun ordre donné au camp dut un 
instant suspendre toute idée de conspiration, si elle avoit eu lieu. 
Quel est celui qui la fit renaître : car tout tomboit à l'instant même, 
si on avoit eu la certitude que tout étoit détruit : alors les accusés 
pouvoient (en les supposant coupables ), comme Grisel, dire : Nous 
avons cu tort de conspirer. Croit-on que Phomme qui , sur le point 
de commettre un crime, dis-je, ne le commettroit pas , soit cou- 
pable? Non; et si la veille de la conspiration les conjurés, se réu- 
nissant ensemble , avoient dit : brülons tous nos papiers , jetons au 
feu toutes nos résolutions , embrassons- nous comme frères, obéissens' 
au gouvernement actuel, et abandonnons toutes nos idées; si ce 
jour-là ils avoient fait cela ( en les soupçonnant coupables }, il n’y 
auroit plus de conspiration. - 

De même il est clair comme le jour que lorsqu'on dit qu'il y 
avoit un mouvement dans le camp, tout tomboit. Il n’y avoit 
qu’un seul moyen de relever cela: c'étoit qu’un misérable comme 
Grisel dit : Soyez tranquilles, Les tétes sont bonnes , iout est 
pour vous ; je vais monier €es téres : on a voulu assassiner un 
homme ; il y à eu une petite agitation, les soldats sont pour 
nous : marchez. 

À ces moyens-là, citoyens, J'ajoute les moyens que présente la 
morale publique. Comment seroit-1l possible qu’on püt entendre 
dans cette cause le provocateur , le complice d’un prétendu délit, 
le provocateur au crime? Comment seroit-il possible qu'il vint 
lui-même ici, et qu'il se présentât pour contempler ceux qu’il dit 
avoir embrassés pour les faire expirer ? Il viendroit ici ; il viendroit 
compter les têtes qu'il a désignées au gouvernément ; il viendroit 
non-sculement les contempler , mais encore les accuser ! 

Il ne peut venir ici que d’une seule manière, pour être avec 
les accusés comme prévenu lui-même , ou ne doit jamais paroitre. 
Celui, qui a provoqué au crime, celui qui en a été l’instigateur, 
ne doit être entendu comme témoin. 


s 
Le président demande aux autres défenseur s'ils ont encore des 
observations à faire; et comme le citoyen Ballyer, Pun d’eux, de- 
clars avoir à parler pour environ une heure, la discussion est re- 
mise à demain, et la séance levée à deux heures précises. 
Certifié, IcoNEL et BRETON, sténographes. 
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Séance du 8 ventôse. 


Lx président ouvre la séance à dix heures et demie. 

Réal, défenseur officieux : Citoyen président , citoyens juges, 
c'est après avoir müûri la loi dont la discussion a été feite hier, 
que je vais ajoûter à ce que je vous ai observé dans la séance 
qui a précédé, quelques réflexions qui détermineront d'une ma- 
nière frapparte la décision du Tribunal. P 

Si le Tribunal avoit prononcé textuellement par le jugement 
d'hier, que la discussion actuelle seroit ouverte hors la présence 
des témoins, peut-être me résoudrois-je au silence, car on ma 
assuré que le Tribunal ne veut et ne peut revenir sar aucun juge- 
ment prononcé, même quand l'erreur lauroit dicté: cette déci- 
sion me paroïitroit extrêmement dangereuse , car enfin le Tribunal 
est composé de juges, et des juges sont des hommes ; et comme 
il sagit de la vie, il me semble que Pinfaillibilité seroit à cette 
époque aussi dangereuse däns un Tribunal, qu’elle est ridicule à 
Rome. Hier le président, en sortant pour aller délibérer , a eu la 
bonté d'assurer les prévenus qu'il n’y auroit aucune surprise qui 
pft leur être faite ; nous r’avions pas besoin de cet aveu du Tri- 
bunal pour être persuadés que, dans l'intention d’aucun des membres 
qui le composent , ce sentiment déloyal ne pourroit se rencontrer: 
mais, le dirai-je , la lecture de la loi que je vais vous soumettre, 
vous fera voir , citoyen président , que non pas dans le texte ( heu- 

reusement le texte ne prononce pas cette hérésie ), mais que dans 
l'esprit du jugement rendu hier, il y a erreur; je dirai plus, il y 
à surprise. f 
| : Une question complexe vous fut présentée hier ; elle avoit deux 
branches, deux dispositions bien distinctes, bien ‘opposées. L’es- 
pêce d’obscurité de la loi , je dirai, la violation manifeste qui en 
avoit été faite, et le discours de Buonarotti lui avoient donné nais- 
| sance : il s’agissoit de savoir premièrement si la discussion entamée 
seroit continuée ; secondement, si dans ce cas les prétendus té- 
moins seroient présens à la discussion. Pen atteste Le Tribunal qui 
encore une fois ne veut pas de surprise; j'en atteste l’aceusateur 
national qui a porté dans cette pariie des débats l’attention qu'il 
toit prêter au reste ; j'en atteste la République entière : il ne 
fut plaidé alors que sur la seconde partie de cette discussion, 
|| C'est-à- dire , de savoir si les témoins devoient être présens ou non 
Na la question entamée, à la récusation que l'on feroit d’eux. Je 
{mai point entamé la question de savoir si la discussion conserve- 
toit la marche inverse qu'on lui avoit fait prendre : au contraire, 
| le tribunal se rappellera que l’accusateur parvt abonder dàns moñ 
sens, ct les signes de tête que je reçus de chacun des juges 
4 k 


| 
T 


160 


m'assurèrent que, lorsqu'au moment où Pon avoit fini la liste, on 
ne feroit pas rejailli: de mon s'lence une espèce de fin de non- 
recevoir contre tout ce que J'avois à dfre à cette époque. 

Quel à donc été now étonnement, lorsque j'ai vu le Tribunal 
cumulant les deux Guesiiôrs , prononcer sur celle qui n’avoit 
pas été débattue , ainsi que sur celle qui l’avoit été assez longue- 
ment. Heureusement les ternies équivoques de ce jugement 
laissont au Tribunal Ja faculté de concilier la dangersuse résolu- 
tion quil parcît avoir prise de se regarder comme infailkble, 
avec ce qu'il doit à la justice, à l'humanité , avec ce qu'il doit à 
la délicatesse de chacun des membres qui le composent , qui au- 
yoient fait aux accusés, sans le savoir sans doute, la plus san- 
glante surptse, au momert même où.ils les assuroient qu'ils n’a- 
voient rien à craindre de cette surprise. Heurenrement , je le ré- 
pète, que le jugement que j'ai saisi au prononcé, ne dit pas 
textuellement que les témoins qui ne sont jusqu’à présent qu'habiles 
à se dire et présenter comme témoins (qui ne sont que des té- 
\ moins prétendus), que les iémoins seront ou ne seront pes présens 
à lə discussion. C’est le texte de la loi mieux étudié , c’est la loi. 
à la main, que je vais démontrer que le Tribunal a pris dans cette 
affaire une marche entièrement inverse et entièrement contraire à 
son texte comme à son esprit; c’est après avoir mieux étudié cette 
loi, que je vais convenir que Jj'étois moi-même dans l'erreur, que 
l'accusateur étoit dans l'erreur , et je crois que le Tribunal y étoit 
aussi, lorsque nous avons semblé dire que la ioi re dit pas à quelle 
héuteur deveient se proposer les récusations fondées sur l’article 358 
de la loi, car il faudra bien distinguer les deux espèces de récu- 
sation: celle qui se fait aux termes de l'article 358 , et celle qui 
se fait aux termes de l’article 353, qui sont bien absolument dif- 
férentes. 


La suite au Numéro prochain. 
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Suite de la Séance du 8 ventôse. 


Continuation du discours du citoyen Réal, Lun des défenseurs 
officieux. | r 


arriere 346 prononce ainsi : « L’accusateur public expose le 
» sujei de l'accusation et présente la liste des témoins qui doivent 
» être entendus » ( ce n'est pas même là qu'ils seront entendus ), soit 
| » à sa reqnête, soit à la requête de la partie plaignante. Cette liste ne 
|» peut contenir que des témoins dont les noms, âge, profession et 
| » domicile aient été notifiés à l'accusé vingt-quatre heures au moins 
| avant l'examen; et ni l'accusateur pablic, ni la partie plaignante, 
|» ne peuvent , à peine de nullité , en faire entendre d’autres. Art, 147. 
|» La liste mentionnée en l’article précédent est lue à haute voix par 
|» le greffer». C’est dans cette situation que je saisis la loi , car vous 
| voyez que Particle 348 dit ensuite: « Le président ordonne ensuite 
|» aux témoins de se retirer dans une chambre destinée à cet effet , et 
ə dont iis ne peuvent sortir que pour déposer ». Ce n’est plus 
| Ceux qui doivent servir de témoins. C’est entre les articles 347 
et 348 que doivent donc avoir lieu les récusations ; la loi est po= 
|sitive ef bien mieux entendue ; c'est entre les articles 347 et 348 
ue doivent actuellement être faites les récusatiens résultantes de 
Farticle 358. En cffet, à qui Paccusateur présente-t-il la liste? Ja 
ioi le dit. Pourquoi la présente-t-il? la loi le dit encore; car elie 
dit que la liste sera lue publiquement et à haute voix. Il la pré- 
[sente au Tribunal pour la juger; aux accusés pour la discuter , au 
poblic pour donner même aux accusés, s’il le veut, des moyens 
de récusation ; car les moyens de récusation doivent être pris, 
peuvent être pris de toutes manières , au moyen de ce que la 
liste des noms des témoins ne doit étre signifiée que vingt - quatre 
heur s avant l'ouverture des débats. Et si cette situation est dif. 
cile pour l’accusé qui doit di citer les témoins, quand le Tribunal 
(est dans le lieu même où le délit's’est commis , jugez de-ce qu’elle 
doit être quand les accusés sont extraits de leur don:icile et trans 
plantés à quarante lieues où le prétendu délit a été commis.” 

Dbéars et jugemens de la Haute-Cour. Tome I°*, L 
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Cette liste peut cémptrenare des individus qui ne soient pas 
dans le cas d’être admis en témolonage , des individus qui m'au- 
tolent pentsêtre pas été signifiés dans les vingt-quatre heures , des 
muGividus qui fussent ou parens ou alliés, ou, comme Grisel, 
compris dans la dernière partie de Partile 358. Le moment d’exa- 
miner cette question est donc celui où fa liste est terminée, celui 
qui précède la disposition ordonnée par l’article 347. Jusques-là , 
je le répète, au moment où la liste se` prononce, au moment où 
elle est terminée , au moment où les accusés vont prendre la pa- 
role, l'individu porté sur la liste n'est pas même témoin; il ne 
l'est que pour l'accusateur public du Tribunal, il ne l’est pas 
vis-à-vis des accusés. Il n’est alors que habile à se porter té- 
moin, il n’est pas un témoin. 

Le Tribunal, prenez-y garde, d’après larticle 347, ne peut 
envoyer dans la chambre des témoins que ceux-là seulement qui 
sont jugés pouvoir être témoins. Il faut dorc que la discussion sur 
leur admissibilité ou sur leur rejection soit faite et jugée avant 
que le Tribunal prononce , aux termes de l'article 347, que les 
témoins doivent se retirer dans leur chambre ; car enfin, il ne 
peut entrer dans cette chambre que les seuls témoins ; il ne peut 
y entrer les parens de l’accusé; il ne peut y entrer les hommes 
qui sont désignés par l’article 358; il ne pourroit pas y entrer la 
partie plaignante , les témoins ne doivent pas être influencés; ils 
pourroient l’être , soit par les parens de Paccusé, soit par les 
hommes qui pourroient retirer un bénéfce de la dénonciation, 
soit par le plaignant lui-même. 

C’est donc à cause de cela, qu'avant de les faire entrer dans 
une chambre que la loi leur consacre entièrement, dans laquelle 
ils doivent être isolés et n’appartenir qu’à eux seuls; c’est, dis-je, 
dans cette vue que la loi a voulu que la liste des témoins fût 
jugée avant qu'ils entrassent dans leur chambre. Cette dégjsion du 
Tribunal doit rouler sur la question de savoir si l'indiviôu ou les 
individus indiqués par la liste sont, eu non, dans le cas de Parti- 
cle 358 : il pourroit même être jugé que l'individu récusé peut 
et doit rester, sans que les prévenus produisissent alors le droit de 
la seconde récusation que leur offre l’article 355. 

Ces deux récusations sont’, je le répète au tribunal, absolu- 
ment différentes ; c’est, dis-je , pour avoir confondu ces opéra- 
tions, que le Tribunal, qui cependant devroit mieux que moi et 
tout autre connoître l'esprit des lois, est tombé dans la déplora- 
ble erreur que je combats; c’est à cause qu'il a confondu cette 
doable opération, qu'il nous a jetés dans un défilé, dans une es- 
pèce de cul-de-sac sans issue dont ïil_est impossible de sortir sans 
reculer. 

C'est pour avoir ainsi confondu ces deux dispositions , qu'il 
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nous a jetés dans cette cruelle alternative, ou de discuter , juger, 
condamner et flétrir des témoins en leur äbsence , sans les avoir 
entendus; ou, ce qui est plus ‘déplorable encore , de prouver, 
après l’audition d’un témoin , qu'il ne devoit pas être entendu. Ce 
n'est pas seulement Grisel que je récuserai , qu'on y prenne garde! 
Je sais bien que je prouverai que cet homme a profité, qu'il 
profite et qu'il profitera de sa dénonciation. Je sais qu'il a été 
acheté, qu'il est d’une immoräalité révoltante; qu'espion dela po- 
lice , après avoir reconnu qu'il embrassoit avec un plaisir extrême 
ceux qu'il devoit assassiner , 1l les livre le lendemain ; je sais bien 
qu’il répugne de croire qu’un pareil scélérat pourra être entendu : 
mais il y en aura d’autres contre lesquels je réclamerai. Je crois 
qu'il. y a un homme qué lon m’assure avoir été condamné aux 
fers et qui viendra les mains chargées de fers, couvert de tous 
les crimes qui annoncent un scélérat, qui viendra accüser!.,.. 
"Ah ! la justice ne doit recevoir dans son sein que des hommes 
purs : la vérité ne peut sortir par une bouche flétrie. Non, ce n’est 
pas une main flétrie qui doit rendre justice à l'accusé. 

Sice moyen ne fait pas impression , nous en examinerons un autre. 
Je prouverai que, dans ceite cause, un espion ne peut pas être 
entendu. Le gouvernement qui m'accuse ne peut pas envoyer son 
Valet pour me faire condamner ; le gouvernement qui m’accuse 
ne peut envoyer ces hommes qui ne vivent que de sang et de 
carnage, de délation et de mort , qui s’attachent aux cadavres 
comme des corbeaux à la curée. Ceux-là certainement sont bien 
dans le cas de Particle 358 : ces hommes vivent de délation, en 
profitent journellement., | 

Je le demande donc, citoyen président ( car, comme je l'ai dit, 
le jugement que vous avez prononcé hier ne dit pas textuelle- 
ment que la discussion actuelle se continuera hors la présence 
des témoins ) ; il est évident, je crois actuellement démontré à 
tous les yeux , que la loi veut que cette discussion se fasse au 
moment même où le témoin paroïîtra pour déposer. 

Heureusement le jugement vous met dans l'heureuse situation 
qui vous permet, non pas de revenir sur vos pas, mais la dis- 
cussion se rouvrira alors en la présence des témoins. Je demande 
donc l'exécution de la loi qui ne laisse entrer dans la chambre 
des témoins que ceux qui, après avoir été discutés , auront cté 
reconnus témoins , que quand ils auront apparienu aux accusés ; 
et les accusés ne penvent reconnoftre un témoin qne quand, dans 
une discussion ouverte après la liste lue, ils l'ont eux-mêmes 
adopté pour témoin , ou qu'un jugement les a forcés à Pan- 
mettre. 

Si cette demande étoit rejetée , si cette violation pouvoit êire 
faite à la loi, je le déclare avec franchise; et quand je deyrois 
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monter avec eux sur les bancs, je le déclare , les accusés n’ont ! 
plus qu’à garder un silence accusateur : ils peuvent découvrir leur 
poitrine , présenter leur tête aux poignards et à la guillotine. 

Le Tribunal, citoyens, a aussi son juge; son juge est hors de ces 
murs. Vous pouvez, citoyens juges, trouver peut-être à côté de vous 
des hommes qui détestent les républicains qui sont ici, qui tâcheront 
d’atténuer par des flatteries, les jugemens que je regarde au moins 
comme trop sévères. Vous pourrez trouver encore des flatteurs dans 
ce moment d’exaspéra.ion générale ; mais dans d’autres temps, dans 
d’autres lieux, l’opiuion publique qui n'est jamais long temps cor- 
rompue, vous demandera compte d2 toute la puissance que vous avez 
dans les mains, et de Pusage que vous en aurez fait., Alors, citoyens 
juges, vous verrez que Vos erieurs ont pu commettre des assassinats. 
Prévenez-les , songez que Pinfaillibilité mest que Farme ridicule d'un 
pape, et qwelle tembe devant les yeux de la loi, de la raison, de la 
philosophie. Obéissez à la loi, je le demande, ou la mort, 

Je conclus, au nom des accusés, à ce que le Tribun:l nous re- 
mette dans l’état où nous étions au moment où la liste nous a été pré- 
sencée. à 

Je demande, à cet égard, que l’accusateur national prenne la 
parole. i 


Bailly , accusateur national : Tl ne s'agit pas ici de phrases dans 
lesquel'es on cherche à intimider la Haute-Cour de justice, en lui 
disant, de la part d’un défenseur officieux, qu'il faur qu'il obtienne 
ce qu’il demande ou la mort : qu'il faut qu’il ait raison ou qu'il 
monte aux gradins avec les acrusés. Nous avons été surpris d'en- 
tendre une telle phrase dans la bouche dun homme aux talens duquel 
pous aimons à rendre justice : nous n’en dirons pas davantage sur ce 
point. S i | i : | 

Nous avons été surpris aussi de voir que tandis q'i] ne s’agit que 
d’une question de aroit, le défenseur officieux se soit permis de 
traiter de scélérat un témoin qui est appelé pour rendre hommage à 
la vérité : notre ministère ne nous permet pas de souffrir que Pon in- 
culpe les accusés. Non, lès accuses sarn aa 

Réal, défenseur officieux : On les a traités de scélérats, ci- 
toyens. 

(Tumulte. ) : 

Plusieurs accusés parlent à la fois. 

Darth! s’écrie : Vicilaït a trempé sa plume dens le Styx. 

Bailly continue : Nous ne soufirirons vas, disons-nors, que l'en 
outrage les accusés, qu'on les injurie. Nous ne le souf'irons pas, 
parce que dars Îl°s accusés nons voyors des bommes , parce qué 
tout homme est présumé innncent jusqu'à ce qu’il ait été déclaré cou 
pable : ce sont là nos principes, 
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| (Murmures. ) 

Je demande qu’on ne m’interrompe pas. 

| Ce sont des principes de mon collègue Viellart : je dis qu'ilne s’en : 
l'est pas écarté; je dis et je prouverai, quand'il sera temps, que les 
accusés ont été dans l'erreur lorsqu'ils ont cru que le citoyen Viellart 
appliquoit à l’un d’eux ce qu’il ne disoit qu'en général contre des 
conspirateurs. De sorte, sur ce point, j'espère que parmi les ac- 
cusés comme parmi ce qu'il y a de républicains, comme parmi tous 
les hommes, que l’on n’en verra pas un seul, on ne touvera per- 
sonne qui ose dire que des conspirateurs qui tendent à replonger la 
Société, je ne dis pas dans l’étaf de nature, mais à la replonger dans le 
sang , ne soient pas des scélérats. Je n’en dirai pas encore davantage sur 
ce point. 

Mais , d’un côté , notre min'stère ne nous permet pas de souffrir 
que l'on manque à lhamarié , qui existe en la personne des 
accusés ; il ne souffiira pas non plus qu'on inculpe des témoins, 
qu’on les traite de scélérats , lorqu’il n2 s’agit que d’une question 
de droit. Le témoin qui est appelé pour rendre justice à la vérité, 
par cela seul qu'il est appelé devant les juges , devant des man- 
ditair s de la nation , m:rite épard et respect ; sauf, si sa déposition 
es. fauffe , s’il y a des contradic:ions , si les faits qu’il ailègue ne 
Sont pas appuyés sur la prebité ; sauf les interpellitions que peuvent 
lui faire les accusés. Ils en ont le droit, la justice le demande et 
nous le mainciendrons dans toute sa plénitude, Mais ici il 
ne s'agit que d'une question de droit , et les personnalités ne peuvent 
être dans la bouche de personne , encore moins dans la bouche des 
défenseurs officieux, qui en supposant que leurs parties ont des 
passions , ne sont préposés par la loi que pour les contenir ces 
passions et faire écliter la vérité nue , car c’est sur la vérité seule 
que la justice doit baser ses décisions. 

Maintenant l'on vous demande , citoyens magistrats , l’on vous 
demande d’ordonner que la discussion dans l’état où elle est, sera 
continuée en présence des témoins. Hier on n’a fait cette propo- 
Silion qua l'égard de Grisel ; la discussion n’a été jusqu'ici que 
Sur Grisel; aujourd’hui on létend plus loin: on paroît vouloir 
envelopper presque la totalité des témoins , car il semble que l’on 
ait besoin de leur phisionomie pour décider quels sont ceux que l’on 
ne voudra pas laisser déposer. 

Eh bien ! nous , nous soutenons et notre ministère veut que 
nous le soutenions ainsi, que ce qui a été jugé à l'égard de Grisel , 
est jugé et bien jugé. , i 

On demande aujourd’hui la même chose à Pégard des autres 
témoins ; nous sommes charmés d’avoir ceite occasion de déve- 
lopper sous un autre rapport les principes qui ont éié consacrés 
par le jugement de la Haute-Cour, On vous demande, citoyens 
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mapitrats , on vous demande la présence des témoins pour entendre 
des faits qui, s'ils sont faux, sont injurieux ct calomnieux aux 
témoins , et on vous la demande lorsqu'il s’agit de savoir si ces 
témoins (qui sont bien des témoins, quoi qu’on en dise ) seront 
ou non écartés des débats. Il sont témoins , car ils ont été entendus 
ds leur déclaration devant le directeur du jury. ( Esclaves du 
gouvernement ! s’'écrie-t-on, (/ruis.) [ls ont été entendus dans des 
dépos tions premières devant le jury d'accusation ; ainsi ils ont, 
sous tous les rapports, le caractère de témoins. Dans les débats, 
tout disparoit ; tout ce qui a,été fait devant le jury d’accuserion, 
est en quelque sorte considéré comme nul à l'égard des accusés, 
parce. qu ils n’étoient pas présens. Ils deivent être entendes lorsqu'ils 
le demandent, et que l’on doit faire droit sur leurs réclamat:ons, 
les admettre s1 elles sont justes , les rejeter si elles sont mal- 
fondées. | 

Ainsi les témoins produits, dont la liste a été lue , sont véritable- 
ment des témoins, On demande, quoi ! que quelques-uns d'eux 
ne soiënt pas entendus dans les débats. Vous avez donc à juger 
cette question ; vous étiez au moment de la juger hier ; la cause 
étoit plaidée sous ce point de vue , et aujourd'hui Pon vous 
reproduit, a l'ésard d’autres témoins , ce qui a déja été solemnel- 
lement jugé à Pégard de Grisel : sur cela , lcs princines deman- 
dent que la discussion entamée sur la récusation proposée contre 
Grisel soit continuée, 


(On demande de toutes parts la lecture du jugement de la 
veille ; le président fait lecture de ses dispositions.) 

Après avoir lu la loi, considérant qu'il en résulte que le 
témoin ne doit paroïître dans le débat que pour déposer: 
voilà le premier motif; le second, que les accusés et leurs conseils 
ne peuvent l’interpeller qu'après sa déposition; que ce n'est 
gualors qu'ils peuvent dire contre les témoins tout cge qu'ils 
jugent utile à la défense ; que cet ordre érabli par la lot est 
d'autant plus interessant à maintenir qu'il seroit éxalement 
dangereux que par une discussion antérieure , établie, contra- 
dictojrement ; leđémoin fût , ou intimide re e sorte 
qu’il pât ne pas conserver le caractére de fermeté qu'il doit 
apporter dans ses dépositions , ordonne , etc. ; les motifs sont 
irès-clairs et ne présentent aucune espèce de doute. 


( Amar demande la parole , le président lui répond que les accusa- 
teurs nationaux l'ont encore.) 

Une voix : J'observe que l’accusateur national parlera , et rous 
aurons la répiique. 

Bailly: Les discussions sercient éternelles , si 1 
après que les accusateurs nationaux ont parié, 
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on youicit parler 
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(De tous côtés parlent les cris de, Ža Zoi ledic? la loi , pré- 
sident. ) l 

Real, défenseur officieux : J'ai la loi en main, je suis plus fort 
que vous. 

Bailly : Si je suis interrompu par le défenseur oficieux , je lui 
annonce que je requerrai l'exécution de Ja loi, qui veut qu'en 
maintienne le respect dů aux tribunaux. 

téal : Je n'en manque pas, j'espere. | 

Bailly : J'observerai donc sur la prétention mise en avant qu’on 
a la répiique contre les accusateurs nationaux ; que cela est vrai 
lorsque les accusateurs fationaux exercent les fonctions d'accusa- 
teurs ; mais cela n’est pas exact , lorsque les accusateurs nationaux, 
qui ne sont pas à l'instar des accusateurs publics, erercent devant 
la Haute-Cour les fonctions que les commissaires du Peuvoir exé- 
cutif exercent dans les tribunaux criminels; que toutes les fois 
qu'il ne s’agit que d’incidens , et qu’il ne s’agit pas précisément de 
débats „les accusateurs nat'onaux ne portent la parole que comme 
le ministère pubiic, et pour requérir l'exécution de Ia loi. 

_ Voilà le seul ministère que nous remplissons dans le moment 
actuel, et sur l'incident qui est soumis à la Haute-Cour. 

Nous avons cru devoir faire cette observation au citoyen Amar, 
parce que s’il a quelque chose à ajouter , nous le prions de le 
faice à l'instant même, parce que, sous ce rapport , nous devons 
porter ja parole les derniers. 

Real: Je demande la parole sur ce nouvel incident. Citoyens, 
vous citez les lois; je la montre, moi. Vous faites d’abord un ju- 
gement, et vous dites : La loi le dit. Je prouverai que la loi ne 
dit pas ce que le Tribunal Iui a fait dire ; elle ne dit pas : Vous 
ne pourrez faire les récusitions qu’à tel instant , qu’à telle époque ; 
elle ne dit pas un mot de cela. Vous mettez une restriction limi- 
tative , lorsquau contraire elle met une restriction facultative. 
On a forcé le sens de la loi : et je déclare que si le Tribunal: 
veut lire lvi- même la loi, il verra qu'il lui fait dire ce qu’elle 
ne dit pas. La loi est plus forte que le Tribunal et que tous les 
tribunaux du monde. | 

Article 353. « Après chaque déposition, le président demande 
» au témoin si c'est de l'accusé présent qu’il a entendu parler. 

» Il demande ensuite à l'accusé s’il veut répondre à ce qui vient 
d'être dit contre lui. 

» L’accusé peut, par lui-même ou par ses conseils, questionner 
» le témoin, et dire , tant contre lui personnellement que contre 
son témoignage , tout ce qu'il juge utile à sa défense, » 

Ârricle 354. « Le président peut également demander au témoin 
» et à l'accusé tous les éclaircissemens qu’il croit nécessaires à la ma- 
» nifestation de la vérité, 
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» Les juges , Paccusateur public'et les jurés ont la même faculté, 
» en demandant la parole au president. » 

Mais la loi ne dit pas qu'on ne pourra faire cela qu'à cette 
époque ; la loi parle alors d’un témoin reçu , convenu tel. 


Vous dites maintenant qu'il y a une différence entre les com- 
missaires du Pouvoir exccutil et les accusateurs publics, que vous 
réunissez ces deux fonctions. J’ai exeicé les unes et les aulres dans 
un tribunal; et je sais tout comme un autre à quoi elles se ré- 
duisent. Eh bien! Ja loi ne dit pas le contraire de ce que Je vais 
dire : 11 faudroit qu'il y eût une di position textuelle pour empé- 
cher l'accusé de parler, lorsque vous avez pris des conclusions. 
Mais je prouve, mui, que la loi dit le contraire; et je dis que 
vous la citez 4 faux. L’accusé et ses conseils peuvent alors ré- 
pondre, dit la loi, et la réplique est permise à l’accusateur 

ublic et à la partie piuignante. Mais l'accusé, dit la loi, ar- 
ticle 370 , ccla est posrif, et vous devez également vous pros- 
terner comine mei devant celte loi, l'accusé est toujours celut 
qui parle le dernier ; cela est clair. 

Baliy : L'on élève ircidens sur incidens; Pon incvlpe les offi- 
ciers publics les uns après les autres. Hier, c’éroit le citoyen 
Viellart mon colièsue ; aujourd’hui, c’est moi. Graces soient ren- 
dues au défenseur qui se conduit ainsi, car il nous met à même 
de nous justifier. 


Noas n'avons pas cité faussement la loi; nous ne dirons pas non 
plus que le défenseur oficieux Réal lait citée faussement ; mais 
nous disns qu'il y a erreur ; nous disens que le citsyen défenseur a 
cité un article de la loi gui concerne la déposition des témoins. Eh 
bicn ! cela concerne le fond de Paccusation , et à cet égard nous 
sommes pitfeitement d'accord avec lui, et il nous trouvera tou- 
jours lorcqu'il ne posera que des principes avoués par la loi. Mais 
ici il ne s’agit pas du fond d’une déposition, puisqu'il s’agit d'irci- 
dens préalables , antérieurs à toute déposition. Hé bien! qu’on lise 
le titre de la loi relatif aux commissaires du Pouvoir exécutif, et 
Ton verra qu’ils doivent êire entendus les derniers , en ieur qualité’ 
de ministère public, sur tous les incidens. Ici c'est un insident préa- 
lable , cest à ce titre que nous portons la parole; ct puisque l'in- 
cident a été levé, nous requérons que la loi soit exécutée à notre 
égard, et que nous ayons sur les incidens (à fa d.fférence des cas 
où il s’agit d'obseiver sur le fond les fonctions d’accusateurs natio- 
naux } à pailer les derniers comme exerçant le ministère public. 

Plusieurs voix : suivez donc les lois. 

` Buonarotti a Ily a ici deux questions à décider : la première est 
celle qui a été élevée par Réal; elle forme l'incident de savom si 
éeux qui sont maintenant dans la chambre des témoins sont vérita- 
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blement témoins ; voilà la première question. Le second incident, 
élevé par l’accusateur national, concerne le droit qu’il prétend avoir 
de parler toujours le dernier sur les incidens. ` 

La loi d’abord dit, article qu’on a cité ,que l'accusé aura toujours 
le droit de parler le dernier. On prétend que cette disposition n'est 
applicable qu’au cas des débats. Je dis, moi, que, s'il est vrai que 
Ta cusateur national ererçant les fonctions de commissaire du Pou- 
voir exécutif doit parler le dernier, il s'ensuit dans ce cas que Pac- 
cusé ne peut pas répliquer. 

Pouvre la déclaration des Droits, et je trouve : Ce qui nest pas 
défendu par les lois ne peur étre empéché. S'il n'y a pas une loi 
qui le dise positivement , on ne peut donc empêcher l'accusé de ré- 
pliquer ; ei cela est d'autant plus vrai que l’on voit que l'esprit et 
la lettre de la loi est que les accusés aient sur le fond et sur tous les 
incidens qui devienrent essenticls, la répique et la plus grande lati- 
tud: pour se défendre. a 


| Je demande que le Tribunal décide que les accusés auront ici la 
parole les derniers , tant sur le fond que’sur les incidens. 


Plusieurs voix : Dès que la loi parle, point de jugement. Il faut 
suivre la loi. “cr | 
| Amar : Quard on lira le texte de la loi ,,9n se convaincra que 
l'assertion du ci.oyen Bailly y est totalement opposée. En effet la loi 
sur la création de la Haute-Cour , qui est du 20 fructidor , ne parle 
as de la prérogative que prétend obtenir le citoyen Ba:lly. It est 
it au paragrephe 4, art. 27 : « Les lois sur la composition des Jurys 
de jugement, les formes de procéder, seront observées par la Haute- 
Cour de Justice en tout ce qui n’est pas contraire à la présente ré 
solution. » Or, sur le cas présent,et sur cette question enixément 
mise , il s'agit de savoir si les accusés ou leurs défenseurs officieux 
ont droit ou non de parler les derniers ; et comme la loi du 20 
ructidor , loi ds votre création, vous soumet dans tous les cas où 
Île n'a pas prononcé à recoufir aux leis antérieures , vous devez 
y recourir, ainsi qu'à la loi du 5 brnmaire qui dispose, art. 370: 
a réplique est permise à la partie publique et à l’accusé 5 mais 
ACCUSÉ à LOUJOUTS ; + + « «+ + . toujours la parole le dernier. 
r qui dit tout n’excepte rien, dit unj ancien adage. Il est donc 
ccéssaire de juger , et de prononcer conformément à la loi, que 
Or aura toujours la parole le dernier. Je ne crois pas qu'on 
uisse réfuter cet argument: ainsi, sur ce point, nous avons la pa- 
ole les derniers. 


2 


Rral : À linstant où la loi se tait, la faveur est toujours du côté 
le l'accusé. | 


( La Haute - Cour se retire pour délibérer dans la chambre du 
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Conseil; ct après avoir repris sa séance publique , rend le jugement 


Fr JUGEMENT 


« La Haute -Cour , attendu que l'ircident au eujet duquel les 
» accusés et leurs conscils ont demandé a avoir la parole après les 
» accusateurs nationaux à trait a la récusation d’un témoin produit 
» par les accusaicurs nationaux, déclare que les accusés et leurs 
» conseils pourront avoir la parole aprés les accusaleurs na- 
» tionaux. » 


L'accusateur national Bailly continue : Nous disons que le nou- 
vel incident présenté par les accusés reproduit la question qui avoit 
déja été décidée à l’égard du citoyen Grisel, et qu'il la repro- 
duit en général a l'égard de tous les témoins sur lesquels 1:s ac- 
cusés jupéront à propos de faire porter leur récusation ; nous avons 
dit gue rous avions à développer les principes, que nous pensions 
devoir écarter l'adoption de cet incident. 

En effet, si vous admettez que les témoins seront présens à toute 
la discussion sur un ircident préalable a leur audition; si vous 
admettez , comme le système vous en a été présenté, que , soit les 
accusés , soit leurs défenseurs, puissent faire aux témoins , non en* 
core témoins déposans , les interpellations que kon leur semblcras 
et que les témoins soient tenus d'y répondre , il est évidert que 
vous établirez un combat avant Le débat entre les accusés et le 
té noin ; il est évident qu’alors vous n’observerez pas la loi qui veuf 
que le témoin soit entendu dans toute sa d‘position , sauf aux 208 
cusés , après qu'il a été entendu, ou à leurs défenseurs, a débattre 
cette déposition; et Cest alors au témoin àa s'expliquer sur les faits 
de manière que la vérité jaillisse de toutes parts. Nous observons 
qu’en cela ce sercit faire-changer absolument de caractère au 
témoin : ce ne seroit plus un citoyen appelé au nom de la lo 
forcé , au nom de la loi, par la perspective des peines , sil no: 
béissoit pas, à venir rendre hommage à la justice et assurer la vé- 
rité des faits qui sont relatifs à l'accusation ; ce seroit un citoyen 
transformé en partie directe et adverse des accusés. Or nous sommes 
loin de croire que ce soit la le caractère d'un temoin : car toi 
témoin en qui la justice reconnoïtzoit ce caractère ne seroit pag 
dans le cas d2 faire impression sur la conscience des jurés, par 
cela seul qu’il feroït partie des accusés ; le juré trouveroit dans 
sa conscience une voix secrète qui lui diroit : La déposition dë 
eet homme ne mérite pas ma confiance. Aussi nous pensons que 
tout ce qui est à dire par les défenseurs et par les accusés conire 
les dfpositions d’un témoin, tous les reproches à faire sur sa vé- 
racité, tous les reproches à tirer des contrariètés qui peuvent 
exister, soit entre une partie de sa déposition et une autre parte, 





171 
soit entre la déposition en masse et la déclaration faite devant le 
directeur da jury, soit enrre les déclarations et les üépositions 
dune part et des pièces écrites d’une autre, telles qu'il y ena 
beaucoup dans le procès qui s’instruit ; nous pensons que tout cela 
peut Ctre fait , nous disons plus, doit être fait tant par les accusés 
que par leurs défenseurs. Nous ajoutons que si cela ne se faisoit 
pas de leur part, nous le ferions , nous : notre ministère l'exige 
pour lintérêt de la vérité, et nous ne la trahirons pas; mais par 
Cia seul que les accusés et les défenseurs , pr cela seul que les 
juges , que Les jurés , que les accusateurs nationaux ont toute. la- 
titude pour faire des interpellations au témoin après sa déposition , 
| nous pensons qu'il n'y ena aucune à lui faire, lorsqu'il n’est pas 
encore admis définitivement comme témoin, et qu'il s'agit de dé- 
| cider par la Haute - Cour s'il sera ou non entendu dans les dé- 
bats. Dans ces circonstances , nous pensons que le respect dú à la 
loi, le respect dû à la qualité de témoin appelé pour rendre hom- 
image à La vérité, ne permettent pas que le témoin soit présent lors- 
que l’on discute une simple question de droit, qui est de savoir 
| sl sera ou non conservé au nombre des témoins dans je débat, 
et nous requérons que cela soit décidé par la. Haute-Cour d'après 
la loi. | 
| Réal, défenseur officieux : Ma réplique sera très-coutte , par une 
| Mon bicn simple , que le raisonnement de l'accusateur na- 
| tronal est appuyé sur une fausse base; c’est un paralèlogysme con- 
| tinuel que son raisonnement, et je le prouverai. Į! suppose tou- 





mo 


[jours dans son raisonnement la question à juger; est-il, ou mest- 
il pas témoin avant qu’il soit adopté comme tel par les accusés? 
L'accusateur national dit : Il est témoin, car il a été entendu 
devant le directeur da jury. Est-ce qu’on m'a signifié la liste de 
ces témoins? Est-ce que j'ai pu récuser ces témoins entendus au 
jury? Ce sont jusqu'alors des espèces de dénonciateurs, ce ne sont 
pas des témoins: je ne sais pas quelle est le terme qui leur con- 
| vient, 11 n'y a point de distinction ; et s’il avoit pu en exister , on 
auroit dû appeler les uns déposans et les autres des témoins. Non, 
lce rest pas une fin de non recevoir, et la preuve que cela n’en 
ést pas une , Cest que la loi m'a donné la permission et le droit 
de leur dire : Ici vous ne. serez pas entendus (et s'adressant à 
| l'accussateur ) ;il faut que votre raisonnement tombe ou que Pon brûle 
| 








article 356 du code, qui dit que je pourrai dire au témoin qui 
sera présenté , vous ne serez pas entendu y vous D'avez donc pas 
ais, citoyen, la question : vous vous en êtes écarté; sous ce 
oint de vue lì, votre second moyen est encore un paralélogysme. 
ous avez dit: Mais si les témoins sont présens à la discussion, il 
a s'établir un débat entre Les accusés er les témoins, avant 
u on discute sa deposition, Vous confondez encore ce que je 
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prétends bien distinguer Particle 353 , avec Particle 358 : 
les récusations qui sont présentées par l’une, sont sur la liste 
même de Paccusateur public, et san; présenter en aucune ma- 
nière les débats. Cela est si vrai, qne les termes sont changés par 
la loi; et, comme un des accusés me le fait observer, on ne dit 
pas que le témoin est amis, car le texte formel de la lbi dit: 
L’accusateur public et La partie plaignante ne peuvent pareille- 
ment PRODUIRE. Î] me sembl: qu'il faut ne pas connsître le 
français pour ne pas savoie que ie mot PRODUIRE vent dire 
wetire en avant, présenter à l'accusé, au tribunal et aux jurés. 
Vous me proüuisez ce témoin: j’examine aussi sl peut étre en- 
tendu, et je lui d's a lui, à ce, témoin que vous me produisez, 
ca: on ne produit pas une ombre, un nom: ce n’est pas le nom 
du témoin que vous me produisez; c’est le témoin que la loi veut 
que vous me produisiez. Dans tous les tribunaux, le témoin ré- 
pond sur Pappel fait de son nom, et doit se lever; car il est très- 
possible que deux individus portent le même nom. Il faut donc 
que japplique à sa physioromie le nom qu'il porte. Il faut donc 

Eux choses , que la lisie soit préseniée , que le témoin se lève, 
réponde : jy reviens, j’exemine s'il est dans le ces de l’article 
go ; et c'est al:rs qu'il doit se discuter, parce que i'on me pro- 
duit avec la liite le témoin. Il est impossible de répondre à cet 
article. On me produit le témoin, je le discute ; ici, vous avez 
dit : vous faits changer de rôle au témoin, et vous en faires 
une partie directe ; vous supposez toujours que c'est un témoin: 
Je vous dis que ce n’en est pas un; c’est une partie qui se pré- 
sente. Îl dépendra de moi, des accusés, de l’admettre ou de le 
refucer ; dans le dernier cas, c’èst au Tribunal à juger ma récla- 
maton. 

Vous avez toujours confondu dans votre réponse les deux récu- 
sations; vous avez confondu la récusation que j’adresse au témoi- 
gnage entendu avec la récusa-ion du témoin, avant qu’il ne parle : 
D'après votre système , je vous défie de me dire dans quelle oc- 
casion je pourrai dire au témoin: Tu ne peux pas étre admis comme 
témoin : dans votre système , aussitôt que le témoin paroîtroit pour 
parler » je n’aurois rien à dire ; ear le président me diroit : Le 
sémoin doit être entendu ; vous n'avez rien à dire. Dans le sys- 
tême de la loi vous m: produisez le témoin : il se lève ; je le saisis; 
je lui dis : « Vous , vous avez été condamné aux fers ; vous, cendam- 
né à.mort, vous êtes un stipendié de la police». Voila les moyens 
de récusatior, à moins , je le répète, de dechirer la loi , il faut 
qu'ils soient présens à l’instant même où l’accusateur les présentes 
Les autres récusations, je ne peux pas les faire là. Sans doute , 
je laisserai parler le témoin , je ne.ľinterromperai pas ; mails 
j'aurai aussi des droits que la loi m’a réservés. Vous avez dit sur 


4 


173. 

la première difficulté : Le juré pourra lui-même examiner si le 
témoin doit étre cru dans sa déposition. Mais que devient Par- 
ticle de la loi? L'article de la loi a deux, dispositions : j'en re- 
viens là éternellement; il faut iout déchirer, ou convenir avec la 
loi que je puis empêcher que le iémoin soit entendu, et que je 
| puisse discuter son témoignage : c’est parce que l’on a confo du 
ces deux choses, que l'on a pris la marche inverse que proscrit 
la constitution. 

= Votre liste a été lue sans qu'aucun témoin se soit levé à lins- 
fant même où son nom a été appelé, de manière qu'aucun des 
accusés ne pouvoit dire : Je ne connois pas les témoins que vous 
avez produits; vous m'avez donné des noms; ïl y a plusieurs 
personne qui s'appellent Grisel; il ny en a pas plusieurs de ce 
caractère. Tout le monde connoït le fameux Grisel qui joua un 
grand rôle dans le temps des parlemens :. il y a donc plusieurs 
homm-s qui s'appellent de même. Je ne puis savoir si celui-ci 
est lé même que le débat doit présenter ; mais si lorsqu'on a lu 
la liste publiquement, Phomme nommé se fút levé, à l’intant 
même jaurai appliqué ma récusation, C’est en ce moment que je 
` puis placer la rêcusation çertaine. 

Je conçois que la loi auroit pu être plus claire, et dire: 
C'est ici que se fera cette récusation. Mais il faut bien que qui 
veut la fio, veuille aussi le moyen : si la Joi veut la récusation , 
il fait bien que ce soit entre larticle 347 et 348. Encore une 
| fois, deux mots décident ici la, question : Pun se tire de Particle 
qui dit qu'il y aura une chambre pour les témoins, qui ne doir 
contenir que les témoins ; l’autre, qve l'accusaieur produr les 
témoins : l’un est clair par le sens, Pautre est encore plus clair 
par l'esprit de la loi. Vous avez dit vous-même : il ne faut pas 
laisser influencer les, témoins. À l'audience, l'accusateur public 
auroit pu les influencet par son discours ; mais ni l’un ni l’autre n’est 
défendu par la loi. La loi dit que les témoins seuls peuvent entrer 
dans la chambre qui leur est destinée, Vous ne pouvez y faire 
entrer le dénonciateur ; vous ne pouvez y faire entrer "ceux qui 
ne sont pas témoins, ceux qui sont dans le. cas prévu par Particle 
358. Ce n'est donc qu’ ce moment-là, au moment où ce scélé- 
rat-là ne doit pas entrer dans la salle, qu'il faut le récuser. Je 
dois répondre à Paccusation portée directement contre moi, de 
ce que le mot de scélerat m'est échappé en parlant de Grisel. Je 
ne sçais appeler les choses que par leur nom: la vérité est que 
tous les caractères qui constituent la scélératesse se trouvent réy. 
nis dans sa déposition ; appl'quez-y le nom que boa vous sem- 
blera : il est certain que l'homme qui va de sang froid se pré 
senter a des hommes qu’il pousse au crime, qui leur montre dy 
sang pour les tenter , et qui, en les embrassant , dit : je les pois - 
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gnatderai :out, lé :mot de scélérat est trop foible ; j’auroïs pu er 
chercher un plus fort: mon excuse devoit étre dans mon indignä 
tion , ct malbeur à qui ne la ressentiroit point en lisant la dé 
position de cct homme infame ! mon eicuse est dans les atroces 
injures que lui-même vomit cortre les accusés ; je dis que "homme 
qui traite les accusés de monstres et de scélérats , lorsqu'il 165 
cmbrasse pour les faire assassiner , mérite tous les noms d’exécræ 
tion que !a colère peut inventer. 

Real continue : Je crois dvoir fait sentir assez que je ne plaide 
que sur la question de sayoir si nous devons être repertés à l’cpos 
que où nous étions lorsque j'ai demandé s’il y avoit à craindre une fin 
de non recevoir. Je demande à y être reporté pour sortir enfin dt 
difité où nous sommes embarrassés et qui nous met dans la néces? 
sité ou d’être obligés de flétrir des hommes sans les entendre“ 
Cest affreux ! Grisel lui-même voudroit êire la ; il est partie 
aussi dans ‘la récusation, ou enfin de soudrir que les teroins 
fassent entendus , sans pouvoir dire après qu’iis ne devoient pas 
létre. La justice vous offre un moven de vou: retirer de ce dédale, 
et de déclarer que c'est entre les deux dispositions des zrticles 
347 et 348 qu'est le lieu précis où l’on doit récuser les témoins. 

Buonarotti : L'accusateur national 4 supposé qu'on vouloit 
établir un débat avec le témoin et que c'est pour cela qu'en 
demandoit sa présence. Il ma pas été question de cela; -tout 18 
monde sait que le débat ne peut être commencé qwaprès qu'il 
sera connu pour témoin valable et paroîtra comme tel ; mais voict 
ce qu'il faut examiner. Le Tribunal doit prononcer si cet homme 
a ou n’a pas le caractère que nous prétendons lui trouver. Nouss 
demandons , nous, qu’il soit raye de la liste des témoins. il y à 
plusieurs circonstances d’après lesquelles le Tribunal doit se dés 
terminer. Parmi ces circonstances , il faut aussi compter pour 
quelque chase sa présence, ses traits ; il fut compter pour quel= 
que chose les mouvemens de sa physionomie, de son corps, au 
moment où il s’entendra dire des vérités terribles , mais néces< 
saires > mais des vérités auxquelles ce tribenal ne pourra se 
refuser. | 
-__(Ballyer , défenseur officicieux , demande et obtient la parole ; 
mais comme dès les premières lignes il s’écarte de la question 
actuellement en discussion , le président l’interrompt.} 

Bailly, accusateur national: Nous n'avons qu’un mot à répondre: 
Il faut rappeler la question toujours au point qui est à décider; et 
dans tout ce qui a été entendu de la part des accuses et des defen- 
seurs, on écarte véritablement le point de la question. Vous avez 
entendu, il y a un instant, le défenseur vous dire, en combattant les 
propositions que j'ai mises en avant, qu'il s'agissoit non pas du fond 
de la déposition de Grisel ni des autres témoins, mais de savoir si 
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Grisel et les autres témoins demeureroient sur la iste, Nous sommes 
aussi d'accord là-dessus ; c’est précisément de cela qu'il s’agit; il ne 
s’agit que de cela. Hé bien! quel est j’adversaire? c’est celui qui a 
présenté la liste. Qui a présenté la liste? c'est l’accusateur national. 
Qui doit répondre aux objections faites contre la liste? l'accusateur 
national. Nous croirions abuser des momens de la Haute-Cour, si 
ous en disions davantage. | i 
Réxl : Qui a présenté la liste? l’accusateur national. Je demande 
Li quelle époque l’accusateur national 3 présenté la liste. Au moment 
pamili la présentée, les prétendus témoins étoient-ils lï, oui ou non? 
Is y étaient, il y devoient être. Je me levai sur-le-champ pour dire 
au Tribunal que javais des moyens de récusation à proposer : le 
Tribunal fit passer les témoins dans leur chambre ; je lui représentai 
ue jespérois qu'il n’en résulteroit point de fin de non-recevoir ; le 
Tribunal le déclara visiblement. | 4 | 
Il faut donc me remettre, c’est à votre délicatesse que je le de- 
jande , dans l’état où j'étois alors; c’est pour ne point tomber vous- 
mêmes dans l'espèce d'erreur dans laquelle vous tomberiez encore 
aujourd’hui; c’est à votre délicatesse que je le demande : car, rap- 
pelez-vous l’époque où je vous demandai à parler de cet objet : 
hé bien, reportez- moi dans cette situation; voilà où je dois être : 
ce n'est pas m'écarter de la question; C’est , au contraire, la borner à 
son véritable objet. De quoi s’agit-il ici? J'avois un moyen; ce 
moyen je le proposai dans le moment. Je demande à vous mêmes, 
à votre conscience , à votre délicatesse, à être remis dans la même 















recevoir. a ; 
Buonarotti : N’est-il pas vrai que si Fon eût attendu à proposer 
des récusations au moment où Grisel auroit été appelé, alors le Tri- 
bnnal auroit discuté devant lui? i 

| Portofeux: Citoyens, il paroit que nous cherchons tous de 
“bonne-fai la vérité sur une question. de droit. Pour la résoudre, 
il faut faire une distinction très-essentieile ; il faut distinguer dans 
la production des témoins deux temps principaux: un premier 
emps, celui od Paccusateur national présente la liste des témoins; 
un second temps, celui où le témoin admis est présenté au Tri- 
unal poar faire sa déposition ; il faut encore pousser plus loin 
a distinction, il faut distinguer deux sortes de reproches : les re- 
roches qui dérivent de la loi, et les reproches persornels aux 
témoins. Les reproches qui dérivent de la loj doivent être pré- 
sentés lorsque accusateur national présente la liste des témoins, 
parce qu'alors il s’agit de la qualité du témoin; les reproches 
personnels aux témoins sur sa moralité ,. sur sa conduite, sur ses 
ontradictions , ne doivent être présentés au contraire que lorsque 
e témoin est admis et présenté au Tribunal pour être entendu, 
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la loi: il a intérêt d’être présent à la discussion pour savoir © 
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Si l'on saisi® bien ces deux espèces de distinctions , je dis que 
la qrestion est résolue. i 
‘ Lorsque le témoin Grisel gété présenté sur la liste par l’accu= 
sateur national, alors le défenseur oficieux devoit se lever et'pro= 

oser son exception contre l'admission du témoin Grisel , fondée 
sur la loi, dans le moment même. Que seroii-il arrivé s’il eût pros 

osé alors cette exception? ( plusieurs voix, il l’a fait.) N'importe: 
Vous voyez que c’est parce qn'on a passé sur ces formes , que 
nous nous trouvons embarrassés maintenant dans un défilé. 

Si le défenseur officieux se fût levé , lorsque la liste a été pré: 
sentée par l'accusateur nationel , pour savoir si Grisel devait rester 
ou être rejeté ; je dis qu'alors son exception eût été présentée em 
présence de Giisel : on eût ouvert la discussion pour savoir si 
Grisel, appelé sur la liste présentée, resteroit où non. 

Eh .bien ! citoyens juges, que je regarde comme de bonne foi 
vous devez remettre les accusés dans le même état où ils étoicnt 
auparavant, puisque , dans le même jugement, vous vous appers 
cevez qu'en effet il y a erreur, parce que les choses ne sont pas 
posées avec toute l'exactitude possible. - 

Ainsi , je me résume et je dis que l'exception présentée contre 
Grisel n'offre, pour le faire exclure de la liste présentée, qué 
l’excep:ion dérivant directement de la loi: cette exception doit 
être produite au moment même de la présentation de la liste. l 

Il ne sagit pas, citoyens juges, comme vous l’a dit Paccusateu 
public, qu’il y ait à craindre un débat entre Grisel et les accusés 
puisqu'il ne s’agit pas ici des exceptions qui dérivent des reproches 
personnels , mais qu’il s’agit d’une exception qui dérive de la loi. 
Grisel lui-même a intérêt de reconroître la qualité que lui eus 


qu'il a à faire. 


La suite au Numéro prochain. 
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Suite de la Séance du 8 ventise. 


Continuation du discours du prévenu Pottofiux. 
P 


Je crois , citoyens juges , que vous entendez parfaitement la quese 
tion, d'apres les differentes discussions qui vous ont été présentées ; 
une s'agit pas de reproches personnels. Ces reproches personneis 
Sur la moralité, la conduite, ne doivent être présentés que lotsaue 
lẹ débat est entamé entre l'accusé et le témoin ; mais les reproches 


Pqui dérivent de la loi même, doivent être faits lors de la présent 


tation de la liste. Ainsi je crois en avoir dit suffsamment pour 
éclairer la quesiion ; et comme fe Tribunal ne cherche que la 
vérité, jaime à crire qu'il s’empressera de donner une nouvelle 
preuve de son attachement aux principés. 


La Haute Cour se retire pour délibérer dans la chambre du con- 


seili et, après avoir repris la séance publique , rend le jugement 


Í suivant. a 


MO PACE N t. 06 


L'article 347 de la loi porte : « La liste mentionnée en l’article 
» precédent est lue à haute voix par le greffier. » ü- 
Le Tribunal , considérant de plus , 1°. que la loimindique anċcuñe 
opération entre la. lecture de la liste des témoins et Pacte des 
débats , indiqué ensuite de cette lecture par l’article 348 LE 
les témoins sont produits par les accusateurs nationaux ; et que 
dest avec ces derniers que doivent être discutées et jugées par lui 
les réclamations qui peuvent s'élever pour empêcher que ces témoins 
ou quelques-uÿs d'eux soient admis ; | an 
Ordonne que la discassion entamée sur la récusation de divers 


jtémoins sera continuie'hors la présence desdits témoins, 


D pnts et jug: mens de la Haute-Cour. Tome I M 
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Morard, dtfensa x : Citoyens magistrats, ce n’est pas 
sans une espèce de de e jentends s'agiter devant vous une 
question qui n’eût dû jamais se présenter devant la Haute-Cour et 
dans la cause d’un représentant du peuple. Où en sommes nous, 
dieux imiuortels! si le sort de la liberté, si les destins de la France 
sont entre Îles mains des dénonciatcuis , des espions et des mou- 
chards ! Quêtes - vous devenues , armées victorizuses, qui moi: 
sonniez ces lauriers dans les champs de l'Ailemagne et de l'Italie ; 

ui portiez l'étendard de la liberté du nord aa midi, du levast à 
PR Et de l'Europe étonnée ? Et vous , avocats du peuple, défenseurs 
de la liberté, de l'inviolabilié de la représentation nationale , ayez- 
vous senti vos bouch:s éloquentes se fermer lorsqu'il a fallu pailee 

our les maintenir? Non, citoyens magistrats : les armécs de l 
République triomphent encore ; demain vous apprendrez que l'é- 
tendard de la liberté fotte sur les murs du Capitole , et nous , defen- 
scurs de la représentation nationale , aujourd’hui nous ferons pro: 
noncer que son inviolabilité est a Pabri de toute atteinte. 

Ce n’est pas la Haute-Cour qui démolii l'édifice de notre repré- 
sentation populaire, ce n'est peint elle qui rendra fréquente la lutte 
des amis de la liberté contre les usurpaiions sur le pouvoir du peu- 
ple ; ce n’est point elle qui ouvrira, fermera , rouvrira les portes de 
ce sanctuaire de la justice pour y donner le spectacle au mordé 
épouvanté, d’un peuple libre luttant sans cesse contre ses en- 
nemis. 

Des homines respectables ont dit : « La Haute- Cour est chargée, 
» comme ncus, comme tous les Français , et plus spécialement en- 
» core que nous, de défendre la représentation nationale , attaquée 
» même dans la minorité de quelques-uns de ses membres. » 

Je ne répéterai point ici tout ce qu'ont dit hier, avec le feu de la 
plus vive éloquence, ceux qui les premiers se sont armés pour sa 
défense. Yafoiblirois, s’il étoit possible, les argumens pressans de 
Buonarotti, les couleurs vives de Germain. Je ne vois plus Grisel 
ici; je ne vois plus les accusés présens: je vois la postérité, le 
monde entier qui nous contemple. Votre jugement, ciioyens juges, va 
appartenir à tous les âges, à tous les siècles, à tous les tribunaux, à 
toutes les nations. 

Et nos ennemis aussi sont dans l’attente de votre décision pour 
_s’en saisir; pour, à l’aide de nouveaux Sirons, de nouveaux Hacelda= 
| mites, accuser tantôt les représenians du peuple français , tantôt de 

probes directeurs, 

Alors le vaissean de PEtat, abandonné et sans guide , deviendra la 
proie d’un infame ravisseur ; alors nous verrons toutes les peintures 
du citoyen Viellart s'effectuer, le peuple périr dans la misère , la 
aarchie nous dévorer, la guerre civile rallumer ses affreux brandons, 


| 3 700 
Me fanatisme à l'œil louche prêcher encore une fois et faire exécuter le 
“massacre. i 
| Quel est Fhomme fort , Pame d'airain, qúi osera accepter , au% 
prochaines élections , les fonctions de représentant du peuple, si à 
la veille de ces élections il a été prononcé que Île représentant du / 
peuple peut être contraint de descendre de sa chaise curule pour 
venir répondre aux accusations que des mouchards, des traîires, des 
patjures , des Haceïdimites, auront fabriquées contre lui dans le 
secret, pour quelques infâmes deniers comptés à ieur insatiable 
avarice? LS \ | 
| Quel est le téméraire qui osera parler le langage de la vérité , dg 
Pau tère vérité dans le Sénat français , si des hommes infàmes, flétris , ` 
Léndamnés , subissant leur peine , sont admis ici en témoignage ? 
| Sénat auguste , collection précieuse des élus du peuple , attendez- 
vous de la bouche impure de es hommes de sang la verité, Paimable 
vérité: Non. Eh! si vous ne pouvez Pentendre par ce canal infect, 
| surquoi donc donneroit- on je scandale affreux à tous l'univers qui 
nous, entend, qui nous contemple, d’une &émoralisation jusqu'ici sans 
exemple. e p 
Quoi ! tous les peuples ont repoussé les dénonciateurs , ies gens . 
nfames ; et nous, républicains , nous qui devons être d’une vertu 
ustère , nous les admettrions! Quoi ! le peuple Romain avoit perdu 
sa liberté, et le type s’en retronvoit encore contre les dénonciateurs, . 
les infimes, dans les lois du bas empire ; et nous, nous Français. nous 
omimes dibres, nous ne roupirions point d'écouter leurs voix dans 
os tribunaux, quand nous les avons vus les fidels compagnons, les aînés 
n cruauté des Néron et des Caligula! l 4 
Ah! du mcins, pour notre consolation, relisons leş teytes sacrés 
estextes d'une morale précieuse pour la cause. 
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« Lege Julià de yi Cavetur ne hâc'lsce in reum testimomam 
> dicere liceret qui judicio publicọ damnatus erit. ( Leg. 3. § 5. 

cod. ) | g i D 

» Repetundaram damnatus nec ad testamentum nec ad testimos 

nium adhiberi potest. ( Leg. 15, cod. ) | 

» Ob crimen famosum daminatus intestabilis sit. { Leg. 21 ,cod.) 

» Qui ob testimonium dicendum vel non dicendum, pecuriam 

accepisse juđicatus vel convictus erit. ( Leg. 5, cod.) 

» [donei non videntur esse testes quibus imperari potest ug 

testes fant. ( Leg. 6, de tesribus.3 ` p“ | 

» Admittendi non sunt testes ad testimonii fdem propter notam 

et infamiam vitæ suz. ( Leg. 5, de pestibus, 3 ` P 

» Quive judicio publica damnatges erit, quiyẹ in vinculis custer 
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diave publica erit, qui judicio publico reus erit. ( Leg. 205 
» owy A | f 

Domat atteste la même jurisprudence chez les Français. 

« Tout ce qui prouve le défaut de probité , dit cet auteur cé= 
» lebre, sufit pour rejeter son témoignage: ainsi on ne recevr 
» pas le témoigrage d’une personne condamnée en justice com:ne 
» Calomniateur ou comme faussaire, ou pour avoir porté un faux 
» témoignage, ou povr avoir composé un libelle diffamatoire , ou 
» pour d’auires crises; car les condamnations fiétrissent Phone" 
» neur, et font perdre la réputation de la probité; et il en seroit 
» Xe méme à plus forte raison , sil étoit preuvé que'le témoin 
» eût reçu de largent pour porter témoignage. » 


_—— 


Les rois, sous Dapaty, leur fermoient la bouche, et nous les ads 
mettrions ! , 

Mais, dira-t-on, ilne s’agit pas ici d’un crime ordinaire : celui 
de lèse-nation exige qu’on recucille soigneusement tout ce qui ten 
à déjeucr les complots de ceux qui méditent de renverser l’Etats 
L'intérêt de la République efface en quelque sorte l'infamie, la dés 
loyauté du proditeur. m 

Que ne nous dit-on aussi qu’il faut, comme sous Jes rois, que 
le secret des consciences soit violé parce qu’il s’agit de l'intérêt 
public? 

Je leur répondrai que ceite morale n'appartient point à des répus 
blicains ; qu’elle n’est pas même celle des hommes probes dans les 
momarchies : je leur répondrai qu’il n’est jamais permis de prévari= 
quer popr éviter un crime, etc'en est un que de livrer la vie du 
homme à la discrétion d’un seul dénonciateur. 

Le danger qui a menacé la patrie , nous dira-t-on encore , a fait 
admettre l'accusation pat le Corps lésislatif sur la dénonciation qte 
* vous impugnez. 

Je n’en crois rien; et si cela étoit ,1je dirois avec ces hommes ress 
peciables que J'ai cités, je dirois avec le citoyen Bailly, que si 
majorité des Conseils a erré contre la minorité, c’est la Haute 
Cour qui doit relever cette erreur et préserver la patrie du danget 
que court ici linviolabilité de la représentation naticnale (1). | 


2 a T 
(1) œ Si jamais lá République étoit asséz malheureuse pour que 
» dans le Corps. législatif, il ny eût qwune minorité d'homme 
» dévoués à la chose publique, et assez courageux pour se pro- 
.» noncer ‘hautement en faveur de Pordre constitutionnellement 
» éiabli, qu’üne majorité, en parlie ʻactieuse , en partie opprimée 
» ou timide , seroit au moment de détruire, et qu’alors les pass 
» sions ,s’acharnant à ‘perdre les députés les plus fortement pros 
» noncés dans celte précieuse minorité , lés Missent enjugement Sr 
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Les conjurations se trament dans l'ombre , elles n’ont de témoin 
que les acteurs de leurs sombres machinations, diront encore ceux 
qui combauroient les vérités que j établis: | 

Dupaty a répondu à l'argument tiré de cette nécessité de témoi- 

miges suspects ; il le fasioit dans une cause moins auguste et sous 
[Tes rois. Le despotisme parlemental en fut effrayé, il devint persé- 
cuteur contre Dupaty : celui-ci fit triompher le principe devant le 
| conseil-privé du roi. {ci nous avons la Haute-Cour , nous avons des 
| républicains pour juges : elle ne sera pas moins grande que le conseil 
d'état; il ne trembla point devant le parlement , elle ne redoutera 
| pas l'abus du pouvoir super-éminent. | 
| C'est ce même pouvoir que je défends ici; car lui aussi peut 
être accusé par la malveïliance , traïîné dans les cachots comme 
Drouet, si le ministère de la police tomboit dans des mains im- 
pures, si la persécution s’ouvroit contre les républicains , si l’armée 
tes mouchards, des délateurs, des calomniateurs, étoit déchaïnée 
contre les mémbres du pouvoir exécutif. 

Que voyois-je ici avant-hier ? un Grisel , un agent de la police » 
des gens qui subissent la peine des fers en vertu d’un jugement 
| solemnellement prononcé: et c’est-là , c’est entre leurs mains , ô ma 
| patrie Lô malheureuse France! c'est-ià, c'est daas leurs mains que 
reposent tes destinées ! : | S 

Génie tutélaire de la France , sans ces hommés ne peux-tu nous 
| sauver ! Lorsque Cicéron découvrit les trames de infime Catilina » 
ilne confia pasla destinée de Rome aux espions. du gouvernement j 
| il attaqua de front cet ennemi de son pays ; il invoqua les bras des 
| guerriers romains ; les conspirateurs furent arrêtés Catilina con- 
somma son crime ; les Fictieux périrent, et Rome fut sauvée. Eceu- 
téz lorateur romain , admirez en lui l’homme d'état. 

« -Vous avez donc été chez Lecca Pavant - dernière nuit. Oui, 
» Catilina, vous y avez partagé PItalie entre vos conjurés; vous 
» avez assigné à chacun d’eux le poste où il devoi: se rendre; 
» vous avez choisi ceux qui resteroient à Rome et ceux qui vous 
» suivroient; vous avez marqué les quartiers de la ville où Fon 
» meiiroit le feu; vous avez assuré que vous iriez bientôt joindre 
» vos soldats ; qu’une seuie chose vous retenoit ici, c’ett que je 
» wivois encore, Íl s'est trouvé deux chevaliers Romains qui, pour 
» vous déliyrer de cet embarras, vous ont ofert leurs services , 
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» le fondement de délits imaginaires, quelle.seroit autorité chargée 
» de défendre la vertu de ces courageux représenians? Ne seroit-ce 
» pas la Haute-Cour de justice »? ( Rég. du cir. Bailly, accus 
sateur nalonal, du 27 brumaire an cinquième, 
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ss: di: . d D. 4 a ge Fr. , ki 
et Võds ónt promis que Cette nuit-la méme, un peu avant fé | 
jour 3 ils viendioient me poignarder dans mon lit. 


& fs 


» À peine éticz-vous séparés, que j’étois instruit de tout; ji 
» tenlförçai la gaidë de ma maison; pen fs refuser l'entrée à ceuf 
# qui vinrent le matiñ me saluer de votre part : c’étoient less 
» itiérnes que ceux qu’on m'avoit dit; et j'avois anhoncé à plus 
# éicuts pcrsornés l'heure ét le sujet de votre visite. 


ÿ Ainsi, Catilina, suivez votre projet; sortez enfin de Rome“ 
5 Îc4 portes vous sont ouvertes ; partez: le camp de Âlallius es 
E Å. } i a / -t ^g. . 
ss privé trop long-temps de son général »s\ Premiere Catilinaire. 


Génie de la France, ñe penx-tn faire pôur celle ce que tu fig 
: Four Rome sans être e-corté de Grisel.et de sa cohorte ! Quoi! des 
armées tricmphantes réveillent les mârtes de: B:utus , des Cicéron 
des Curtius et des Gracchus, dans les murs de Rome ; des phalanges 
libtes euvironnert le sénat français; et nous craignons , nocs i. cmai 
blohs äu bruit d’une conspiration, devant dè pretendus conspirateuts 
que des friÿons perfides nous dénoncent sans ermes , sans moyens, 
ans puissance ! i 
Tu es assez fort sans Grisel, sans lè scandale de $a déposition y 
pôur arrêter les eflorts de ces factienx , si jamaïs il en existe ; tu 
es assez grand avec nous pour les ter:assér, et ta victoire sercit 
souillée s1 tes lauriers paroïssoïent mêlés aveë le funeste cyprès éonb 
Periire malfaisante ombragera la tête du perfide. 
_ Qu'ai-je dit? des factienx! Ceux-là sont-ils dés énherhis de ja li- 
bérié frahçaise qui vous ont ‘dit comme Buorarotti hier , Immo/czz 
ñoùs ; et saurez la liberté er La représentation nationale ? 


Ceux-là sont-ils des factieux qui, comme Drouet, ont vaincu 
à li tete de nos armées , subi lhunnliation des cachots „ etiouig 
revénis Couverts d'honorables blessures, serrent encore la patriei 
dans leurs bras républicains , et défendent l’inviolabilité de la res 
préseritaiion nätioñale : | i 

Citoyens actusateufs hationatix , ñc tremblez plus pour les destinés 
de la France , ne les remeitez plus à Grisely descerdez plutôt des 
marches du trône de la justice ; venez renforcer la pharange des 
défenseurs de l'inviolabilité des représentans du peuple. Vous aussi, 
vous êtes appelés à les défendre: ~ 

Et vdns , tendrë épouse du pluś chéri des épovž , estimable còm+ 
pagne de Buonarotti, apportez- nous dans cette enceinte le diplômé 
honofable de så tiättiralisation parimi hous; ñe craignez pas de le 
dérôuiér devant lauguste sénat qui shentérd: Aristide fut calom- 
Hié; pacs qu’il Étoir juste ? voire épôux he trotñeri point ici ce 
Grec orgueriléux qui le proocrivit, Neiremblez plus pout ses J6t1S% 
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encore une fois il s’est fait le défenseur de la liberté française , de 
la représentation nationale. Nouveau Socrate, il n’a point à craindre 
de boire ici la froide cigué , parce qu'il 4 émis un dogme sacré , 
le rejet du témoignage d’un dénonciateur. 

Je demande le rejet de Grisel. 

Je conclus au rejet de Mazot , agent de la police ; d'Aubrv, 
Jean-Baptiste Meunier, et de Noel Barbier. l 

Je demande la parole pour demain sur ces rejets. 

Bailly , accusateur natisnal: Citoyens juges, vous avez à pro- 
noncer sur une question préalable qui est une des plus importantes 
de ce genre , qui puissent être agiiécs devant l1 Haute - Cour de. 
justice. Elle doit être examinée avec soin, müûrement réfléchie; 
elle est digne de toute l'attention des juges. Et nous aussi, nous 
applaudissons à l'intérêt que les accusés et leurs défenseurs ont 
donné à la représentation nationale; et nous aussi , nous sentons 
qu'un des plus grands devoirs des accusaféurs raticnaux est de 
concourir à venger la représentation nationale , qui auroit été mal- 
à-propos eu inconsidérément mise en accusation. Nous nous pro- 
noncerons toujours ainsi, tant d'après les mouvemens de notre 
cœur et d’après notre amour pour la Réprblique et la Constitution, 
que d'après ce que notre ministère nous impose comme accusa- 
ieurs nationaux. 

Mais neus devons écarter de cette enceinte tout ce qui, dans la 
question qui nous occupe, est étranger au point auquel il est 
nécessaire de la ramener. De quoi s’agit il? De savoir si Grisel , 
proporé sur la liste des témoins à entendre dans les débats, doit 
ou ne doit pas demeurer sur cette liste. Voilà la question : elle 
cst purement de droit, elle est étrangère à la véracité ou à la 
valeur intrinsèque de la déposition. On a cité, à l'appui de la 
proposition decarter Grisel; on 2 cité, disons - nous , les lois 
romaines , ce qui se pratique même sous les gouvernemens ab- 
solas, ce que l’on faisoit chez nous avant la révolution: on a 
cité Dupaiy, on vient de citer Domat. Nous répondons , en deux 
mots , que les lois romaines , ce qui se pratique sous les gouver- 
n:mens absolus, ce que l'on faisoit chez nous avant la révolution, 
tout est étranger à l'institution du jury. 

Sans doute , Les délateurs ne doivent jamais avoir foi en justice : 
la délation est edieuse ; elle Pest dans une République, à plus 
forie raison que sous les gouvernemens absolus : mais on n’a 
jamais confondu la dénonciation proprement dite avec la déla- 
tion. 

Dans nos lois ‘actuelles, le dénonciateur, par cela seul qu'il 
est dénonciateur , n’est pis banni dusanctuaire de la justice , Jors- 
qu'il est appelé pour y déposer. Nos lois se sont conformées aux 
principes de l'institution du jury. Il est de principe sacré dans 
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cette institution , dans cette sauve-garde principale de la libertés 
ue la conviction dépend uniquement de 1a probité, dela mora- 
lité, de da gonscienge des jurés. 

Sous lencien régime, que Pona cié, comme du temps: des 
lois romaines, et sous les gouv:ruemens absolus , il sufñsoit qu'il 
y eût un tel nombre de depositions uniformes, pour que les juges, 
qui cioicnt en même temps juges du ict pplicateurs de la loi, 
les juges qui cumuloient ces deux fonctions «: élstirctes dans Pins- 
fitution du jury, fussent en queique sorte iiih de déclarer la 
convic:ion et d'appliqser la peine à l'accusé. 

Au contraires dans l'instiuuion du jury, le nombre des té- 

moins n'opére point par lui-même la conviction. Quelqne chose 
qu’aic dit le témoin, si les} jurés ont reconnu dans sa fers 
dans son geste , dans la comparaison des diverses parties de sa de- 
poshion , des incohérences ct d’autres c'rconstances qui s'opposent 
à ce qu'on ajoute. une foi peine et eniièie àa ceite déposition ; si 
les jurés trouvent dans leur ame , comme. nous le disiors il y a on 
instant , Un Cri intérieur qui leur dise , « Ce témoin en a imposé a 
» la jusiice ; lacéusé n est pas coupable » 3 its l’exprimenten r€- 
pendant aux questions posćes par le président : et comme de 
cela seul, de sa con,iction intime dépend le sort de l'accusé, 
que nulle ‘puissance sur la terre n’a le droit de juger la déclara- 
tion du jney sarde fond , chaque juré en mettant wne boule blan- 
che acquitte l'accusé. 
-Dupaty a invogué des principes sacrés. 1 étoit nécessaire de 
les invoquer à l'époque ou les depositions des temoins fatsolent 
par eiles-mêmes ct P leur nombre foi du fait spu Dupaty 
a triomphé. Eh bien ! ce sont les mêmes principes qui triomphent 
flans la conviction des jurés , dans ja maniere dont s'opère en 
conviction. Ainsi ce que lés accusés et leurs défenseurs ont dit 
pour écarter , d’après les principes de l’ancien régime , l'admission 
du citoyen Grisel à déposer, doit, Gans nos principes, dans nos: 
mœnrs actuelles, s'aspiiouer: au fond de ta déposiion et se dé- 
poser dans la conscience cu jury. Nous serons les premiers à faire 
remarquer aux jurés la contradiction, les oppositiens, les varia- 
Lions des Rs mais ce sera lorsque les témoins auront déposé ; 
et tout ce qui appartient au fond de la déposition , est absolument 
étranger au système actucl de notre législation, tant. qu'on es 
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encore à une epoque ou il re s’agit que de savoir si un br d 
sera pe ou non à ec sil sera où non conservé sur la 
iste des témoins. 
La Haute-Cour, a-t-on dit, ne se couvrira pas @ignominie 


en #dmettant une infame dénonciation , une délation odieuse. Non : 


ia Haute-Cour connoit les principes ; elle sent sa dignité, elle 


xeconnoît son deyoirs cile est appelée à diriger l'examen de ia 
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conduite d’ün représentant du peuple, elle est appelée par suite 
| à diriger l'examen de la conduite de ses co-accusés. Ceux-ci, dès 
Minstant qu'ils sont devant la Haute-Cour , doivent profiter de tout 
| ce qui a été établi par nos lois pour la garantic d’un représentant 
du peuple mis en jugement. Cependant le représentant du peu- 
ple na de garantie vraiment utile à sa personne, que quand il 
nest pas coupable ; et son innocence la trouve alors sur-tout dans 
la conscience des hauts-jurés. A à 

On a dit: Le pouvoir exécutif est de sa nature usurpateur : it 
est & craindre qu’insensiblement il n'envahisse une portion du 
| pouvoir législatif, et que pour y parvenir il ne vienne à bout, 
cn trompent la majorité des deux Conseils , de faire mettre en 
jugement les représentans du peuple qui sêroient assez] coura- 
geus pour dévoiler dans le sein du Corps législatif, et pour 
dénoncer à la Képublique, les abus de pouvoir du gouverne- 
lment: Eh bien! nous disons , nous consacrons nous-mêmés ces 
vérités. Oui , par sa nature , tout pouvoir: exécutif est envahis- 
sant; mais aussi, pour conserver l'ordre social , il faut maintenir 
let respecter le pouvoir exrcoutif toutes les fois qu’il demeure dans 
(les limites que Ja loi lui a tracées. Si jamais le pouvoir exécutif 
senécite , et que pour cela 1l sait mis en jugement, sa conduite 
sera examinʻe avec cette impartiale sévérité qui convient à une 
'hante-cour de justice ; comme , si jamais le pouvoir législatif 
mettait en jugememt le Directoire, par cela seul que, contre le 
væn alors actùel Cune portien du Corps législatif , le Directoire 
aurait suivi ses devoirs , s’y seroit .confóormé , waunrojt fait quwext- 
cuter la constitution , il trouveroit dans Îa Haute - Cour de 
| Justice la plus grande protection. LE à Li 

La Haute-Cour ne fait acception de personnes; le haut-jury est 
composé de républicains , d'hommes probes, ‘qui ne feront non 


plus acception de personnes : mais en écartant tout ce qui.a été dit, 
sous le point de vve de la garsntie de la représentation na- 
tionalc , soit du caractère naturellement envahissant du:pouvoir 
exccutif, soit des lois romaines et de ngstre ancien droit français, 
nous. devons en revenir toujours au seal point à décider. Le ci- 
oyen Grisel est-il dans le cas d'être conservé, ou non , sur la 
liste des témoins? | 
Une seule chose est à examiner : est-il dénonciateur? est - il 
dans le cas pour lequel la loi à voulu que le dénonciaieur re 
pút être témoin > Fixons nos idées, voyons Particle 358 du code, 
let nons y trouverons le p1incipe de la décision. 
| «e Ne peuvent être entendus en témoignage, soit à la requête de l’ac- 
>» Cusg , soità celle de Paccusateur public , soit à cellcde la partie 
plaignante ;, le père , la mère , Paieul , l’aïèeule , ou autres 
| sccndans "de l'accusé; son fils, sa fille, son petit-fils et autres 
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» descendans , son frère ou sa sœur; ses alliés aux degrés 
» ci-dessus; sa femme, ou son mari, même après le divorcef | 
» légalement prononcé. » Voilà la premiére partie de l’article : on 
sent quel a été le motif de la loi en excluant d’aussi proches 
parens de la faculté de déposer en ce Cas devant un jury d 
Jugement. 

Voici la seconde : « L’accusateur public et la partie plaignante 
> ne peuvent également produire pour témoins les dénonciateurs, 
» quand il s’agit de délits dont la dénonciation est récompensée} 
» pécunlairement par la loi, ou lorsque le cénonciaterr peut dey 
» toute autre manlère profiter de l'effet de sa dénonciation.» 

Vous voyez, citoyens juges, qu'il faut d'abord quë le témoin 
qu’on veut rejeter ait le caractère de dénonciateur ; ce n’est qu'a 
près avoit éiabli au’il a ce caractère , que l’on doit cxaminef 
s’il s’agit de déiits dont la énonciation par lui faite est récoms 
persé- par la loi, ou s’il peut de toute autre manière ` profiter 
de l’effct de sa denonciation. 
_ Lisons d’abord ce que le législateur entend par dénoncié 
tion, 

Article 87. « Tout citoyen qui aura été témoin d’un attentat, 
» sõit conire la libeité , la vie , où la propriété d'en autre ci 
» toyen, soit contre la säüreté publique et individuelle ; est tenu 
» d'en donner aus:itôt avis au Juue-de-paix du lieu du délit, ót 
» à celui de la résidence du prévenu. La dénonciation est rédigée 
» par Îe dénonciateur , ou le juge-de-paix s’il en est requis. 
» juge-de-paix demande au dénonciateur s'il est prêt à figner 
» à afirmer sa dénonciation. » 

Article 90. « Si le dénonciatear signe sa dénonciation , ou dés 
» clare qu'il ne sait ou ne peut écrire, et qu'il la signeroït sil 
» le pouvoit, et s’il afirme quelie n’est dictée par aucun intérét 
» personnel , le juge-de-paix est tenu de décerner un mandat 
» d'amener Contre le prévenu. » 


La loi a donc entendu que pour donner un caractère égal 
la dénonciation , elle füt non-serlement faite devant le juge-des 
paix , mais encore signée devant le juge-de-paix , mais enccte 
afhrnmée devant le juge-de-paix , officier de police judiciaire. Ap- 
pliquoris cette définition, ce caractère , anotre espèce. 

Le citoyen Grisel na pas fait d'acte devant le juge-de-paixé, 
le citoyen Grisel a fais une déclaration au président du Directoire 
exécutif; le citoyen Giisel n'a pas affirmé de dénonciation devant 
un Juge-“e-paix, r 

Nous savons que lon peut dire : Le Directoire exécutif, lors} 
gi'il s’agit de conspiration, ayant droit de décerner des mandais 


7 


d'arrêt, est dans le méme cas que les juges-de-paix., et les are 


» Fe 
ticles qui concernent le juge - de-.paix doivént lui étre ap- 
 pliques.. | | r 

Nous réporidons à cette objection, d’abord qu’en subrosint Îa 
parité absolte , il faudroit toujours pour que la déroticiation eût le 
caractère voulu par la loi, qu'eile fût affirmée : of, dans l'espèce, 
ce caractère manque absolument. i 

Nous répondons, en second lieu, qu'il ne nous paroit pas exact 
que le Directoire, exécutif soit dans le cas d'ètre assiinilé, même 
pour le cas de conspiration, à ün juge-dé- paix : loin de la, ia 
[Constitution , qui, dans l'article 145 ,.lui don:e le droit de décer- 
ner des mandats d'arrêt, veut qu'il renvoie par - devant l’off- 
| cècr de police judiciaire, dans le délai de deu& jours, pour pro- 
céder suivant la loi. Nous pensons qt’il seroit difficile, d’après 
cet article, et en le rapprochant de cevy que nous venons de citer 
du code des déïits et des peines , code psiérieur à la constitu- 
tion ; nous pensons, dis-je, gwil seron dificile de considérer le 
Directoire exécutif comnie remplissant , à proprement parler , les 
fonctions de juge-de-paix. 

Ainsi les deux caractères essentiels pour formet üne dénonćja= 
tion propremënt dite ne nous paroissent pas se réuńñir sur Ía 
déclaration de Grisel. On dira : Mais qu’est- ce donc qu'a fait 
Grisel, sil ma pas dénoncé ? Nous réporidrons : Il a révélé une 
conspiratiôn. 

{ On murmtüre et on rit. ) 

Nous répondrons : {! à révélé uné conspiration ; nous répordrons 
que c’est le Direcioire exécutif qui, dans l'affaire actuelle, ess le pé- 
riuble dénonciateur. Nos en avons la preuve dans les décrets qui 
ont mis le représentant du peuple Drouet en jugement; car c’est 
la dénonciation du Directoire’ exécutif que le Conseil des Cing- 
Cents à commencé d'admettre, avant qu’il ft question de savoir 
sl y avoit lieu a l'examen de la conduite du representant du peuple 
rouet: p 
| Real} défenseur officieux : Le Tribunal me donnera acte que 
Cest le Directoire qui est le dénonciateur ; jen demande acte à 
Pinstant au nom de tous les accusés. ( Qui! oui! s'écrient lee 
accusés. ) af | : 

Le Tribunal donne âcte aû citoyen Réal de sa demande; 

Bailly: « Corps législatif. Conseil des Cinq-Cents. Ertraït 
» dés procès-verbaux du Conseil des Cinq - Cerits, séance du 25 
» prairial; ; 

» Le Conseil des Cinq-Cents , après avoir entendu les trois 
» lectures qui lui ont été faites en comité général ; savoir la pre- 
» mière lecture dans les comités pénéraux successivement. tenus 
» depuis lé 21 floréal dernier jusqu'au 29 fioréal du même mois 
p Inclusivemént ; la seconde lecture le tı- prairial, la troisièms 






t 


188 


» le 22 prairial présent mois, de la DÉNONCIATION contre le re- 
» présentant du peuple Drouet , pour le fait de conspiration contre 
» la sûreté intérieure de la République , laquelle dezonciauon 
» est faite tant par le message du Directoire exécunf, daté de 
» Pari: le 21 floreal de l’an 4, sigré Carnot, président, et par 
» le Directoire cxéculif, le secrétaire général, signé , Lagarde“ 
» que par les messages des 23, 25 et 26 foréal et les picces ÿ 
A a 

Nous avions donc raison de dire que ce n’étrit pas une dé: 
nonciaon faite par ie citoyen Giisel, que la loi re reconnoïf 


pas dans sọn opération le caractère d’une dénorciaton legale, 


Mairtenant pous allon: appliquer ce principe au fan. Des Pins- 
tant que le citoyen Gris:l ma pas fait un acte qui ait aux yeux 
de la Joi le caractère de dénonciation, il est évident qu'il ne 
peut pas être dans le cas prévu par l’articie 358 que nous avons 
cité. | 

Mais allons plus loin. Il faut ici épuiser la matière , afin 
que Pon n’accuse pas la Harte - Cour de justice d’avoir jugé 
sans l'examen le plus approfondi. Supposons donc gue l'acte du 
citoyen Grisel, qui n’est qu'une révélauion de la, coniuratien ; 
soit dans le cas d'etre considéré comme une dénonciation propre 
ment dite. Eh bien! alors il faudroit voir si le citoyen Grisel, 
en Sa qualité de dénonciateur, seroit dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 528 ; c'est-à-dire, s’il s’agit de délit dont la dénonciation 
soit récompensée pécuniairement par la loi, ou s'il peut de toute 
autre manière profiter de l'effet de sa dénonciation. 

ous le premier rapport il a été dit par plusieurs des accusés et 
par leurs défenseurs, que le citoyen Grisel doit être récompersé par 
la loi On n'a pas cité la loi actuelle: mais on a citée, d’une part, un 
message du Directoire exécutif, sut lequel il y a un projet d'ordre du 
jour ; d'autre part, un projet de loi qui tend à appliquer aux dénon- 
ciateurs de conepirations , les articies du code des délits et acs 
peines relatifs aux dénonciateurs de crime de fabrication de faux 
assignats. | | 

Nous faisons à cela une réponse qui nous semble, péremptoire. 
Tout ce qui n’est pas encore loi, ne peut pas être invoqué ni applis 
qué. Les juges ne sont que les applicateurs des Joiss il faut donc que 
les lois soient faites: or Pon na cité qu’une loi à pair : premiére 
réponse. Ensuite, quand cette loi seroit faite, quand elle existeroit 
aujourd'hui, nous pensons qu'il seroit trop contraire à là saine morale 
de donner à cette loi un eflet rétroactif pour récompenser le citoyen 
Grisel d’une dénonciation quiseroit bien antérieure à cette lei, pour 
qu'on puisse croire que le gouvernement en feroit Papplication. 
Nous ne pouvoñs nous persuader qu'aujourd'hui sur-tout que nous 
jouissons déja depuis plus d’un an de le constitution, qu'aujourd'hui 





| 


i Li à : ® j i ae... A y 4 + we s : 
que les principes s’affermissent de plus en plus. (Les accusés tient; 
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Où, s'affermissent ét S'AFFERMIRONT ). ( Quélqiies Voix : Nous. 


 Péspérons!) 
(Tumulte.) 
( Le présideht rappelle à l’ordre les interrupteurs, et menace de 
faire retirer des débats ceux qui se comporteront avec indécence. ) 
| Réa: Cest une mise hors là loi! 
| Darché et quelques auires : Or veut nous mettre hors la loi! 
| Bailly continue * Nous disans que nous ne pouvons pas nous per- 
| Suader qu’aujrurd’hui que les principes s'affermissent de plus en plus, 
il y ait en Fran e une seule autorñé, et sur-tout un des troïs grands 
| pouvoirs de l’État, qui veuill: donner a la loi un effet rétroactif. 
| Voilà nôtre seconde réponse. 
Examinons le second r:pports c’est célui où le dénonciateur peut 
de toute autre maniere profiter de l'effet de sa dénonciation. 





Un des accusés a cité des faits. Il'a die que le citoyen Grisel avoit : 


été payé de sa dénonciation par une somme de deux c:nt mille 
livres en assignats ( en mandats! s’écrient quelques voix j; que le 
citoÿen Grisel s'étoit vanté, en présènce de quatre mouchards, ce 
sont-la leurs expressions , d’un avancement. considérable. il a dit 
qu'il y avoit promesse d’une récompense par les seciaires de là 


à © . .} 
monarchie. Nous ne pensons pas que le premier fait soit de nature - 


à faire impression ; car l'accusé qui a aflégué le fait, a eu soin de vous 
annoncér de suite qu'il n'y en avoit pas de preuve : il my å pas, dit- 
il, de quittance. À l'égard du second fait, il n'est pas p'us prouvé 
que le premier. Enfin, à l'égard du troisième, nous croyons qu'indé- 
pendamment de ce qu’il n'est pas prouvé, il seroit bien difficile de 
croire qu'un citoyen, un défenseur de la, patrie (les ascusés rienit}, 
voulüt.servir les sectaires de la monarchie; et sur-tout, qu’il les 
eût servis lorsqu'il anroït révélé un complot qui ne tendoït pas seale- 
ment à détruire la Révublque, pour servir par suite la monarchie, 
mais un complot qui tendoit à dérruire d'ordre social en lui-même, 
et à nous replonger dahs l'état de nature; pour sortir duquel état 
JT: J: Rousseau, que les accusés ont déja cité, veut qu'il ait fallu une 
révolution de tant de siècles. 

Certes, on ne nous reportera pas, nous l'espérons, à l'enfance 
du monde ; et le citoyen Grisel n’auroit pas mérvétlieusementservi 
la monarchie en détruisant un complot, dont la punition doit 
consolider d'autant plus la République constituée , organisée par [a 
constitution de Pan 3. | 

Ainsi nulle preuve des faits allégués, par conséquent nulle 
raison de s’y arrêter. | 

On a présenté des intérêts d’une autre espèce. On à dir que 
Grisel en dénonçant ( car nous parlons toujours dans l’hypothèse où 
la Hente-Cour comsidéreroit Grisel comme un dénontiateur}) : on a 


Be 
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dit : IZ avoit tout å gagner d'une part , et tout à craindre 
l’autre; car sa vie étoit exposée par cela seul qw'il avoit ére 
du bord des prérendus conspirateurs. Il a tout à gugner ; car, 
en suivant sa dénonciation , il vobriendroit l'impunité. 

On a ajouté, mais sous un rapport different de celui que nous 
venons d'envisager , qu'il avoit la perspective, de la part du Direca 
toire exécutif lui-méine , d’un avancement de fortune. On a dit: 
IL a servi Les puissuns du jour, 1ls lui doivent en reiour amour 
et reconnoissance; il a servi ceux qui, en leur qualite de goa- 
vernans , disposent des places et des récompenses ; et ce sera 
là le résultat du succès de sa dénonciation. On a dit encore : IL 
y a dans la poursuite du citoyen Grisel dénonciateur, haine 
personnelle; il doit naturellement desirer de se venger de ceux 

wil regarde comme attachés å un parti qu'il a abandonné, 

Sous le point de vue de tout å craindre, on a dit, et nous le, 
répétons : IZ a été lui-même conspirateur ; il a encouragé les 
conjurés ; il a déshonoré, dans une note, les défenseurs de La 
patrie; il doit étre au rang des accusés dort il est le délateur : 
il est même déja en accusation ; car Le dénonciateur , en four- 
nissant à l’accusareur les pièces de son accusation, s’ide'fre 
avec l’accusateur qui n'est que son écho. Un des accusés a mênte 
regardé Grisel comme étant dans un état d'accusation réelle; et 
en conséquence à cru qu'on devoit lui appliquer l’article 12 du 
titre second de la Constitution qui piive de l'exercice des dro ts 
de citoyen, le citoyen qui est en état accusation. 

Nous croyons devoir écarter d’abord la prétention que Gisel 
soit lui-même un conspirateur. Nous ne voyons pas où cette allé- 
gation. peut conduire les accusés, sous le rapport de leur avan- 
tage personnel. Nous ne voyons pas qu’en aliéguant que Grisel 
étoit lui-même conspirateur , ce soit un moyen bien choisi de se 
disculper eux-mêmes de Paccusaiion du comp'ot. Mais, comme 
cela tient an fond, nous sommes loin de vouloir tirer ic? aucune 
conséquence , contre les accusés , d’un moyen qu'iis ont cru pou- 
yoir présenter contre le citoyen Grisel, mais duquel, sans doute, 
ils n'ont pas entendu se faire à eux-mêmes l'application. Cecerr 
dant cette manière de proposer la récusation contre Île citoyen 
Grisel n'aura pas échappé aux citoyens jurés; etacest dans ię 
sein de leur conscience que ce fait sera déposé. Il a déshonoré 
les défenseurs de 12 parrie! Nous n’examinerons pas quant à pré- 
sent la moralite ou l’immoralité de cette action imputée à Grisely 
Jes accusés, dans le cours des débats, pourront la reproduires 
Grisel répondra : les accusateurs nationaux feront ieurs observar 
tiens , et éciairerent les faits aût:nt qu’il dépendra d'eux, et les 
jurés feront ce que Îeur conscience leur dictera à cet ésard. Ce- 
péndast , dès-à-puésent, nous pouvons observer que ceite note, 
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ue l'on attribue au citoyen Grisel, et à l'égard de laquelle le 
lébat nous apprendra si en effet elle est de lui, a été recueillie 
vec un soin extrême par le comité insurrecteur se disant de 
alut public ; nous observerons qu'une des pièces de conviction 
jui seront produites par nous dans les débats, prouve que le 
omité secret a témoigné , à l’auteur de la note, toute sa recon- 
roissance , en lui disant que c’étoit là les quatre points leviers, 
lont il se serviroit avec le plus grand empressement. Sous le 
lecond point de vue d'avancement ert de foriune du côté du Di- 
recroire exécutif, nous disons d’abord que ce qui ne seroit gwen 
perspective incertaine , est loin de former un fait qui puisse servir 


le base actuelle à un moyen de récusation contre un témoin. 


| Réal interrompt : Je demande encore acte de cette déclaration. 
Il est très-bon que nous sachions qu'un fait qui nest gwen pers- 
bective ne peut être opposé aux accusés, non plus qu'aux té- , 
moins. 
L’accusateur national : Nous disons et nous répétons qu’un 
avancement en perspective , que l'on ne suppose même, en le mettant 
en avant que dans un futur incertain , n’est pas un fait actuel qui 


fi ` 


puisse servir de base actuelle à une récusation acruelle. 

( Bruit ). Un accusé: La loi porte l'espérance. 

Réal: Il faut lire la loi, citoyen accusateur public. 

Durthès : La possibilité, dit la loi. 
|. L'accusareur national continue : Nous répondens, en ce cas, 
que je citoyen Grisel, qui étoit capitaine à l’époque de sa révéla- 
tion au président du Directeire exécutif, est encore capitaine. 

Didier : Ïl étoit capitaine à la suite , actuellement il est capi- 
taine en pied. 





L'accusatzur national : Il est encore capitaine , et sûrement 
lorsqu on ne change pas de grade ( Btuit : on crie , il en a changé) ; 
lorsqu'on ne change pas de grade militaire, il n’y a pas d’avan- 
cement; car l'avancement consiste à monter d’un grade à un autre. 
Mais s'il étoit vrai qu’encore que le Directoire exécutif eût le 
droit de nommer à certaines places dans le militaire , le citoyen 
Grisel eût été nommé, non par le Directoire exécutif, mais par 
son corps; diroit-on qu’en cela il a reçu une récompense du 
Directoire exécutif? Ne diroïit-on pas plutôt que c’est son corps 
qui a reconnu qu'il étoit un bon militaire ( Didier interrempt : 
| Son Corps n'avoir pas le droit de le nommer ) , et qu'il Pa nommé 
pour lui donner un témoignage de l'estime particulière qu'il lui 
avoit vouée ? | | 

Il a voulu vervir les puissans du jour ! Certes, c’est le débat 
qui seul peut dévoiler s’il a voulu servir ou les puissans du jour ou 


la République. Qa a dit : il est délareur gage de la police. Nulle 


| 
| 
| 
| 
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preuve. Mais est - 1 bien vrai qu’un citoyen qui autoît dénoncé « 
complot réel seroït dans le cas d'étre envisagé comme déatenuni 
Pour lenvisager aînsi, ne faudioit-il jras réroquer en doute le 
premiers devoirs d’un membre de l’ordre social, les premiers de 
voirs d'un républicain, les premiers devoirs que la Constitutio 
impose à tout citoyen français. 

Voici la loi. | 

« Article 5, des Devoirs. « Les obligations de chacun, envers le 
» société, consistent à la défendre , 4 la servir, à étre soumis aux 
» lois ct à respecter ceux qui én-sont les organes. » 

Article 9. « Tout citoyen doit ses services à la patrie et ad 
» maintien de 1: liberté, de légalité et de la propriété, toutes. lé 
» fois que la loi l’appelle à les défendre. » 

Article 37ọ, de l’Acte constitutiornel. « Le Peuple français 
» remet le dépôt de la présente Constitution à la fidélité du Corps 
. » législatif, du Directoire exécutif, des administrations et des juges 

» à la vigilance des pères de famille , aux épouses et aux mères ; @ 

» l'affection des jeunes citoyens , au courage de tous des 
» Français. » 


Nous ne préjugeons rien sur la vérité de la censpiration jusqu'a 
ce qu'il soit déclaré par le haut - jury qu’il est constant qu'il y.4 
eu conspiration contre la sûreté intérieure de la République ; nous 
ne pouvons rien développer sur les services qui auront été 
rendus par le citoyen Grisel. Je m'explique : nous ne pouvons pas 
dire qu'en révélant la conspiration, le citoyen Grisei n'a fait que 
remplir un devoir sacré pour tous les citoyens : cependant nous 
devons présumer la vérité du complot , car déja les pièces de 
conviction sur le complot en lui-même ont été lues, et nous pen 
sous qu’il faudroit être bien aveugle pour, dès-à-présent , ne pas 
voir qu'il y a eu conspiration. 

( On rit, on murmure.) 


La suite au Numéro prochain. 





On souscrit chez BA UDOUIN, Imprimeur du Corps légisiatif, Plące da 
Carrousel, N°, 662. | 

Le prix de l’abonnement pour soixante feuilles :4-9°, petit caractère, est dé, 
ao francs, pour les départemens, franc de pott,et de 8 francs pour Paris. 





CES 








À Paris, chezBaupourn, Imprimeur du Corps législatif, 








4 


DEBATS ET JUGEMENS 
DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 





auie de la Séance du 8 ventóse. 
Continuation du discours du citoyen Bailly, 


Nous pensons qu’il faudroit être bien aveugle pour dès-à-présent 
ne pas voir qu'il y a eu conspiration. ( On rit, on murmure .... 
Réal : Je suis donc bien aveugle , moi.) Oui, nous disons 
dès-à-présent , et nous le soutiendrens avec force : Il y a ew 
conspiration contre la sûreté intérieure de PEtat; et fles accusés 
( nous le pensons), se donnerontbien de garde dé soutenir le con- 
traire; mais il sera de leur intérêt d'établir qu'ils n'ont pas fait 
partie de la conspiration ; qu'ils ne sont pas Conspirateurs; qu'ils 
ne sont pas complices des conspirateurs : et voilà ce gue ie dé- 
bat éclaircira. Mais nous n’en sommes que sur ce qui concerne un 
citoyen qui auroit révélé un complot contre la sûreté intérieure de 
1 Etat ; et nous disons que ce complot étant établi , il seroit prouvé 
que, loin que le citoyen fût un vil délateur ; il auroit servi gran- 
dement la chose publique ; il auroit concouru à maintenir l’ordre 
social , que le peuple a voulu ; et sur-tout il auroit fait en cela 
un grand acte de courage : car il en faut beaucoup à un citoyen pour 
révéler une conspiration de la nature de celle-ci, et peur se 


_résoudre à essuyer tout ce qu’il plaira à des accusés de lancer contre 


lui dans le cours du débat. Il faut, quand on a révélé une cons- 
pirarion , quand on est persuadé qu'elle existoit, sur-tout lors- 
quil y en a des preuves materielles , avoir le courage de sup- 
porter toutes les incuipations , toutes les injures , toutes les calom- 
nies, parce qu'a. l'instant où le haut-jury aura déclaré : IZ est 
est constant qu? la conspiration a existé, c’est une couronne 
civique que le haut-jury met sur latête de celui qui Fa révélée. 

Réal : Qui dit qu'il Paura? comment peut-on prévoir le juge- 
mert du haut jury ? 
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Germain : Ce sera p'utôt une couronne d'épine. | 
L’accusateur national Bailly continue : On a critiqué sa dé- 
position ; on.a voulu en tirer des argumens pour prouver qu'il ne 
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devoit pas être entendu. Nous avouons , de bonne foi, que nous 
ne concevons pas comment l'on peut tirer des argumens du fond 
dune déposition , pour prouver qu'un témoin ne doit pas dépo- 
ser. Nous ne conc-vons pas cette. manière de ra'sonner. Certes, 
si le témoin est rejeté de la liste , il n’y aura pas de déposition 
faite par lui qui puisse influer sur la déclaration du jury : ainsi il 
est évideent que tous les argumens que l'on tire actuellement da 
fond de la déposition, sont étrangers à la question de savoir si ce 
citoyen sera entendu en déposition. 

On a dit encore : le gouvernement et la police provoquent les 
désordres, les conspirations , pour les punir. Nous n'avons point 
à nous expliquer aujourd’hui sur cela; nous trouvons que linculpation 
est hardie ; nous la trouvons de nature à être examinée, si eile est 
reproduite dans le debat: car, nous aussi, nous sommes d'avis qu'il 
yrauroit une immoralité profonde dans un gouvernement qui fabri- 
queroit des conspirations uniquement ponr avoir l'occasion d’usur- 
per l'autorité { comme on l’a dit), et pour envoyer des citoyens in- 
nocens à l’échafaud ; mais ce sera le débat qui découvrira si cette in- 
culpation est fondée sur des faits, et qui nous découvrira :i elle n’est 
pas, au contraire, une calomnie odieuse dans la bouche de citoyens 
qui, dès l'instant qu'ils sont citoyens français, et qu’ils vivent sons 
le pacte social qui a été accepté par le peuple, ne doivent pas se 
prêter légèrement à calomnier d’une manière aussi grave le pouver- 
nement. Nous disons que si le fait étoit vrai et que le débat le véri- 
fât, ce ne seroït pas devant la Haute-Ccur de justice que cela de- 
vroit être produit contre le "gouvernement ; mais devart ia seule 
autorité compétente pour mettre en jugement ceux des gouvernans 
qui auroient donné nn exemple aussi funeste et Pune immoralité aussi 
profonde. à 

Sous le troisième point de vae, le citoyen Grisel a voué haine 
aux accusés... Comme il est dans nos principes de ne rien pré- 
juger, et que nous sommes loin de prononcer qu'ii y ait aucun des 
accūsés gui śoit coupable de la conspiration, nows nous servors du 
même argument, ponr dire que nous sommes lein de croire que Îe 
citoyen Grisel ait voué aucune bdine persounelle à sucun des accusés ; 
mais nous croyons bien qu'il n’y a pas un seul bon citoyen qui m'ait 
dans son âme une haine p:ofonde contre toutes les cosspirations qai 
tendent à détruire la constitution de lan 3, à renverser le gouverne- 
ment, et à faire de la France un gouffre qui ne soit rempli que de 


sang. 

G a dit qu’il est tour d'sposé à se venger; que c’est li la suite 
de l'esprit de parti : nous répondons que, pour admettre cette 
hypothèse, il faudroit préjuger , avant le débat, que du côté des ac- 
cusés il y auroit un parti. une faction qui a voulu détruire le gou- 
veruement et la constitution; et nous ne croyons pas que ce soit le 
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moment de nous prononcér formellzment sur ce fait; mais aussi 
nous ne pensons pas que ce soit une raison pour dire que le citoyen 
Grstl, qui a révelé ure conspiration dont la vérité doit jailir da 
dbat, doive être regardé comme ayant des projets de vengeance 
personnelle. | 

D’après ces considérations, nous croyons que c'est le cas dor- 
donner que le nom du citoyen Grisel demeurera sur la iiste deg 
témoins (1). : | 

Le président renvoie la séance à demain. 


Le citoyen Babœuf demande la parole pout un objet paticüliers 
et l'ob:ient. | E 

Babæwuf : Jusqwà ce jour je mai pas nommé de ċonseil; Ja 
déclaration que j'avois faiie au Tribunal mwinterdiscit une telle 
nomination : les résolations uliérieures que j'ai énoncées dins mor 
dernier discours aux ‘jures , le 2 fventôse, me mettent dans .une 
autre position, j'ai acquis le droit de nommer et jai besoin de 
| nommer un défenseur. Un citoyen généreux na pas craint ee me, 
| faire offre de ses talens et de son zée.: je n'ai pis à parler ici de 
cet objet, gai ne seroit que de pur détail, et uniquement pers 
sonnel ; mais il est de certains obstacles qui m'obligent à une 
démarche sans laquelle je ‘cxaindrois de nc pouvoir profiter du 
civisme et des lumières d’un‘fepublicain esiiinabie, 

Ce cioyen se trouve proscrit Tone, manière d'autant plus inique 
et cruelle , qae la loi na pu Pautòricer, et qu'elle lui est due 
pour des motifs .qui lhonorent infiniment auprès. de tovs ks cœurs 
Vértueux. Ce citoyen est Hésine , auteur d’un journal, dit de læ 
| Huute-Cour ou L Echo des Hommes Libres. | a bien mérité des. 
vrais amis de la patrie, en éprouvant les per.écutions les plus 
aitoces , en s'ensevclissant , depuis notre arrivée, pour se soustraire & 
noa sculement a de lâches poursaites dont il étoit menacé , song 
| d'äbsurdes prétextes, par des autorités dévouécs à Louis XVIII: 
| mais encare , poür échapper aux poignards impunis des compagnons 
| du Soleil; parce qwil osa prêcher da»s sa feuille civique lès 

pers principes de i'égaliić et dè la liberté ; et parce qu'il «sa des 
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fendre avec la plus couragcuse čnergie les patrinies atrecement 
pérsécütés , pour Cire résié; constamment fidèles a la cause du 
peuple. Aujourd'hui fl ése p'us : nouveau Curtius, il s’élance au. 
| milicu de tous les dangers. Îl offre, s'il le faut, cé sent ses pros 
pres expr's ions dans un avis qu'il m'a fait parvenir; L sefe à 
unir son sort, S'il le faut , à celui des victimes dévouses aux’ 
prescriptions des deux monstres, du royalisme ét de l'arisiô= 
cratie, Je nai pas cru devoir refuser sés offres’, malgré que j'aie 


(1) Ce discours à été improvisé, 
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envisagé les périls auxquels je pourrois être l’occasion qu'il s'ex- 
posit , parce que, d'un autre côté, j’ai pensé qu’on ne devoit pas 
dérober le mérite des bonnes actions aux hommes qui s’y livrent, 
qu'ils appellent des imitateurs, et que la morale et le bonheur 
public peuvent en tirer avantage. Mais je n'ai pourtant pas cru 
devoir négliger ce que je jugcois pouvoir rendre moins périlleux 
le poste d’un homme de bien. J'ai pensé qu’en appelant Hesine 
purement et simplement pour mon défenseur officieux , ce titre 
qu'il revètira sans doute , ne commanderoit peut-être pas assez 
le respect à ses ennemis ,; pour le garantir de leurs nouvelles 
persécutions. | 

J'ai dû croire qu'il n’y auroit qu'un moyen pour lui procurer 
une’ sauve - garde sufhsante , un palladium inattaquable , et au- 
dessus de toute la force des municipaux les plus déhontés , malgré 
Fexcès de la démoralisation sociale où nous ont menés les agens 
de la contre-révolation. Je crois encore à l’existence d’une espèce 
de pudeur publique capable de contenir même ceux qui en ont 
franchi dém:surément Îes bornes: c’est à cette pudeur , à ce res- 
pect que se réduit l'égide sacrée sous laquelle est contenue la 
sûreté du citoyen Hésines. 

En le nommant avec éclat dans cette enceinte en face du 
peuple, en présence de jurés républicains , jimprimerai , je me 
le persuade, à son caractère , je lui imprimerai vne qualité in- 
vulnérable ; je commandeřai ce sentiment sous lequel tout 
fléchit, ce sentiment qui ne peut être foulé aux pieds sans ré- 
volter tout ce qu'il y a encore de pur et d’honnête en France ; 
ce sentiment sous l'influence duquel l’effronterie elle-même rougit, 
et la dépravation recule frappée de respect : ce sentiment dont: 
je parle est la vénération pour ce qui est saint et sacré , et ce qui 
gst reçu avec des formes éclatantes. 


S'il étoit commis un attentat en la personne du citoyen Hé- 
sine ; si le ministère officieux qul remplira près de moi, ministère 
déja si grand dans Îes circonstances ordinaires, rendu plus au- 
guste ici par la pompe, l'appareil de tout ce qui m’environne, 
recevoit cet affront , il faudreit prononcer que la société n’est plus 
qu'un bois dangereux: toute decence seroit bannie , tout sentiment 
cher seroit effacé, et la morale publique seroit tellement perdue, 
quil ne resteroit plus trace de probité. | 

L’admiration ne seroit plus frappée des grands exemples de just 
tice, de magnanimité et de courage ; Regulus ne retourneroit plus 
k Carthage, Scévola ne porteroit plus sa main sur un brasier ardent, 
et le vieux Brutus n'immoleroit plus ses fils. 

Je ne prends pas de conseil ; Hésine se présentera ici comme 
pon défenseur; j'espère avoir assez fait pour lui préparer la voie 
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` et pour interdire des vues hostiles à ceux que voudroïent l’ÿ 
troubler. | à | 
Le président : Il est une loi contraire : ce n’est pas au tribunal 
à donner de pareilles autorisations pour violer les lois. 
La séance est levée à deux heures et demie. 
Certifié, IconeL et BRETON, srénographes. 
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Seance du 9 Ventôse.. 


Le président ouvre la séance à dix heures et demie. 

Le citoyen Bailly, accusateur national : Citoyens juges, Île 
citoyen Coffinhal a donné une preuve de son zèle à remplir ses 
fonctions à la séance d'hier; il y a assisté avec la fièvre į aujour- 
d'hui il est plus indisposé encore; un officier de santé l’a constaté 
par le certificat dont je vais donner lecture à la Haute-Cour. 

« Je soussigné, officier de santé, certifie m'être transporté, à 
» la requête des accusateurs nationaux près la Haute-Cour de jus- 
» tice, pour visiter le ciioyen Coffinhal, juge audit Tribunal, 
» et l'avoir trouvé avec la fièvre et une grande transpiration éta- 
» blie; pourquoi j'estime qu’il est hors d'état de sortir et siéger 
» au Tribunal avant deux jours. 


» Vendôme, o ventôse, cinquième année républicaines 

» Signé, Bossier, officier de santé. » 
- D’après ce certificat , il y a lieu d’espérer que dans deux jours 
le citoyen Coffinhal sera en état de reprendre ses fonctions. Nous 
vous proposons ch conséquence de renvoyer la séance à deux jours. 


La séance est renvoyée à primidi 11, dix heures du matin. 
Certifié , IGONEL et BRETON , Sténographes, 
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Séance du 11 Ventóse. 


A dix heures et demie la séance est ouverte.. 


L'accusateur national Viellart : Citoyens, après un intervalle 
de deux jours, peut-être n'est-il pas inutile de résumer en peu 
de mots la question principale d’une discussion qui s’est infiniment 

. prolongée , quoique roulant uniquement sur un incident ; mais on 
Va étendue, on la coupée par d’autres incidens et sous-incidens 
subdivisés avec un art infini. Ramenons-la à son véritable objet. 
Grisel sera-t-il entendu comme témoin ? Il doit l'être, s’i n’est pas 
dénonciateur ; il doit l'être, si, en le considérant comme dénon- 
ciateur, sa dénonciation n'est pas récompensée pécuniairerent par 
la loi, et sil ne peut de toute aütre manière profiter de l'effes de 
sa dénonciation. PA. M ` 
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Tels sont les termes de Ja loi. Nous avons dit, par l'argane da 
citoycn Bailly , et nous repétons au ourdh'i, qre n nest pas 
un denonciaieur. Les caractères auxquels la loi a voulu que fút re- 
connu un dénorciateur ort té marqués; et le principal de ces 
caractères , Cest qul oblige l'officier de police a instrumenter ct 
à pousuivre : or l'avis donné par Grisel au Directoire n’a: oit 
guc'n de ces caractères. 

Quel on consulte j'instruciion identifiée à la loi de 1797, il y est dit 
text eliement que, lorsque la dénonciztion west pas revêtuc des ca- 
rac ères Jcgaux, elle rest pl.s qwun renseignement spécifié par la 
lo’ pour constituer une véritable ééran-iation ; et sûrement le Di- 
yecioire eût pu ne dorner aucune buite à Pavis de Grwel : jl men 
eût pas donne probablement, si beaucoup d’autres renseignemens 
meus:ent concouru à le convaincre que les avis de Grisel n'etoiest 
que trop fondés. 

Qu'e:t-ce dere, a-t-on dit, que l'avis drnné par Grisel, si ce 
wet pas une dénonciati n? C’est, a-t-on dit, une delation : or 
une delation est plus cdiruse encore qu'une dénonciation, et coit 
par conséquent écarter plus sürement celui qni Pa faite du sanc- 
tuaire de !a justice, s 

. Nous observerons d'abord que la loi a écarté en certains cas le 
dénonciateur ; mais qu'il faxdroit lirterpréter pour l'éterüre même 
„au déiateur. En second lieu, le deleteur proprement dit est Ce- 
lui qui, dars l'on bre et le mysitre , sans se faire conncître , ré- 
vèle ce qu'il sait et ce quì! ne sait pas. Grisel n'a ja:rais,5a- 
lancé à se farre corneître. C’est en se nommant qu'il a donné an 
gouvernement avis dure conjuration ; et c’éteit au gouvernemert 
‘qu'il devois cet avis, puisque la conttitution-attribue au Dires- 
toire le d.oit če lancer des mandats d’acrêt en matière de conspi- 
ration, Certes Al est étrange d'avoir emtendm caractériser d'une 
morale la révélation awon fait à une autorité légitime , à un gou- 
vernent , d'un cor,plot qui menacoit et ceugouverngirent et toutes 
les autoriiés légitimes, et toutes Îes propriétés, et la vie d’un 
nombre infini de‘citoyens. Déchirerens nous dune la loi par la. 
quelle le-Corps législatif vient dede larer que Ramel et Mao 


avoient bien mérité de la patrie en révélant le seret de la tentative 
de conspirstion qu'essavol ant les commissaires de Lovis XVII 
La mọra é ou linmoralité d'une telle revélation cenend uni- 
quemeñt, quant à celui qui la faite, du motif qui l'a déterminé : 
c'est à celui stul qui soie les consciences et lés cœurs a jeger 
sles motifs secrets zemais quant à ta socicte , quant à la loi qu: en 
. est la protectiive , la socieié, la ioi qui ne peuvent vcir que Fa- 
yantşge qui en résuhe, ne peuvent considérer que comme méli- 
dpise le courage de celui qi ia sauve d’un grand ; éril. 


Au surplus, ce sera aux jurés à apprécie tout ce qu'on s'est 
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permis pour avilir l’action de Grisel donnant avis au Directoire 
du complot dans lequel on l’avoit fait entrer: on pourra aHoibiir 
la force du témoignage, mais non pas s'opposer à ce qu'il soit es- 
tendu, parce qu'il n'est pas dénonciateur. | 

Mais, fût-il dénonciateur , il ne s’agit pas ici de délit dont la 
dénonciation soit récompensée pécuniairement par la loi, ou de lef- 
fet de laquelle il puisse profiter. r l 

Quant à la circonstance que le délit dont il s’agit n’est pas 
de ceux dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par 
la loi, la preuve s'en tire de ce qu'on a cherché des argumens 
dans des lois futures, dans des projets de résolution ; et il a été 
sagement observé par mon collègue , què des Ísis futures ne peuvent 
être appliquées à une espèce présente , qwòon ignere encore quel 
sera le sort des résolutions proposées ; qwenfin une loi n'ayant pas 
d'effet rétroactif , Grisel ne pourroit être récompensé pécunjaire- 
ment d: sa prétendue dénonciation en vertu d’une loi qui accor- 
déroit par la suite des récompenses aux dénenciations ou révéla- 
tions du méme genre. 

Quant aux autres profits qu'on a prétendu que Grisel pouvoit 
tirer de Peffet de sa dénonciation, rien de plus vague que ce qui 
a été dit et répété. On peut cependant se fixer à deux idées : 
Vune , que le gouvernement lavancera ; l’autre, qu'il s'est assuré 
l'impunité. ; 

Nous ferons remarquer sur Île premier point , qu’en regardant 
comme certain que le gouvernement avancera par la suite Grisel, 
il est dificile de regarder cet avancement comme profit de lef- 
fet de sa dénonciation. Remarquons ces mots de La loi, profit 
de l'effet de sa dénonciation, c’est-à-dire, lorsque le profit ré- 
sulke si immédiatement de l'effet de sa dénonciation , que, d’une 
part, le profit nait pas lieu si la dénonciation ma point d'effet, 
et que, d'autre part, la dénonciation ne puisse avoir effet quele profit 
pen résulte. ; 

Il est clair que dans ce cas le dénonciateur est partie intéres- 
sée au succés de la dénonciation, et qu'il devient juste de lui 
ôter absolument les moyens de la soutenir. Ainsi, dans l'espèce 
particulière , si la dénonciation de Grisel frappoit sur un individu 
au grade duquel il dût monter , dans le cas où sa dénonciation centre 
cet individu pát avoir effet, cest alors qu’on pourroit dire qu’il 
s’agit pour lui de profiter de l'effet de sa dénonciation, 

Mais les deux points ci - dessus indiqués ne se rencontrent pas 
ici; car on peut concevoir que la dénonciation de Grisel aïît son 
effet , et que cependant il ne soit pas récompensé par lPavance- 
ment que les accusés prétendent qwil a droit d'espérer ; et d'autre 
part ; la dénonciation peut mavoir aucun effet, et que cependant 
le Directoire avance Grisel j que ceux que Grisel a dénoncée 
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peuvent n'être pas condamnés, et que cependant il plaise au 
Direciaite d'avancer Griscl. On ne trouve donc pas dans la pers- 
pective d'avancement que Îles accusés présentent a Grisel un pro- 
fit immédiat de leffes de ce qu'on appelle sa dénonciation. 

Quant à limpunité qu'il s’est , dit-on, assurée, ce langage est 
étonnant dans la bouche des accusés et de leurs défenseurs. On ne 
peui supposer que Giisci se soit assuré ce genre de profit dont 
il est d'ficile de croire que la loi ait voulu parler; on ne peut 
supposer , cisins-nous, ce genre de profit, qu'en admettant qu'il 
V.ait ici crime et coupables: car s'il n'y avoit ni crime, ni 
coupables , Grisel n’a point été un comp'ice ayant besoin d'im- 

cu 7 
puniie, 

Germain: Grisel est coupable ; et je le prouverai. 

dhurihè: La prévention, seu-ement. 

V iellart continue : Quel est donc le délire des accusés et de 
leurs défenseurs qui veulent qu'on écarte Grisel par un jugement 
qui commenceroit par décider, avant le débat, qu'ily a cu cons- 
piration , que ces accuses chargés par Grisel en sont coupables ! 

Au teste il west point inutile de professer publiquement une 
doctrine précieuse 4 la socicté, à qui clpettephien-nacs rire 
à qui elle peut ramener des enfans égarés: c'est quil n'y a crime 
que lorsqu'on a consommé l'action ; Ou lorique dans l'exécution on 
a Été arrête par des circonstancés éfranséres à sa volonté propre. 
Ainsi celui qui, méditant de m'assassiner, m'attend au coin d’un 
bois; qui, me voyant arriver, me couche en joue , mais qui là, 
de lui-même, sans interventions étrangeres , mü par un retour à 
la vertu, ou du moins au repentir, s'arrête et se retire, celui-là 
n'est pas criminel ; il n’a pas b2soin d’impunité, à la difference 
de celui qui n'auroit pas consommé l'assassinat , parce qu'un Uecrs 
seroit surveuu et l'auroit désarmeé. ` 

Oc en admettant tout ce qu'on s’est permis contre Grisel , il 
demeure pour constant que c’est de lui- même qu'il s’est arrêté 
dans la carrière , que c’est de sa propre volonté qu'il s’en est écarté. 
L'impumité, s’il en avoit besoin, ne seroit le profit , nide sa dé- 
nonciation , ni de l'effet de sa dénonciation. 

Rien ne peut donc emmêcher que Grisel soit entendu , sauf au 
juré à suspendre son Jugement , d’après tout ce qui pourra être dit 
contre Griscl et son témoignage, jusau’à ce qu’il ait reconnu si le 
débat, si les pièces fortifient ou détruisent Ce témoignage ; mais 
nous ne pouvons mous empêcher de remarquer que si, comme on 
le prétend, le témoignage de Grisel ne peut être que faux, le vé- 
ritable intérêt des accusés, c'est qu’il soit entendu; c'est quun dé- 
bat entre eux et lui est à portée de relever Îes contradictions dont on 
prétend que sont déja rempties ses premières déclarations, de con- 
fondre les mensonges dent on prétend qu'elles Sont composées, Nous 
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avons peine à croire qu'on ait mis tant de chaleur à écarter ue 
témoignage qu’on auroit tent de moyens de détruire, et dont la 
destruction solemnelle donnereit tant d'avantage aux accusés. 

| Au reste, écartons toute considération, La Haute-Cour ne doit 
consulter que les principes; elle ne consultera qu'eux. Qu'en cesse 
donc, comme l’a fait le defenseur des accusés , de nous rappeler 
à ce qu'il appelle l'opinion publique, au jugement de :la postérité. 
Sans doute la Haute-Cour respecte l'opinion publique , redoute le 
jugement de la postérité; mais il est pour elle nne voix plus imipé- 
rieuse encore : c'est son devoir , et son d2voir est d'être juste ; son 
devoir est de se conformer aux lois : elle braveroit, s’il le falloit , 
pour remplir ce devoir, l’opinion publique elle-même, si cette opi- 
nion pouvoit être égarée par les insinuations perfides tant prodi- 
ouées dans cette enceinte ; elle se soumettroit an jugement de la. 
postérité, déc il, ce qui heureusement n’est guère vraisembiavie, 
la condamner pour avoir rempli ce qu'elle aura reconnu être de 
de. son devoir. Encouragés par exemple de nes prédécesseurs qui, 
à Orléans, bravèrent les poignards des assassins dépêchés de Paris, 
et Gui tournèrent leurs premières menaces contre les jûges et les 
jurés de la Haute-Cour, nous saurons comme eux demeurer calmes 
au milieu des orages dont on, ne rougit pas de nous menacer hau- 
tement. Wous requérons que le citoyen Grisel soit entendu comme 
témo n. 

( Germain obtient ensuite la parole. Comme son discours n’est 
qu'une répétition de ce qui a cté dit par les défenseurs, nous 
nous discenserons de le rappcrier. f 

Le citoyen Ballyer père a parlé dans le même sens. 

Le citoyen Morard iui a succédé; son discours est dans le 

ême cas. | LS LE 

Le citoyen Ballyer fils a enstite demandé et obtenu la parole , 
t 270) | À 

Citoyens jurés ; ce n'est pas sans une extrême surprise que j'ai 
cntendu dans la séance du & de ce mois l’accusateur national établie 
des distinctions contraires tout-à-la-fois à Pesprit de. la loi et aux 

rincipes de la saine raison. On a vu, dans cette séance, jusqu'où : 
on peut porter l'abus des mots : et certes , on auroit pu regarder cela 
comme un Jeu dans tout autre que dans un accusateur public. Il 
a dit que Grisel n'étoit pas dénonciateur; parce que sa dénon- 
ciation nétoit pas revêtue des formes légales; qu'il avoit révélé 
une Conspiration ; qu'il ne l’avoit pas dénoncée. On a peine se 
T qu'un magistrat aussi éclairé puisse proposer une sem- 
biable absurdiié et une aussi misérable escobarderie. Qu'est-ce que 
dénonceflun délit? quelle a éié jusqua présent la signification de 
ce mot? Dénoncer un délit est-ce pas le révéler , le dévoilæ , le 
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déclarer , en donner Connoissance à l’auterité établie et indiqu 
par la loi. Je ne crois pas que cette définition puisse être co 
ire. Qu'a fuit Grisel > n'a ti pas déclaré , dévoilé, révélé , six 
veut, une prétendue conspiratien au Diredoire exécutif? Le D 
Tectoire n'est-il pas l’autorité établie par la loi Dire 
yn complot à l'autorité indiquece par la loi nest pas le dénorcer 
t'est dire : ce n’est pas le seieil qui nous éclaire, c’est le jour 

La dénorciation a dit lacchsdteu national, ma pas été faite 
signés et sMrmée devant un Juge de paix; qu'importe }’utoti 
devant qvi ta dénonciation soit faite : La d'nonciztion est-elle da 
Ta forme? N'est-elle pas dans l'action? Le Directoire n'était 
P°S Compétent pour recevoir la dénonciation de Gr'sel: S'il 
l'eût pas cté, le Directoire conncît trop bien ses devoirs pour 
avoir pas renvoyé devant un juge de pait; mais il étoit ce | 
tent pour recevoir cetie dénonciation ; l'article 145 de l'acte con 
titutionnel iui en donne le droit, puisqu'il Peutorise à décem 
des mandats d'amener et d'arrêt pour tait de conspiration : jl 
évident qu'il remplit en ceite occasion les fonctions é’officier 
police. C'est en vain quon appelle cette dénonciation révé'afig 
ou declaration: ce men est pas moins une véritable dénonciatio 
cat l'omission de quelques formes , supposé qu'il yen eût eu d 
néglipées, ne pourroit empêcher que Grisel ne fit une dénonci 
tion. Eile re pourroit dépouiller Grisel du caractèfe de déronga 
teur: ce caractère est indépendant des formes ‘de Ja deronciatien 
et quand elles y seroient toutes violées » il n’en devroit pas moiït 
être exclu; car quel motif a engagé le législateur à écarter le de 
nonciateur du nombre des témoins ? quel est en cela l'esprit d 
la loi? n'est-ce pas parce quon à supposé que le dénonciatet 
pouvoit étre agité par ses passions, parce qu’on a Jagé qu'il n’avai 
pas cette impartialité nécessaire à la manifestation de la vérité? @ 
ces raisons n'existent-elles pas dens toute leur force, quand bie 
même la dénonciation mauroit pas un Caractère légal : Oui » CtN 
le soutiens, que tous les triburaux gui ne fouleroient pas au 
pieds les principes de la justice » S€ hätercient de proscrire € 
nombre des témoins un dénonciateur , quand sa dénonciation 
seroit pas revêtue de toutes les formes prescrites par la loi, etmi 
fercient plus dépendre son admission de l'omission de quelqus-ure 
de ces formes. Si ce principe funeste étoit consacré, il sufiroi 
donc à un ofizier de police ignorant ou malveillant d'omettre quel 
ques formalités dans la dénorciation, parce Ge le dénonciateni 
peut êire appelé à témoignage : dans ce cas, ‘a loi est éludée 
ła porte est ouverte aux plus affreuses conséavences. 

Ily a dans l'affaire actuelle deux dénonciations différentes: h 
Première, est celle de Grisel au Directoire exécutif : {a seconde! 
est celle du Directoire au Conseil des Cinq-Cents. Cest cette 
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rnière, il est vrai, en vertu d- laquelle le représentant du peuple 
rouet a été mis en jugement ; mais il n’en est pas moins vrai 
ne la première mia principale dénonciation est celle de Grisel, 
risque c’est sur elle qu'a été basée celle du Directoire exécutif; 
est la dénonciation de Grisel qui est la pierre angulaire de 
fdifice de la conspiration : il est donc démontré qu'il est üénon- 
ateur. i 
Maintenant examinons pil peut, en quelque manière que ce 
it, proñter de sa dénonciation. Je ne répéterai point tous les 
gumens par lesquels cette véritéa éé etablie; je me contenteral 
en rappeler très sommairement les r D réfutant les rai- 
anemers de l’accusateur natioval ; 1°: ila reçu de largent: il 
a Point , dit-on, donné de quittance ; mais le voleur qui, sur le 
rand min ande la bource aux passans, le scelé rat qui reçoit 
mesomme pour pri: de quelque forfait, dennent-l's des quittances 2 
qu'est -il besoin de quitance, s'il enexiste d'autres preuves ? 
P, Grisel a l'espérance qe il a mamfestée laul-même dê:re promu 
un grade supérieur. Loccusateur nationala dit à ce sujet qu'une 
compense en perspective, quun événement dans le futur con- 
Ingent,-mest rien et ne peut servir de base à une récuration 
telle, Il pourra être = aux accusés de dévelop per cette vérité 
ns son temps; mais ji: faucdreit bien peu. conneître le cœur hu- 
ain, pour ne p:s savoir que l'espérance d’une récompense en 
'rspective peut engger a commettre un crime, tout aussi bien 
une réconpense reçue; et la loi n'a pas exigé qu'elle fut reçue 
tte récompense, Elle porte : Toutes les fois que le dénonciatcur 
cut profiter de sa dénonciation, en quelque manière que ce soit 
spoir , la possibilité d’un proût, d'ua avautäge quelconque, suffit 
a pour exrlure le dénanciiteur 

Gisel a l'espoir d’êire récompensé pécuniaire: pang en 
k de la résolution p:oposée dernièrement au Conseil des Cinq- 
ents į "Paccusateur national à dit que cette loi r’exisioit, point 
core. Eh quoi ! nauroit - on difiéré de la rendie ectie loig 
ue pour métire Îles accusés dans Pirupos sibilité de l’epposer à 
cisele Ah! sl s'eteit agi d’une loi de r'pueur , peut. être n’auroit- 
ı pas éte aussi lent à la rendre! Mais Grisel en a t-il moins 
spoir de la récompense qu'elle assure a ceux qui découvrent des 
nspirations ? y 
Enfre Grisel a l espoir de l'impunité, et certes, ce mest pas un 
etit aiantage; car ila bien réellement conspiré , quoi qu'on en 
ise; son r ie aveu des pièces existantes au procés le prouve 
contestaolement, 
| On vit qu'il a composé des pamphleis tendans à insurger et dé- 
rauniser l'armée , qu'il a proposé d+s mesures sanglantes et incen- 
iaizes, LL est donc bien évidemment conspirateur lui-même, etsa 






















20/4 


culpabilité ne suppose nullement celle des prévenus. Sans route 
Grisel auroit rempli le devoir d'un bon citoyen ; il auroit servi la 
chose publique ,si,ayant eu connoissance d’une censpiration, il 
avoit été sur-le champ en donner avis aux dépositaires de lauto- 
rité. Mais il joue le rôle d’un vil espion; il pousse des maiheureux 
au crunc pour aller les dénoncer ; il les embrasse pour devenir leur 
assagtin : il leur présente une main, et de Pautre il tient le poi- 
gnard pour les égorger: et Pon voudroit qu’un tel homme ne fút 
pas quilifié de délaieur , de scélérat; et Pon veudroit qu'il obtint 
des couronnes civiques ! Non, c’esture couronne d’épines qu’il lui 
faut , c’est une couronne de fange. 

Je concluds à ce que Gaisel ne soit pas entendu. 

ÆAnionelle : Je nai jamais mieux senti que le véritable art de 
raisonner sortoit de deux sources, le cœur ct l'esprit, et que deux 
principes le dirigeoient, la sincérité de l’un, la justesse de l’autre, 
qu'en me pénétrant bien des raisonnemens dont l’accusateur nü- 
tional Baitly édifioit un nombreux auditoire dans la séance du 8 
veniôse. 

_ Quand il disoit, par exemple, qu’un jury quinese décide que 
d'après sa conviction , ne pouvait être assimilé à des juges forcés de 
consacier par un jugement l'accord de deux dépositions uniformes, 
Son esprit posoit une distinction juste; mais quand il prétexdoit 

n induire que c’étoit donc une chose indifferente de présenter 
éomme un des élémens de cette conviction à former les calomnies 
Qun dénonciatevr haineux, vénal, traître et parjure son cœur man- 
quoit de bonne foi, et, ce désaccord de deux principes de tout son 
raisonnement l’entraînoit à cette conclu:ion absurde et réveltante, 
qu’au moyen de l'institution sainte du jury, le dénonciateur le plus 
suspect , le coquin le plus vil seroient désormais réputés des témoins 
valables et sacrés que les accusés et leurs défenseurs n'auroient plus 
le droit de récuser, | 

Quand il ajontoit que le délateur généreux qui, ayant connoïissance 
d'un complot formé contre la liberté publique, braveroit la puis- 
sance ct l’antmadversion des conspirateurs, et se portcroit leur dé- 
: nonciateur par le seul motif de sauver sa patrie au péril de sa téte , 
mériteroit alors l'estime et la reconnoissance des hommes de bien 
et feroit preuve d’un véritable courage : certes, son esprit étoit 
saisi de pencées très- justes; mais quand il prétendoit en induire 
que, dans l’espèce , le Judas - Simon - Grisel qui se vante lui- 
même d’avoir dissimulé , fatté, recherché , carresse ,embrassé , ins- 
tigué, excité ,exaspéré quelques mécontens obscurs 2tsens moyens, 
pour les pousser aux excès qu’il leur commandoit , et se donner en- 
suite le plaisir de dénoncer le succès même'de ses propres provoca- 
tions, «1 en effet elles en eussent obtenu quelques - uns; quand il 
en induisoit, ai-je dit, que ce monstrueux coquin a fait preuve ausst 
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£ ` \ : 
de courage et de patriotisme en dézonçant ces infortunés à la toute- 
puissance de ses maîtres , il est évident que son cœur manquoit de 
bonne foi, et cela le conduisoit au soubresaut de la plus incroyable 
des çonciusions : C’est qu'un tel misérable à qui Fon ne peut sap- 
poser `que lexécrable courage de boire la hente et d'étouffer le 
remords , devroit cependant être décoré de la couronne civique, si 
jamais il réussissoit à faire accroire qu’on eût eu le dessein de com- 
mettre quelqu'un des crimes qu’il se vante d’avoir provoqués. | 

Quand ensuite sur la question de savoir si le dénonciateur Grisel 
reccvroit en face les reproches sur lesquels on demandoit à motiver 
sa radiation de la liste des témoins, le citoyen Baïlly opposoit que 
l’accusateur devoit seul defendre l'honorable témoin qu'il avoit pro- 
duit ; lors sur-tout qu'il observoit que si ce brave homme intervenoit 
dans la lutte préliminaire qui paroïssoit devoir être brusque et 
franche, il pouvoiït arriver que, déconcerté par le spectacle même de 
ce premier combat, il perdit ensuite dans l'engagement décisif 
quelque chose de ce front.de mouchard et de cette imperturbable 
résolution qu'on sent le besoin de lui conserver : certes, encela, 
Paccusateur national Bailly n’étoit pas sans prévoyance, et montroit 
aussi quelque bonne foi; mais c'étoitensemettanten contradictionavec 
Ini-même. En effet, cet indiscret aveu de ses justes appréhensions 
se concilioit mal avec ce qu'il venoït de nous dire du dévouement et 
de l’intrépidié de ce révélateur, qui, après avoir bravé les grands 
dangers dont on nous parle, ne pâlra pas sans doute à la voix de 
victimes dans les fers. | 

Quand le citoyen Bailly prenoit la peine de démontrer en forme 
à l’auditoire, que dans la République française, selon la constitution 
de l’an 3, le Directoire exécutif et un juge de paix n'étoient pas une 
seule et même chose, cela pouvoït sembler naïf, et la naïveté de 
Pesprit , je Pavone, wen exclut pas la justesse ; quand il a’ontoit 
que la déclaration que l’on fait et que l’on signe devant le juge-de- 
paix est une dénonciation; maïs que celle que l'on fait et que l’on 
signe au Directoire, en présence de son président, n'est qu’une révé-1 
lation, cela devoit paroîire moins naïf, ou, si l'on veut, bien plus 
naïf encore. Mais quand il en induisoit, qu'au moyen de ce mot dif- 
férent, appliqué au même acte, Pacte lui-même changeoit morale- 
ment de nature, et ne devoit plus avoir les mêmes effets civils, ii n’y 
avoit plus de moyen de croire à ce maximum de naïveté, ei l'on ne 
voyoit plus là que la bonne foi d’Escobar; car cela le conduisoit à 
conclure, et il concluoïit très-gravement en effet, qu’une éénon« 
ciation déja payée ou faite dans la vûe d’un profit personnel rede- 
venoit désintéressée et pure, sitôt qu’un accusateur bénévole la nom- 
moit révélation. et 

Quand le citoyen Bailly, pour mettre dans leur vrai jour l’impar- 
tialité et le noble désintéressement de son révélateur, alléguoit qu’une 
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récompense simplement.probable, et qu'on pouvoit raisonnablement i 


escérer d'obtenir, ne devoit cependant pas etre contondu# avec uné 
récompense promise par la li, ou qui alloit éire accordé, ilséparoit 
geuz choses qui en effet sont distinctes, et la jusrésse de son esprit 
se faisait sentir dars 1: di:cernement de ces nuances : mais quand il en 
induisoit que cet espoir très fondé dun profit pemoanel , qui , méme 
dans Pesvèce, équivaloit a wne ceputude, n'éwit enté pour rien 
dans les motifs üe la révélation, et ne pouvoit en avoir altéré la 
puicté. son cŒur manquojt ce bonne for; cat sl sait, cConm= nous, 
que presque tout, datis le monde , se fait par enpoir où pr crainte , 
qui , peur n'avoir pas toujours un but présent ou très-proch in, ren 
soiit pas Moins des seniimens actuels et déterminans. D'ailleurs, il 
mentoit s'iemment * laloi, qui refuse le caractère sacré de témoin à 
tout dénonciateur, mon- seulement quand il tire, maïs encore quand 
il peut zirer Lune manière quelconque un profit personnel de sa 
dénonciation, etc. ……… Or, ici, pon-seuleinent le dénonciateur 
Grisel devoit infailüiblement tirer de grands profiis personnels de sa 
dénonciation, mais l’on ne szuro't douter qu'il re les ait déja rirés; 
il est même d’une extrême vraisemblance qiun pari puissant le tient 
à sa solde comme inventeur de complots et art'san de troubles. Il est 
enfin à observer qu’un avantage immense, un profit actuel et cer- 
tain, s’ofiroient à lui pour l'enhardir à composer , à titre de dénoncia- 
tion, uncalomnieur roman :illuirestoitdes’assurer, par des moyens que 
dans son incontevable abjection, il avoit le matheur d'estimer glo- 
rieux ,Vimpunité de ses odieuses manœuvres, de ses fousberies scclés 
rates, de ses propres conspiraiions, de ses vains et criminels eHorts 
pour transformer en conspirateurs de simples mécontens, dont le 
eœur me paroît aussi pur que leur tête peut sembler ardente. 

Quand le citoyen Bailly, après avoir dit que Pacte d'accusa- 
tion, semblable à un jugement de la Haute-Cour, éfoit im2tta- 
quable et devcït être inaitaquć , vu que, dans cette longue série 
de réisannemens à faire rire, et de contes à dormir debout, qui en 
forment l’heureux tissu, il n’en est pas un seul qui n'ait d’abord 
en lui-même la certitude et la clarté Qun axiome, et qui ne 
recoive ensuite un nouveau degré d’évidence de sa connexité avec 
les deux milles rôles d'écriture , lesquels , ainsi que l’a dit Bailly, 
alloient repousser le genre humain dans les bois et le remetire 
au gland ; quand cet homme grave, ai-ie dit, afärmoit hier si 

ofiitvement, et avec le sérieux qu'il met à tout, que la grande 
confabulation du 21 floréal étoit une histoire véritable ; quand en- 
suite , au moment même où ji articuloit qu'il ne préjugeroit pas 
la déclaration du jury , il trouvoit plus piquant de la suppléer 
à Pavance , et déclaroit imntédiatement lui - même , qu’à moins 
d’être imbécille , il falloit , dés aujourd’hui , reconnoïtre que le 
fait est constant ; quand enfin, s’embarrassant ainsi dans la double 
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vrispudence sans morale qu'il vouloit alternativement suivre, Ñ 
estoit au fond aussi malfaisant qu'il souhaitoit de Fèrre, et se 
sontroit dans la forme aussi plaisamment scrupuleux qu'il fût pos- 
sible de le paroître , il rie di sesbler facile à persénne de bien de- 
Mterminer ce qui dominoit en lui, ou de l'extrême onne foi > OÙ 
de la parfaite juszesse d’ esprit. 

Mais ce que chacun put aisément saisir un moment aprés , c’est 
lidée que ce profond publiciste s’est formée des vrais principes de 
l'arc social; car il attesta que , depuis un temps, ce- principes 
s'affermissent chaque jour en France. Il l’ättesia cin q fois, con- 
sécutivement ou cumulaiivement; à savoir, trois fois de k pa- 
ròle, et deux fois du geste; cn te graduellement sa voit 
à chaque redite , et imprimant plus tfortement le doigt index 
sur la table, où il sembioit graver, cette proposition : ce qui la 
rendoit incontestable et valoit d monstration.’ 

Ainsi donc , selon le citoyen Bailly, Les vrais principes de 


“quand on y à prodigieusement accru et aggravé la misère du 
peuple, son humiltation et tous ses maux; quand l'égoïsme cruel, 


 bauche sans voile, Pagiota ge effronté, d’épouvantables dilapida- 


mille fléaux et ces vices impunis af signalent le règne nouveau 
des ennemis du penple et de ses droits > sentitué ‘la morale , 
comme la pudeur publique , et desséché tous les canaux de pros- 

Dérité. ... Ainsi donc encore , les vrais principes de Lart so- 
cial s’affermissent, chaque jour , dans ure République; quand 
… les lois y sont par-tout audacteusemant enfreintes ,.et les autorités 
légitimes impuissantes et insulées ; quand tous ses ennemis inté- 
rieurs sont honoïés, on puissans , ou favorisés , ou ménagés ; tous 
‘ses amis outragés à humiliés , prescrits, dévoués aux poignards , et 
que le nom : même de républicain y est en déshomeur enín, quand 


leurs trois têtes également hideuses , proclament à la-fois , sous 
un triple étenda rd, leur commune rebellion ; et marchent à dé- 
couvert au renversement, de la HpubE lique qu'ils traitent haute- 
ment de chimere!. :., 

Sur ce point, je le Re , 1 m'est difficile de bien défen- 
dtro Za justesse d'esprit ee la bonne foi du citoyen Baily, dont 


officieux envers et contre tous; mais je n'ai garde s cependant , 

de passer condamnation, On Pa va {sans la wême sé sance d 
Mc retrace ici quelque s souvenirs, Inte rpréter les lais. Í peut, à 
… plusforte raison , expliquer le vrai sens de ses propres paroles ; et s'il 
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tions et des marchés de brigands, pub'ics, en un mot, tous ces | 


lo roy ainsme insolent, Pimpudent patriciat des f foa et le fas 
natisme renaiisant, ses rosaires et ses brandons dèvent ensemble 


en voit assez que je me constitue, par cet écrit, le défenseve ` 


Part social s’affirmissent, chaque jour , dans une République j$ 


linsatiable cupidité , indomptable orgueil, le luxe effréné, la dé 
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est en ce genre commentateur aussi déterminé qu’en l’autre, la 
difaculté qui m'arrête ne sera qu’un jeu pour lui. Ne nous avoit- 
il pas prouvé que ces mots de la loi , l’accusé aura toujours la 
parole, le dernier , signifioient , l’accusrteur parlera le dernier, 
quand ille trouvera bon? Et cela passa ainsi, et ce sens nouveau 
ä-peu-près inverse de celui que présente le texte de la loi, ne 
fut improuvé ni même contesté par les juges: seulement, et par 
un reste de ménagement pour la foibiesse d’un défenseur qui ne 
sait voir dans le texte de la loi que le sens qu'il exprime , on 
consentit à examiner si le sens nouveau ne pourroit pas recevoir 
quelques exceptions. Les juges se retirèrent donc un moment pour 
en delibérer dans la chambre du conseil, après quoi ils vinrent 
prononcer, par l'organe de leur président, un jugement qui con- 
servoit à la loi le :sens naturel de ses expressions pour le 
particulier auquel il s’agissoit de l'appliquer. Il me parut qu 
auditoire ne sentit pas ‘assez tout ce qu'il y avoit de grand ct 
de souverain dans ce jugement porté sur la loi: 

On vient de voir que, sans avoir prêté serment, je me pré- 
sente et je parle comme défenseur officieux du citoyen Baily, 
accusateur national : cela pourra sembler étrange de la pari d'en 
prévenu dont la procédure s’instruit à la poursuite de ce même 
accusateur; mais l'on observera d’abord que , dans ce procès , il 
nest question quef dun délit imaginaire à poursuivre, ce qui at- 
ténue infiniment la qualité accusateur, dent le rôle nest plus 
qu'un rôle de forme et de pure représentation ; l’on se souvien- 
dra aussi que j'ai suffisamment prouvé que je n'y étois entré pour 
rien même d'intention , ensuite , et surabondamment , qu’il im’étoit 
impossible d’y croire, et qu'en conséquence j'ai publiquement 
déclaré que je n’acceptois point le brevet de compiicité dont Île 
directeur Gérard avoit paru croire un moment utile de m’honorer 
pour le premier arrangement de son grand drame: ce qui réduit 
précisément à rien mon prétendu personnage de prétendu com- 
plice. 


La suite au Numéro prochain. 
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DÉBATS ET JUGEMENS 


DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 





ere RER PERDRE PRET EAN Aer eea 
Suite de la Séance du 11 ventôse, 
Continuation du discours du prévenu Antonelle, 


fr résulte dé toutes ces considérations que le citoyen Bailly et 
moi rentrons désormais l'un vis-à- vis de l’astre dans la classe 
des hommes: ordinaires , sur- tout pour les discussions telles que 
celle-ci, qui se pasient hors de l’:udience ; er, tout homme 
étant essentiellement un composé impaifait, mélé de bon et de 
mauvais, il men est pas un seul, dans quelque position qu'ox 
veuille le placer, qui ne puissè et ne duive être alternativement 
défenseur et client, arcusaieur et accusé. Toute autre pen:ée sem 
roit orgueilleuse et fausse , et toute institution qui senbleroit Con= 
tramer une vérité si peu contestable , scroit une institution mauvaisè 
ou mal entendue. Je déciare donc au citoyen Bailly que, pendant 
ce procès même, je veux être, hors de l'audience , son défenseur 
officieux pour les erreurs qu’il pourroit commettre pendant le couts 
des débats. Ceci l’étonnera moins qu'un autre , lui qui ,; dans là 
séance. qui nous occupe , vouloit bien cumuler à l’éga:d des pré 
venus et remplissoit avec un succès égal les deux rôles d’accusa= 
teur national et de défenseur officieux : je lu! observerai seule 
ment que , dans les menaces, les censures et les conseils qu'il leur 
adressoit à ce double titre, j'ai cru remarquer dés contradictions 
qui ont dû les embarrasser, car ils ne peuvent obéir à deux le» 
çons opposées. Par exemple, l'accusateur Bailly blämoit haute 
ment l’un des prévenus, ce'ui qui a si profondément discuté la 
question de la radiation de Grisel. | | r 

Le président : Vous veus éloignez de Îa question. 

._Æintonelle : Je n'ai plus que deux mots à dire, 

Réal : Nous fûmes menacés dans le faits, 19: e- 

Bailly : Y faut laisser. dire.le citoyen Artorelles . pa 

Le présideñt au cicoyen Bailly: Vous n'avez pas la Saréle, 

Débais er juge mens de la Haute-Cour, Tome 14 G 


210 


Antonelle : Celui qui a si profondément discuté la question de 
la radiation de Grisel sur la liste des témoins: il prétendoit assez 
malignement que , dans la manière dont les moyens de récusation 
étoient énoncés , on pourroit entrevoir une sorte d'aveu de la pré- 
tendue conspiration , et il ajoutoit, non moins témérairement , qu’il 
espéroit bien que cela méchapperoit point aux jurés, quì Ze recueil- 
leroient dans leur conscience ; puis, ct presque au même moment, 
Ze défenseur officieux Bailly ordonnoit à tous les prévenus de ne 
jamais nier cette prétendue conspiration, et leur conseiiloit de la 
révéler dans le sens et à la manière de ce bon Grisel pour qui 
il affecte une grande prédilection. Ce qu’il leur diseit à ce sujet 
étoit à la fois déhortatoire et comminatoire ; c’est théologiquement, 
et sous peine de mort, qu’il leur commandoit de croire ala mons- 
trueuse fable et den proférer la croyance. Ah! ils diront comme 
Philoxène : Qu'on nous remêne tous aux carrières. Il leur sera 
plus facile de mourir que de croire à l'absurde, ou de donner, 
par une croyance simulée , quelques dehors de consistance à cette 
chimère , dont l’exécrable supposition n’a eu d'autre objet que de 
grossir encore la nomenclature déja si enflée des prétextes de pros- 
cription, et d'ouvrir contre tous les républicains une nouvelle et 
plus vaste scène de diffamation et de mort. Au surplus ils sont 
tous prêts, je n'en doute pas, à répéter devant ce Tribunal et le 
Peuple ce que le Tribunal et le Peuple savent aussi bien qu'eux, 
qu'il y a eu et quil y a une conspiration permanente , mena- 
çante , chaque. jour plus terrible et plus forte, du royalisme contre 
la République, des messieurs contre les citoyens, des puissans 
contre les foibles , et de tous les vices de l’ambitieux et de l’avare 
contre les droits du peuple et ses vertus : voilà la véritable con- 
juration ; ils n’en reconnoïssent pas d'autre. 

Quant à la décision à porter sur Grisel, je m'en réfère à tout 


ce qui a été conclu pour sa réjection , parce que son admission 


me paroît contraire à tous les principes. 

Réal, défer seur officieux : Citoyers juges , citoyens ( en s’adres- 
sant au public), et vous, citoyens jurés, prêtez-moi quelques mi- 
nutes d'attention. A peine je fais les premiers pas dans la lorgue 
carrière qui s'ouvre devant moi, dans cette cause, et le courage 
semble devoir m'abandonner. Je sens que désormais mes plaidoyers 
manqueront de force et d'énergie. La même conviction cependant 
parle encore à mon cœur et veut féconder ma pensée ; mais Pétrange 
résultat de nos plaidoïeries de la séance du 8 a, je l'avoue, tué 
ma confiance. Dieu veuille que le découragement qui maffige ne 
flétrisse pas aussi le cœur des accusés; mais tout ce que j'ai vu 
jusqu’à ce moment paroïtroit me dire que je re suis plus mainte- 
nant qu'un acteur jouant un rôle dans une fable. . | 

Depuis la séance du 8, chaque argument bien vigoureux , bien 
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appuyé sur la loi qui se présente à mon imagination, est à l’inss 
ant mème neutralisé, repoussé par un souvenir important, par 
un pressentiment déplorable qui me dit que tout ce quë je vais 
faire mest plus qu'une vaine représentation. Que l’accusateur na- 
tional qui à pailé dans cette séance du 8 ne creye pas, du reste, 
que cette situation périble de imon.esprit soit l'effet des menaces 
qu'il s’est permises dans la séance dont je garde le souvenir. S'il 
avoit bien coënu la trempe de mon caractère, s’il avoit médité 
davantage sur l'austérite des devoirs sacrés qui neus sont impoés, 
il se seroit sans doute épargné tous ses complimens , dont je ne sens 
ici que l’inconvenance , et'ses menaces , dont je ne sens que le 
ridicule où linjustice. Ce n'est pas, citoyens, la première fois que 
je défends des innocens accusés par un gouvernement. 

-A toutes les époques de la révolution , sous toutes les tyrannies 
qui, pendant son cours , se sont succédées ou dévorées j sous le règne 
exécré de la terreur comme sous lexécrable tyrannie de la réac- 
tion, j'ai. opposé quelque courage aux puissans , aux gouvernans 
du jour; et sans m'inquiétér $ l'opinion factice et dépravée du 
moment désignoit des victimes au bourreau, je méritoïs moi d ho- 
norables haines , en réclamant de bons citoyens pour la société. A 
ces époques opposées, je n’ai jimais demandé aux accusés , Quelle 
est votre opinion? mais , Quel est le délit dont on veus accuse? 
Quels sont vos moyens ? J'avoue qu’il m'est bientôt après impossible 
de me défendre de ‘intérêt tendre qu'inspire à tout homme qui n’est 
pas un monstre , l'homme chargé de fers. Cet intérêt, je l’avoue en- 
core , augmente bientôt de chaleur et d'énergie ; elle fait bouil- 
lonner mon sang dune sainte indignation ; elle me commande de 
faire cause commune avec les accusés, quand je vois ces hommes 
tiraillés , tourmentés par toutes les vexaticns répéites , écrasés par 
une partialité qu'on ne déguise pas; quand j# vois qu'en cherche 
hors de la cause ces crimes qui passent l'imagination; quand on 
tourmenñte lhistoire pour yÿ trouver des rapprocheinens qui font 
fcémir ; quand on exhume la wiémoire de Maz:niel . . . | une phrase 
qui n'a point été entendue); quand on déverse toutes les vexations 
rassemblées sur les accusés ; quand on les traine ensanglantés sous 
les yeux des jurés; quand efin on présente tout l- ng répaudu , 
comme l'habitant de l'Inde l'offre à cet aximal te ri rte pour l’exciter 
au carnage; quand, pou: exterminer, une main trouble le repos 
dés morts, remue la centre‘des grands hommes, morts pour 
la liberté : alors, je le répète ; une sainte colère me saisit; 
alors j'épouse les accusés , je deviens leur frère, leur ami , leur 
enfant ; plus que tout cela, je deviens eux : chaque coup qui leur 
est porté, je le ressens; chaque injustice qui les blesse me fait 
frémir : leur vie devient la mienne : leur'sang coule dans mes 
veines, Et quel homme oseroit me faire un crime de ce résultat à 
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Ce ne sera pas vous qui, mettant de Ja chaleur et de fa colère 
dans l'accusation, devri-z du moins pardonner à l'accusé qui fait 
briller lindignation dars sa défense. Ces cbservations jetées en 
avant , je vais aussi examiner la répanse de l’accusateur Bailly. Je 
n'ai pas entendu le plaidoyer de laccusateur Viellart : ce matin, 
la dernière phrase qui m'a frappé en entrant m’a fait voir que ce 
n’est à peu-près que la répétition de ce qu'il a dit dans son grand 
plaidoyer, car j'ai entendu parler de septembre & de poignards $ 
ct comme Jj'avois entendu parler de poignards et de septembre dans 
le grand plaidoyer , il me semble que le petit plaidoyer de ce 
malin n'est qu'un extrait du grand piaidoyer des paignards et de 
septembre. | 
L'accusateur public Bailly a distingué deux moyens: le moyen 
tésu'tant de la loi; enfin celui résultant de l’ummoralité. Gyisel, 
e-t-il dit, n’est pas deronciateur. J'avoue que le sourire me vint 
sur les lèvres quand j'entendis l’accusateur national prononcer ceite 
contre-yérité: sazs doute , disois-je en moi-meme, l’accusateur 
public devient le deferseur des accusés ; et craignant peut - êire 
qu'ils ne trouvent pas dans leurs défenseurs assez de moyens pour 
gésister à mes accusatiors, se dit-il, je m'en vais leur donner des 
moyens si foibles , si ridicules, qu'a la fin le ridicule même de la 
défense que j'emploierai rejaillira nécessairement , et fera sentir la 
bonté de leur défense. Ainsi disons, par exemple, que Gisel 
nest pas un dénonciateur. S'il mest pas un dénenciateur, la con- 
séquence qui suivoit étoit celle-ci: il a donc fait une délation. 
L’accusateur public ne le veut pas ; il dit seulement , c’est une 
révélation ; et la preuve que ce n’est pas une dénonciation , la 
preuve que c’est une simple révélation. c'est qu'elle n’est pas 
revêtue de tous Îles caractères qu'il faut que présente la dénon- 
giation. Il falloit chercher dans la loi ces caractères : maïs , suivant 
son usage , l’accusateur public parle citart la loi en général ; mais 
citer Varticle, est ce qui ne lui arrive jamais. J'ai donc cherché 
dans la loi une définition de la dénenciation ; je Pai trouvée. Dé- 
noncer suivant la loi, le texte est précis, il a' été cité par un 
défenseur , cest donner un avis de ce qui se passe. Ainsi un simple 
ayis donne la base de la dénenciation ; ainsi Grisel n’étoit qu'un dé- 
nonciateur : une simple lettre, soit au juge-de-paix, soit à toute 
autre autorité, sut; il ae faut que signer une lettre , et déclarer 
le délit prétendu : à l’insiant même cela devient dénonciation. La 
nuliité qui quelquefois résulteroit ou, qu'entraineroit cette denon- 
Giation, ne povrroit m'ôter , à moi accusé’, le recours que la 
Hoi re donne contre le dénonciateur ; car cette nullité n’est favo- 
table qu'a l'accusé , mais ne lui enlève aucun de ses droits contre 
le denonciateur qui le devient . de quelque manière que la dé- 
zonciation soit parvenue. (Mais faut-il donc prendre des principes 
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pour appuyer un point de fait, lorsque ce point est reconnm 
par toutes les pièces? Airsi le Directoire exécutif, lorsqu'il écrit 
au Conseil, parle de Grisel, et annonce comme celui qui a 
découvert la conspiration: ainsi le ministre Cochon, au bas des 
lettres signées par. Grisel , déclare que c’est Grisel qui a fait la 
découverte de la conspiration : c’est celui-ci qu'il présente au 
pub'ic , aux deux Conseils , comme l’homme sur lequel la recon- 
noissance nationale peut poser. Voilà donc la reconnoissance po- 
sitive dabord du Directoire exécutif, ensuite du ministre. Je dis 
plus, on ne peut pas me dire que le Directoire exécutif n’a aucun 
droit pour recevoir une dénonciation. On n’a qu'a citer l'article 145 
de la constitution , et on voit que le Directoire à celui qui peuf 
lancer des mandats d’arrêt. = 

Si le Directoire a le droit de lancer le mandat d'arrêt, on me 
permettra de croire aussi sans doute qu’il a celui de recevoir une 
énonciation , à moins quon ne veuille dire que le Directoire 
peut lancer des mandats d’arrêt sans connoître la dénonciation ; ce 
qui lui est bien arrivé, à dire vrai. Je crois que le Directoire 
ne voudroit pas faire ce qu'il a fait. Le Directoire ,qui a lancé 
le mandat d'arrêt qui retient ici Antonelle , qui retient plusieuæ 
autres des accusés , le Diréctoire n'aura pas l'impudeur de venir 
dire qu’il l’a fait sans avoir reçu une dénonciation. Le Directoire, 
vous l'avez dit, est le dénonciateur : cet aven , citoyens accusa- 
teurs , sera trèsprécieux dans la cause. Le Directoire est le dé— 
nonciateur , dites-vous, Avez-vous biena réfléchi , citoyens accusa- 
teurs , dans ‘quelle situation 'vous} mettez le Directoire exécutif > 
Quoi! vous convenez qu'il est le dénonciateur , et vous êtes obligés 
d’avouer que C’est lui qui lance le mandat d’arrêt ! Ainsi, dans la 
même cause, puisqu'il est le fabricateur de la conspiration, vous 
convenez qu'il en est le dénonciateur ; et tous , neus sommes 
obligés de convenir qu'il en est le juge. Ainsi il .accumule ces, 
trois atroces qualités avec lesquelles il n’y a plus de liberté. Voilà 
le Directoire revêtu de tous les pouvoirs pour écraser les accusés. 
Laissons ici les principes ,que je mets de côté. | 

Vous avez défendu Grisel ; maïs permettez , ne soyez pas plus 
sévère que lui. Grisel avoue qu’il est le dénonciateur , il le pro- 
clame par-tout ; et c'est dans une de ses lettres, que je wai pas 
citée , que je trouve qu'il a déclaré sa dénenciation , c’est page 170 
du volume de Drouet. 

« Le vingt-un fleréal, à sept"heures du matin , je ne savois 
» pas encore avec précision la meure de Babœuf, ni l'adresse 
» de Dufour ; c'étoit cependant le jour qu’il étoit instant d'arrêter les 
+ conspirateurs , puisque le lendemain, ou Îe surlendemain an plus 
» tard , l'insurrection devoit éclater. D'une autre part je savois que 
» toutes Jes pièces de conviciion étaient chez Babœuf, vi javois lies 
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de craindre qu’elles n’échappassent à l'activité des arrectateurs (Ze 
bon témoin) ! et qu’ensuite je me trouvasse déponrvu de piéces 
à l’appui de ma. . . . .. Ce n’est pas révélation, accusa- 
teur public , ce n’est pas avis , c’est de ma dénonciation. » 
Je ne crois pas qu'ily ait rien de plus po-itif. Quoi! vous voulez 
être plus sévère que Grisel, lorsque Grisel vient dife ici lvi- 
même : cest moi qui ai découvert la conspiration, et je suis dé- 
nonciateur ; lorsque dans une lettre non suspecte , puisqu'il 
adresse cela au Conseil contre Drouet , il affi he qu'il a fait une 
dénonciation ! Non , je ne crois pas à des dénonciations sans 
dénonciateur ; et ma'gré toute vo re logique, il mest impossible 
de ne pas convenir que l’auteur de la dénonciation , le signataire 
de la dénonciation, est véritablement le dénonciateur. Il est donc 
démontré que Grisel est le dénonciateur. 

Vous avez repris ensuite . citoyen , les moyens de droit, et vous 
avez dit : Ces moyens que les lois romaines’ présentoient , ces moyens- 
là pouvoient étre bons lorsqu'il n’y avoir pas de jurés. Si ce 
n’étoit pas un lépiste qui a fait cette observation , je dircis qu'il a pu 
prétendre cause d’ignorance; mais un membre du Tribunal de cas- 
sation doit savoir que le Diveite et les lois romaines ne sont autre 
chose que des formules venant de lancien droit des Romains , ne 
sont que des sentences des anciens jurisconsultes rédigées et mises 
en ordre. Citcyen, vous ce ez savoir l'histoire romaine , vous 
devez savoir que toutes les lois romaines étoient mises en activité 
dans Rome ; eh bien ! citoyen, il y avoit des jurés à Rome pour les 
crimes capitaux , c’étoit le grand jury, le peuple romain. Le peuple 
romain étoit celui qui seul pouvoit prononcer la poine de mort ef 
la dégradation civique. Le peuple romain étoit. . . . . Citoyen, 
vous dites non. Je vous prierai de citer l’histeire romaine comme les 
lois, Je pourrai vous démontrer que le peuple romain jugeoit les 
condamnations à mort dans la plaçe publique, dans le forum ; tout 
le monde le sait. Si donc le grand jury de Rome existoit {et avec 
tout le respect que j'ai pour la Haute-Cour nationale , je ne peux 
que l’honorer en disant que le grand jury de Rome étoit au moins 
aussi grand , aussi beau, que le jury qui se présente actuellement , 
et la comparaison ne peut que fatter le grand jury, le peuple ro- 
main connoissoit bien la liberté des hommes; il examinoit la vie 
d’un homme libre. Croyez que ceux-là qui avoient décidé que de- 
vant le grand jury du peuple, qüi est essentiellement hors d'état de 
ge tromper, qui avoient décidé que cette loi avoit reçu son exécu- 
tion, et pardevant un grand jury , avoisat raison ; et qu'ainsi tout 
ce que vous avez dit pour prouver que le raisonnement de Dupaty, 
juste dans le temps où il existoit, devient non applicable à l'espèce , 
se trouve nécessairement aneantl. | 
Je suis l'ordre que vous avez mis dans votre discussion, Vous 
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avez dit ensuite : Les lois actuelles prononcent des décisions moraless 
Mais il n’est pas dans le cas de la loi actuelle : par exemple, vous 
avez dit qu'on a alléoué un premier fait de deux cent mille livres - 
reçues, et que ce premier fait n’a pas été prouvé. Citoyens, vous 
m'avez mis Ein, Phupossibilité de le prouver. Si Grisel étoit ici , jus- 
qu’à ce qu'il ait dit nen, j’articule que ce qu’on a dit est une vé- 
rité. S'il étoit en présence , je lui dirois : Vous avez reçu deux cent 
mille francs en mandats : eh bien ! cette somme est une preuve que 
vous êtes dans le cas du hors la loi prononcé par l'article 558. S'il 
me dit oui, ce témoin aura alors cenvenu aw’il est dans le cas de 
l'article 358. Je soutiens que s’il étoit là, il lavoueroit ; et jusqu’à 
ce qu'il ait dénié le fait , le Tribunal doit le prendre pour censtant ; 
car c’est une allégation qui ne peut être détruite au moins que par 
la dénégation de Grisel. 

Un autre fait, dites vous, n’est pas prouvé; c’est celui de l’espé- 
rance d'avoir un grade. Dans les pièces, d'abord, j'en trouve la 
preuve. Votre raisonnement vis-à-vis de Grisel portoïit sur une base 
fausse : car vous disiez qu'il étoit impossible qu'il se promit un tel 
profit; c'est un.défenseur de la patrie. Je sais qu'il en porte lhabit : 
mais je sais aussi qu’un véritable défenseur de la patrie n’auroit jamais’ 
joué le rôle de Grisel;, mais cés deux mots ne s’uniront jamais dans 
mon cœur, que Grisel soit un défenseur de la patrie. Ce dénoncia- 
teur, celui qui s’est élevé à toutes les infamies qui sont prouvées 
par ses dépositions, celui là peut porter l’habit de défenseur, mais 

nesten vérité pas un défenseur de la patrie. Mais on a articulé un 
_ fait, et je demande acte au Tribunal de ce que je l’articule encore ; 
c'est qu'il est prouvé par le fait. Dans sa dénonciation, Georges 
Grisel étoit capitaine à la suite že la seconde compagnie du troi- 
sième baiaillon de la trente-unième demi- brigade, campée au camp 
de la plaine de Greneile, J'en demande acte, et je prie le greffier 
de l’inscrire au registre. Déclaration faite aujourd’hui 15 foréal , le 
jour de la dénonciation à Carnot, il est capitaine à la suite : devant 
le directeur de jury Gérard, quinze jours après, Grisel n’est plus 
capitaine à la suite, il est capitaine en pied. Déclaration faite de- 
vant le citoyen André Gérard, directeur du jury d'accusation 
du canton de Paris, Georges Grisel, âgé de trente-un ans, capi- 
taine: au troisieme bataillon de la trente-huitieme demi-brigade. 
Voità Grisel changeant de brigade et de bataillon; voilà Grisel de 
capitainea la suite, devenu capitaine en pied : capitaine à la suite, 
lors de la dénonciation bénévole au président du Directoire exécutif ;. 
en activité pardevant le citoyen André Gérard, directeur de jury. 
C’est donc dans l'intervalle de ces deux dénonciations qu'il a pro. 
fité du grade dont on parle. Qu'on n’aille pas dire que ce sont se 
camarades qui Pont nommé? Ce seroit un mensonge que lon feroit 2% 
la justice ; c'est le ministère qui Pa promu; c'est Carnot, dan ; 
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nains duquel se trouve la guerre , qui lui a donné la récompense de - 
fa dénonciation faitc devart Carnot, président du Directoire exécu- 
tf. Aini donc cest de la main meme de celui à qui il a fait la 
dénonciation, qu'il en a déja profité par un grade ostensible et dont 
Jl ne se cache pas. 

Citovens juges, examinez ce que ceci donne de gravité aux soup- 
cons, quand ce ne seroit que Ces soupçons, lorsque le dénenciat«ur 
n’est pas la, qu'il ne nie pas qu’il a reçu deux cent et tant de mille 
livre. en mandats, cinq à six n'ille livres écus. À côté de cela, je 
pourrois donc me dispenser de relever tout le reste de la discussion 
de, Paccusateur, preblic, traitant seulement sur la question de savoir 
s'il fallait Pacrualité de la récompeme. Je prouve conc quelle est 
actuelle, en dépit de la loi rəpportćerá faux; je dis mèæe qu'elle 
n'est qu'une epèce d'outrage fait a la moralité publique. L'accus2- 
teur public a soutenu que cela n’étoit pas et ne devoit pas être, qu’il 
fil'oit de l’actuatité dans le profit : c’est le mot qui lui est échappé. 
C’est au moins la dixième foïs que l’accusateur cite à faux : la loi dit 
positivement tout le contraire de ce.quw’a dit l’accusateur public. 
Te loi dit : Lorsque le dénonciateur peur de toute autre manière 
profiter de Lefer de sa dénonciation. 

Íl est évident qu’il peut profiter de sa dénonciation ; il est évi- 
dent que les termes dars lesquels il écrit au ministre ( page 151, 
volume de Drouet ) , la bienvei'lance que lui veut le citoyen ta rnots 
la manière dont il annonce qu'il a eu une conférence avec lui, la 
manière dont on annonce qu'il a dû le prévenir sur son compte , 
tous les détails qu’il donne, les renseignemens qu’il fournit ; tout 
cela prouve qu'il avoit ses entrées au Directoire exécutif, et on sait 
qu'il est dificile de se les procurer. On trouve, par exemple, dans les 

ièces : Je me trouverai chez le président Carnot; j'étais hier chez le 

résident du Directoire, chez le ministre Cochon. Par tout on voit un 
homme qui a ses grandes entrées ; on voit un homme qui , à coup 
sir, a l'espérance de profiter de la situation briilante-oùal se trouve 

ar sa dénonciation. Ainsi donc il e:t prouvé d’une part quil pour- 
xoit profiter, et je dois faire ici une observation. On a avancé 
qu'un militaire , par exemple, peuvoit très-bien faire ume déron- 
ciation , et que si l’on voulait faire appliquer cette lci aux mili- 
taires, il en résulteroit qu'un militaire ne peut paroïtre comme 
témoin. Ce que je sais bien, c’est que şil est utile de faire une 
dénonciation , il est extrêmement dangereux que le dénonciateur 
paroisse comme témoin. Un bon militaire, un homme qui veut.le: 
tien de sa patrie , que Îui importe? quandil a fait sa dénoncia- 
tion, il à consulté son cœur. Et certes, que dui importe de jouer 
un rôlẹ dans le procès, de venir Contempier ses victimes ? il fait 
ja déclaration et la dénonciation, et il peut profiter de tout ce qui 
s'ensuit. Mais je crois qu'il seroit très-dangerçux qu’en principe on 
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ne déclarât pas que tout homme sous Ja main du gouvernement , 
que tout homme qui peut en obtenir des graces, ne peut être 
dénonciateur et témoin, quand ie gouvernement est en méme temps 
accusaieur ; car il en résuiteroit que la fortune publique seroit a 
la mer.i du gouvernement. Je dois rappeler are observation ; c'eit, 
qu'il est beauccup de places populaires qui sont refusies à ceux 

qui sont sous la main du gouvernement. On leur refuse plusicurs 
places ; etson: n’est pourtant pas blessé de voir ce refus. Il est très- 
dangezeux de remetire ies intérêts du peuple ou les interèts de la 
liberé entre les mains d'hommes qui dependent du gouvernement, 
lequel est toujours essemiellement ennemi des gouvernés. Si ce 
principe est vrai vis-à-vis des places civiles, à plus forte raison 
losiqn'ii s'agit d’une conspiration annoncée par le Directoire et dans 
laquell: le irectoire lui-même se porte un des co-dénonciateurs. 

Je crois qu'il ‘est évideñt d’un® part qu'il y a déronciation ; 
que ie dénorciateur est Grisel; que Grisel peut profiter de sa 
declaration, S:condement, au moven de ce que j'articule ici le 
fait | et je prierai le tribunal de m'en donner acte ), que, dans l’in- 
tervaïle Ne la première declaration devani le président: du Direc- 
toire a la seconde devant le directeur du jury, il a profité de sa 
deno:ciation par un avancement en grade : il ne doit pas paroltre 
comme temoin. 

L'accusateur public a mis en avant des principes devant lesquels 
je me presiérne : il a dit que Grisel, s’il étoit convaincu de lexis- 
tence de la conspiration, devoit , comme. bon Français, la dénon- 
cer; il a fair l'éloge de la dénonciation. J'ai vu un temps où l’on 
ne louoit pas beaucoup la dénonciation: mais enfin, puisqu'on en 
fait aujourd'hui l'éloge , je veux bien, avec l’accusateur public,. 
convenir de la nécessité d'encourager la dénonciatien pour sauver 
la République des censpirations. Personne ne nie cela; mais c'est 
la conséquence que 1 accusateur public en tire. De ce que la dénon-. 
ciation est bonne , est-il nécessaire que le dénonciaieur paroisse 
comme temei? Cest toujours là la censéquence que nous nions. 
L'accusateur est resté dans un cerêle vicieux ; son discoars, je le 
répète, a été un paralogysme continuel. Ila eu la bonté de nous 
tracer unplan de defense ; il nous a conseillé de ne pas nier l’exis- 
tence de la conspiration ; de dire seulement, ou que les accusés 
n'en font pas partie , ou bien sans doute qu’ils auront conspiré dans 
les meilleures intentions du monde. S'il n’avoit fait que cette ob- 
servation, je ne fercis que celle-ci : c'est de citer ce qu'il a dit 
pour en faire voir toute l'injustice ; car, en-adressant aux défen- 
seurs le plan qu'ils doivent avoir à suivre , il a indiqué, ila, pour 
ainsi dire , commandé aux jurés leur opinion dans cette affaire. 
Il a dit, et ila dit a cet égard , comme le citoyen Viellart ha: 
Gonspirations existe ; ef à moins d'être , a-t-1l dit aux jurés, ur im= 
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bécille ( ou quelque chose de plus fort), il est impossible de ne 
pas voir que la conspirat'on existe. Je n’examine pas jusqu’à quel 
point la moralité publique veut que l’accusateur publicparle ainsi 
avant l'ouverture du débat, Ce seroit beaucoup s’il pouvoit lancer 
cette dernière phrase à la fin des débats , à la clôture”, lorsque les 
défenseurs n’ont qu’à parler. Mais annoncer cela aux jurés , et leur 
dire : « Sous Ja peine d'être déclarés imbécilles , vous serez cblipés de 
déclarer qu'il y a eu conspiration » ; certes je crois qu'il y a ici l'in- 
tention d’influencer les jurés ; et les jurés ont pardevant eux , à pré- 
sent, la perspective bien sûre ou d’être obligés de déclarer qu'il y 
a eu contpiration; ou bien quand leur conscience leur montre la vé- 
rité et que l'évidence parle, s'ils déclarent qu'il n’y en a pas, alors 
ils sont sûrs d’avoir , de la part des deux accusateurs publics, le 
brevet d’imbécillité. s 

Il est ridicule, a-t-on dit, qwon puisse chercher dans 
les dépositions des moyens contre le dénonciateur. Je crois 
que c’est très-ridicule ; je conçois que cest même très - iliégal; 
que c'est très- immoral; je sais que la faute n'en est pas au 
Tribunal: c’est à ceux qui, atroces provocateurs, fabricateurs de 
la conspiration, ent ensuite, dans les délires de la joie et dans cette 
espèce de fureur qui les poussoit contre les accusés, osé faire ce 
gue la loi leur défendoit, imprimer les dépositions. Que dit læ 
loi? car elle a été violée ici: d’un bout à l’autre dans cette affaire 
(ceci .ne regarde pas le Tribunal}, la violation est manifeste; et 
les jarés., qui ont les trois volumes des pièces sous les yeux, ont 
la preuve quelaloia été enfreinte d'une manière scandaleuse, Quant 
aux déclasarions écrites, dit Particle 366 du code , que les té- 
moins présens ont failies et aux notes écrites des interrogatoires 
que l'accusé a subis pardevant les directeurs du jury et le pré- 
sident du tribunal criminel , il ne peur étre lu dans le cours du 
débat que. ce qui est nécessaire pour faire observer, soit aux 
rémoins, soit à.l'acèusé, les variations , Les: cntrariétés et les 
diflérences qui peuvent se trouver entre ce qu’ils disent devant le 
jury ec ce qu'ils ont dit précédemment. 

Cet article est évident : ainsi il est donc contraire à la loi, 
c’est une violation scandaleuse , que les jurés aient actuellement 
sous les yeux une déclaration dont ils ne doivent aveir connois-: 
sance que par parties, après que l’accusé ou les témoins aurotent été 
entendus ; ils ont en entier actuellement ce qu'ils ne doivent avoir 
que par paries, et dans.le cas seulement où le témoin tom- 
beroit en contradiction entre sa déclaration orale et celle qui se- 
roit écrite. Ainsi, lorsqu'il y a contre nous, contre les accusés , 
un moyen que la loi reproche, qu’on me permette au moins de 
saisir dans ce moyen tont ce qui est nécessaire pour ma défense. 
Puisqre Von a.pu saisir dans ces pièces des moyens: contre la’ 
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récusation ; lorsgwon trouve aussi que le misérable qui s'est livré 
à la dénonciation , mest pas seulement un dénorciateur , mais en- 
core un provocateur de cette conspiration; lorsqu'on voit que 
c’est lui qui provoquoit toutes les mesures exagérées ; que c'est 
ce misérable qui dit aux accusés, qui étoient des mécontens sans 
doute, et, je l'avoue , qui sont encore des mécontens (is sont 

ayés pour cela); lorsqu'on voit ce misérable leur dire, « [1 faut 
brûler Meudon , Vincennes » ; lorsqu'on voit cela dans les pièces 
imprimées qu'on lit que ce misérable venoit dire et penser en 
lui-même , je jouis en ce moment du plaisir d’assassiner mes 
victimes į vous: voulez que ce moyen, qui nous est offert iliéga- 
lement ,.nous ne le saisissions pas comme vous, qui avez pris 
illégalement: dans ces moyens ceux qui pouvoient terrasser les 
accusés. L’accusateur national a dit , et ceci est plus grave et entre 
dans le système de m’accuser de calomnier le gouvernement : l’on 
verra, a dit l’accusateur , jusqu'a quel point une pareille assertion 
est fondée. Sans doute , on se permettra d'examiner jusqu’à quel 
point un défenseur aura osé dire que le gouvernement qui accuse 
est provocateur lui-même de la conspiration. On pourra peut-être 
prendre un réquisitoire; que sais-je, si par le moyen des sténo- 
graphes le Directoire n'est pas déja instruit, et si peut être dans 
une des conspirations qui se forment , je ne pourrois pas y entrer ' 
comme Vadier, qui est eniré dans une conspiration qui se formoit 
à quatre-vingts ou cent lieues de.lui? Je réponds , moi , que voulez- 


vous que je fasse ? Faut-il donc, peur prouver mon respect au 


gouvernement, que j'aie, vis-à-vis de lui, cette vénération asiati- 
que qui fait ses prosternations devant ie fatal cordon que portent 
les muets? Faut - il que je bénisse le Directoire qui frappe , au 
moment même où il nous frappera ? Faut-il que j'avoue qu'il ya 
une conspiration découverte; que le Directoire y est innocent 
comme da colombe; que. Carnot, qui instruisoit si fidèlement son fi- 
dèle Grisel, qui le conduisoit comme par la main, et lui disoit ce 
qu'il y avoit à faire le lendemain ?..... faut-il que je dise que 
Carnot s’est montré pur comme le jour? Loin de moi ces maximes 
d'orgueil! Je dis la vérité comme je la sens, dans ce temple de 
la justice , dans ce temple de l'égalité, sous son inflexible niveau. 
Le Directoire est ici comme un simple particulier accusateur ; 
je vois en lui un dénonciateur comme vous l'avez nommé vis-à-vis 
des accusés. Je dirois devant lui ce que je dois dire : si je lui 
dois quelques éga:ds, c’est comme j'en dois aussi aux dénoncia- 
teurs ; mais pas davantage. Il paroftroit, le Directoire, comme il 
doit paroître ; et lorsqu'il paroïît comme dénonciateur, il n’a ni 
l'écharpe ni le manteau : il n’a plus aucun des attributs de la puis- 
sance : il est ici devant vous, et dans le temple de l'égalité ; 
devant vous, citoyens, qui exercez dans ce moment son grand 
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sacerdoce : il n’est alors qu’un hommeordinzire, qu'un simple citoven. 

On nous reproche d’avoir calomnié le gouvernement? Est-ce 
bien l’accusateur public? lui accu.oteur public qui a célomnié la 
mation qu'il représente ! lui nunistre de la nation , son minstre 
avoué , qui parle au nom du peutle français ! lui , l'accusateur pub ic 
Viellart! er le Tribunal indigne ne s’est pas soulevéetne l’a pas 
rappelé à l'ordre , lui qui, en parlant du peuple français qu'il 
représente , a parlé d'une sation corrompuc! 

Vous avez osé appeler nation corrompue le peuple fdont vous 
êtes l’ergane dans ce moment! pouvez-vous avoir un cœur pur 


dans une nation corrompue ; et si la nation est corrompue , qui: 


êtes-vous donc, vous qui êtes son représentant et qui: parlez en 
son rom? La nation est corrompus ! vous nous faites un reproche 
de calomnier le. D'rectoire , et vous avez appelé les Français un 
peuple corrompu? et vous ne savez: pas que le dernier article 
de la constitution en remet et en recommande la garde entre les 
mains de toutes les vertus? Y a-t-il des vertus daris un peuple 
corrompu ? et Phomme qui prétend que la nation est corrompue , 
ne veut pis qu'elle ait de constitution , parce que les vertus so- 
ciales seules peuvent la conserver. -< 

Un citoyen français peut avoir ume haine contre: ceux qu'il 
poursuit, une haine contre ces misérables qui voudroient préci- 
piter la. France dans un gouffre de sang. La figure est belle : 
mais il ne s’agit pas ici de figure, il sagit d'examiner si celui- 
là doit être entendu comme témoin, qui se meten colere conme 
dénonciateur, Je ne Pen empêche pas; la loi lui permet de se 
mettre en «elère ; maïs la loi lui dit: La colere que veus 
avez , cette haine vous: défend de paroitre devant le Tri- 
bunal; car là vous devez prêter le serment de parler sans haine. 
Peut - il le prêter ce serment ; le misérable qui , dans les 
lettres que j'ai sous la main, disoit qu’il embrasseroït , avec une 
joie épouvantable , les hommes gu'il devoit assassiner le lendemain ? 
Peut- il jurer qąwil. prononcera et déposera sans haine’? et le 
Tribunal aura-t-1l le courage de l'entendre ? un seul haut-juré le 
croira-t-il ce Grisel , quand il dira qu'il vient déposer sans haine 
eomme sans. craintè? rra a" 

L’accusateur public a terminé par une observation qui m'a fait 
peine. Îl a dit.: Si par l'événement de ce procés ilest, comme 
je n’en doute pas, &éclaré qu’il y a eu conspiration (il veut 
bien laisser de côté les censpirateurs , et c’est sûrement une chose 
fort drôle qu’une conspiration sans conspirateurs ) ; s’1/ {y a eu 
sonspiration (et conséquemment des conspiratenrs ) , 4 est 
évident que Grisel est le plus honnéte homme de la France $ 
il est évident que C’est un kcmme auquel la patrie reconnois- 
sante élevera sans doute des statues ; il est évident, a-t-il dit, 
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qu'il mériera une couronne civique. Non, c'est dans le sang 
qu'il doit la prendre , cette couronne , sur l'échafaud ; il ia 
saisira des mains du bourreau, tout: sanglante, et la mettra sur sa tête. 

Une couronne civique à un Grisel ! S'il avoit fait comme Drouet ; 
si lersque le roi partoit pour Varennes , Grisel s'étoit armé..., 
non de dissimulation , mais d’un sabre et un fusil y s’il avoit 
été arrêter , ou le roi , ou les prétendus conspirateurs , alors je 
dirois encore : Ne lentendez pas comme témoin ; mais cet homme 
a bien mérité de la patrie, qu’on lui donne la couronre civique, 
je vois là dedans un dévouement. Mais un hommeé qui à déja 
retiré le fruit de sa dénonciation ; mais le déloyal Grisel, qui 
portoit en ses mains le poignard dont il assassinoit ces hommes ; 
qui chaque soir , après avoir monté les têtes de ces malheureux , 
alloit raconter à ses fabricateurs , dont il n'étoit que le commis- 
sionnaire en conspiration, à quel point sa machine et sa manufac- 
ture étoient montées ; ce misérable , qui Voyoit dans le sang qu'il 
ailoit verser , le profit qui lui revicndroit, . . . . .lui offrir 
une couronne civique au nom de la nation française! 

Ah! soldats de la patrie , Buonaparte , et autres héros qui avez 
arboré vos drapeaux sur les bords du Danube et de l'Adige, ar= 
rachez, vos couronnes civiques ; ces couronñes que la patrie vous a 
 décernées , foulez-les aux pieds, accourez tous ici, vous pourrez 
voir à côté de vous un misérable dénonciateur ! En voici une qui 
est teinte de sang! ce n'est pas le sang de l'ennemi, c’est un sing 
versé sous l'espoir d'enprofiter. L'argent fut à côté! . . . e. o 
Elle lui est: due par la délation! Que ce dernier tableau m'inspire 
d'indignation ! Grisel obtenant une couronne seroit la honte éter- 
nelle de la Nation. Je dis plus : Grisel entendu dans ce Tribunal 
comme témoin, seroit une violation faite à la morale, 

Je demande acte de ce que j'ai déclaré contre là première et la 
seconde dénonciation. Grisel , d’officier à la suite est devenu officier 
en pied. Je demande acte de la déclaration qu'il a faite d’avoir recu 
de largent attenda que le fait constaté , ii résulte qu'il a profité 
de sa dénenciation; et ensuite, m’appuyant de tous ces moyens, je 
demande qu’il ne soit pas entendu, ` EE 

Buonarorti : Plus je réfléchis aux considérations dont on a ap- 
puyé la demande en radiation de la liste des témoins du  dénon- 
Ciateur Grisel , plus je réfléchis à la réfutation de l’accusateur public, 
et plus je me persuade que la vérité et la lumière sont tout entières 
du côté des accusés, Tel est le résultat de cette comparaison. Je le 
dis franchement : je voudrois que , de la part des accusateurs na- 
tionaux, il y eût la même franchise; je voudrois qu'ils portassent 
aussi loin les lumières de la justice dans certaines opinions qui pa- 
roissent être celles d’un-parti. me Hi 
| Si je m'exalte dans les expressions de cette nafure , c'est que les 
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qualifications continuelles par lesquelles on nous a si souvent d£- 
signés à l’opinien publique ne peuvent que porter dans nos cœurs 
l'exaspération, l’ind'gnation 3 ne peuvent que nous révolter contre 
une partialité aussi marquante ; et c’est avant que les débats soient 
ouverts , avant qu'aucune preuve soit mise sous les yeux des 
jurés ! S'il est étonnant d'entendre assurer qu’il y a eu une conspira- 
tion , il est encore plus étonnant qu’on prévienne d'avance ceux qui 
doivent prononcer sur cette grande question, que s'ils ne PRONON- 
CENT ainsi, is seront regardés comme des imbétilles , et, QUL 
PLUS EST , comme des hommes de mauvaise foi! 

Certes , ilya, pour tous les Français, de quoi s'étonner àa en- 
tendre dire , avec tant d'assurance qu’il y a conspiration et qu’il doit 
sûrement y en avoir eu dans une affaire qui west connue que par des 
monceauz de papiers ; que par le bruit que les gouvernans en ont 
voulu faire ; lorsque les tribunaux et toute la France ont déclaré so- 
lemnellement qu’à une époque terrible, a une époque qui à manqué 
d’être le tombeau de la liberté , il n’y a paseu de conspiration. On 
sait bien de quelle époque je veux parler: c’est du 15 vendémiaire 
de l’an 4, de cet évènement fameux par lequel quatre ou cinq mille 
Français ont mordu la poussière ; c’est de cet évènement fameux par 
lequel la mort de toute la République étoit jurée, c'est de cet éve- 
nement fameux par lequel il y avoit des commissions militaires pour 
accrocher à la potence tous ceux qui s'étoient montrés les amis de la 
liberté. Eh bien ! alors il n’y eut pas de conspiratien ! comment 
peut-on avoir l’impudence de venir dire aujourd'hui , sans aucune 
preuve mise sous les yeux du jury , qu'il faut absolument qu’il y en 
ait eu dans cette affaire ? 

Cela , il est vrai, n’est pas dans la question que nous agitons ici; 
mais cela étoit bon à dire pour qu’à la fin on mette de l’impartialité, 
en attendant la décision d’un jury impartial, la décision de ces 
hommes qui ont éié envoyés pour prononcer si le peuple: français 
doit être libre ou esclave, si les principes de la libèrté sent des vé- 
rités ou bien des chimères. 

Je me bornerai donc à la simple question agitée, et je tâcherai 
de la réduire à des points si simples, si clairs, qu'il ne seit plus 
possible de détruire, par des sophismes, la cause de la vérité, de la- 
quelle est appuyée la demande en radiation des accusés. 

Nous avons demandé que Grisel soit rayé de la liste des témoins, 
1°. parce qu'il est dénonciateur. On a répliqué à cela : Grisel n'est 
pas, à proprement dire, un dénonciateur, c'est un simple révé- 
lateur J'en appelle d’abord au dictionnaire, qui dit que dénoncer 
c’est déclarer un fait ciiminel à l'autorité. Eh bien ! Grisel a dé- 
claré un fait qu’il prétend criminel ; et à qui l’a-t-il déclaré ? à 
l'autorité On voudra peut-être ajouter à l'autorité chargée de 
poursuivre. Cette circonsnce est encore en motre faveur, caril 
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faudroit être de mauvaise foi pour nier que le Directoire exécutif 
n'est pas chargé par la Constitution de poursuivre les conspirations , 
lui auquel cette Constitution donne le: droit de décerner des mandats. 
d'arrêt contre les conspirateurs. Où décerner des mandats d’arrêt 
est bien une poursuite contre ceux contre lesquels on les lance. Ii 

a plus : on dit qu'il faut qu'une dénonciation, pour qu'elle soit, à 
proprement parler, dénonciation, soit faite d’abord pardevant un 
juge-de-paix. Cela n’est pas dans la loi; et si on l’examine attentie 
vement, on y trouve le contraire, parce qu’à l’article 87 il est dit 
qu’on peut porter des dénonciations à quelque autorité constituée 
que ce soit. Voici les termes de la loi : Toure autorité constiruee, 
tout officier public qui , dans l'exercice de ses fonctions, a la 
connoissance ou reçoit la dénonciation Cun délit, etc. Il est 
donc évident que toute autorité constituée peut recevoir une dé- 
nonciation ; que tout citoyen peut porter une dénonciation , non- 
seulement à un juge de-paix , maïs au Directoire exécutif, aux mu- 
nicipalités , à telles autorités qu'il lui plait de choisir. Iy a encore 
dautres articles qui répandent sur celada lumière ‚à laquelle il mest 
pas possible de se refuser. e 

Voici ce qui concerne les directeurs du jury : 

Ils poursuivent également les delits mentionnés dans l’article 
précédent , sur les plaintes des parties intéressées , sur toutes 
espêces de dénonciations civiques ou autres. Ce n’est pas seule- 
ment devant le juge-de-paix, mais c’est aus:i devant le direc- 
teur du jury. Îl y a encore davantage ; vous trouverez , à Par- 
cle 281, ce que je vais lire : JZ reçoit les. dénonciations et 
plaintes qui lui sont adressées directement, soit par le Di- 
zectoire exécutif et son commissaire, soit par les ministres, 
soit par le tribunal criminel, soit par un fonctionnaire pu- 
blic, Ainsi Pon peut porter une dénonciation à qui l’on veut: 
il mest pas nécessaire de la porter devant un juge-de-paix. La 
déclaration de Grisel n’avoit donc pas besoin, pour être qualifiée 
légalement de dénonciation , d’être portée devant un juge-de-paix ; 
ayant été portée devant le Directoire, elle a tout le caractère, 
tout l'effet d’une dénonciation. 

J'ai prouvé que Grisel est dénonciateur, Il faut à présent prou- 
ver, ce qui a cependant été déja fait, qu'il est dans le cas de 
la seconde partie de l’article 358. Relisons le, cet article : L’ac- 
cusateur putlic ne peut pareillement produire pour temoin le 
dénonciateur , quand ıl s'agit de délit dont la dénonciation 
est récompensée pécuniairement par la loi. Non, parce qu’en 
effet jusqu'à présent il n'y a pas de loi qui récompense pécuniaire- 
ment de pareilles dénonciations; et quand on a présenté le projet 
de loi qu'on a proposé au Conseil des Cing-Cents, ce n’a pas été, 
comme l’a prétendu l’aecusateur national, qu’on vouloit en cons 
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clure une récompense. pécuniaire promise par la lôi: ona vovla 
seulement faire sentir que la probabilité d’être récompensé augmen- 
toit, dans lame de Grisel, sön acharnement contre les accusés ; 
et que cette nouvelie disposition de søn ame le mëttoit dans wn 
état plus fort d'agitation et de tourment , et lui faisoit d'autant 
plus perdre le sang-froid de Pimpartialité que pect avoir le ca- 
ractère dun temoin. Voilà le seul sens dans lequel on a parlé de 
cé projet. 

Poursuivons la lecture de l’article : Ou lorsque le dénonciareur 
PEUT. PEUT ! voila le point essertiel. Il n’y æ que ce point 
sur lequel Paccusateur pubiic a si légèrement passé, et, pour 
ainsi dire, il a toujours été à côté de la question. La loi ne 
parle que de la simple probasilite : pénétrez - vous de toute la 
signification de la loi. Un seul indice suffit pour établir la possi- 
bilité : en sorte que , quand il ny a pas possibilité contre , cette 
possibilité existe toujours ; et quand il ny aura pas quelque cir- 
constance qui nous mette sous les yeux clairement ct sans aucun 
doute que le Directoire est cans limpessibilité de récsmpenser, 
il s’ensuivra que la possibilité existera toujours. C’est qu'ici iln’y 
a pas seulement possibilité , mais il y a possibilité avec probabilité 
si frappante aux yeux des hommes acceutumés à raisonner ; et je 
vais le prouver. Pour qu’il y ait probabilité ou simple possibilité 
de récompense de la part, comme nous disons, du gouvernement ; 
la premiére condition , c’est que le gouvernement puisse récom- 
penser. Je demande si le Directoire exécutif, dépositaire aujour- 
d'hui chez nõus du pouvoir suprême de la Nation ; a ou n’a pas 
les moyens de récompenser des dénonciations. N'est - il pas vrai 
que le Directoire exécutif le peut? mest-il pas vrai quil nomme 
à quantité de places militaires? n'est-il pas vrai qu'il donne des 
. mandats sur la trésorerie nationale ? n'est-il pas vrai guila, à la 
disposition de plusieurs ministres, des -sommes très- considérables 
pour les dépenses secrètes, et notamment à la disposition du mi- 
nistre de la police? Cela est d’une évidence telle, que je mose 
persister davantage. 


La suite au Numéro prochain. 





On souscrit chez BAUDOUIN, Imprimeur du Corps législatif, Place du 
Carrousel, N°. 662. 


Le prix de labonnement pour soixante feuilles in-8®, petit’ caractère, est de 
10 francs, poir les départemens, franc de port, er de 8 francs pour Paris. . 
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A Paris, ehez Baunouin , Imprimeur du Corps législatifs, 
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DÉBATS ET JUGEMENS 
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Suite de La Séance due 11 ventôse.. 


Continuation du ours du prévenu Buonarotti. 

Lx Directoire exécutif a le pouvoir de récompenser quand if 
le vzut. Voyons sil peut le vouloir , et s’il a intérêt de'le voy- 
loir : voilà tout cez qu'il faut pour connoître la probabilité, 

Je suppose que la conspiration soit vraie fje suppose encore, sË 
vous voulez ,qu’elle soit milie fois plus atroce qwon ne l'a voulue 
peiadre : il en résulte un plûs grand intérêt a prévenir les conspira- 
tions : il en résulte , par conséquent , un plus grand intérêt , une wo- 
lonté plus déterminée de récompenser celui qui la dénoncée :cela es 
clair. Je suppose les gouvernans vertueux , je suis loin de le penser; 
je les suppose amis de le patrie : ils ont iatéréi d'empêcher le renou- 
vellement de conspirations aussi cruelles que celle qui est soumice à 
yos yeùx. Alors donc Fintérêt augmente ; et par conséquent la pr x 
babilité qu’il soit récompensé; et par conséqueni la pos‘ibiliis est 
alors non-senlement démontrée , mais il y a cent à parier contre 
un que Gris! sûrement a été et sera encore récompensé. Je de 
mande si ce n'est pas là la marche journalière , s’il n’est pas na- 
turel que celui auquel on sauve la vie en conserve au moins 
reconnoissance et gratitude; je demande si celui qui a reçu ainsi 
le plus grand des bienfaits , n’est pas disposé, n’a pas la volonté 
réelle et âéterminée de témoigner à son égard sa reconnoissince 
ct sa gratitude. Vous voyez ici que, dans la circonstance actuelle 
il y a plus que simple possibilité, il y a. plus qu’un simple imt 
dice. Tout se réunit à faire penser que véritablement le Di. 
rectoire exécutif a intérêt et envie de récompenser cet homme 
qui, dans la supposition de lexistence de la conspiration , aus 
roit sauvé, non-seulement la vie à tous ceux qui en sent mem 
bres, mais, d’après leurs expressions, dans leur sens, autoi 
sauvé la patrie. DE" 

Eh bien! oui: et s’il avoit sauvé la patrie, Fintérêt de Le ré, 
compenser est d'autant plus fort et &autant plus grand. y 
-ébats E jugemens de la Haute-Cour. Tome IS", 
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Je ne sais pas cs qu'on peut sépondre à ces argumens; il est 
clair qu'il y a, dans le gouvernement , possibilité de rcompen- 
ser: il a tout à sa disposition ; ilest clair qu'il veut-récompen- 
ser ceux qui ont contribué à sauver Îa patrie ; il est évident que 
Ja probabilité existe, ct àa p'us forte raison la possibilité , la seule 
possibilité dont parle la lof: car je n’ai pas eu besoin de vous 
en démontrer la certitude, jai dû me borner à la stricte nécessité 
de vous démontrer que c’étoit possible, jusqu'à ce que vous 
m'eussicz démontré une impossibilité physique. Mais cela :e peut : 
et si cela se peur, vous éevez,raver, Gusek de Jawliste des te- 
moins comme je persiste à le demander. | 

Le président: La Faute-Cour va en délibérer en la chambre 
du comei, pour le jugement être prononcé demain matin en 
séance publique. 

Séance levée à deux heures et demie. 

Les détenus se sont reitrés paisiblemenr. À 


Certifié, IcoNEL et BRETON, sténographes. 
Seance du 12 veruôse. 


LA séance s’est ouverte à dix heures et demie, et le président 
a prononcé le jugement rendu par la Haute-Cour dans l’effaire du 
citoyen Grisel, 


JU GEMI TE 


« Vu Particle 358 , ne peuvent être entendus en tčmoignage, 
» soit à la reqaête dé l'accusé , soit à celle de l’accusateur public, 
» soit à celle de la partie plaignante : 1°, le père, la mère, l’aieul, 
» l’aïeule, ow autre ascendant de l'accusé ; 2°. son fils, sa fille, 
» son petit-fils, sa petite-fille, ou autre descendant ; 3°, son frère 
» ou sa sœur ; 4°. ses alliés aux degrés ci-dessus ;,6°. sa femme 
» ou son mati, même après le divorce également prononcé. 

» L'accusateur public et les parties plaïsnantesne peuvent pareil- 
» lement produire pour témoins les éénonciateurs , quand il s’agit 
de delits dont la dénonciation est récompensée, premièrement par 
» la loi, ou lors que le dénonciateur peut , de toute autre manière, 
» profiter de leffet de sa dénonciation ; 

» Considérant que Qe la dernière disposition de cet article qui 
» ne défend de proguire les dénonciateurs pour témoins que dans 
» deux cas, il résulte que dans tous les autres leur témoignage 
» peut êire donné devant le jury de jugement ,-sauf à celui-ci à y 
» avoir tel égard que de raison; 

» Que Grisel n'est dans aucun des cas d'exclusion déterminés ; 


» Que la loi n'assigne aucune récompense pécuniaire à la dénon- 


y 
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ciation faite par Grisel, ef'qwainsi il mest point danis le premier 
» cas d'exclusion ; 
» Que le dénonciateur qui peut profiter düne m dničre uel- 

» angai de l'effet de sa dénonciation , est uniquement celui auquel 
» ce profit xeviendroit par le seul effet de sa dénonciation, sans 
» l'intervention libre "d” un tiers ; et indépendamment d'uné volonté 
D MÉTANGELE 5 |" |. 

» Que leffetwde h dénonciation de Grisel ne lui assure diksi 
» manière uñ profit, et qu'ainsi il m'est point dans le second cas 
» d'exciusion ; 

» Qu appliquer l'exclusion de la loi à tons les dénonciateurs qui 
» peuvent exciter la reconnoïésance libre du „gouvernement où du 
» particuli er auxquels ils auroient a donner une conncissance utile 3 
» seroit non-seulement étendre Ja loi, mais la détrüire ; que dès- 
» lors tout dénoncia téur scroit exclus , parce qu 'il est dahs. Pordte des 
» choses humaines que ‘quiconque recoit un avis qui le préserve d’un 
» grand danger, en devient réconnoissant 

» Qre HRe 253 réserve aux accusés a faculté de dire contre 
» Grisel, personnellement , et Coñtre son témoigriage, tout ce qu'ils 
» jugeront utile à leur défense : 

» Ordonne que Grisel demeurera inscrit sur la lis ste des témoins á 
» et qu'il sera entendu devant le jury.» : 


Y 


a 


Real : Je demande que le Tribunal veuille bien ajouter-à son 
jugement la déclaration que j'ai faite, qu rl me donne acte de cette 
déclaration et de Particulation que fai faite du fait prouvé par 
Grisel lui-même , qu "il à reçu un avancement, 

Le président: Vos conclusions sont ins sérées au papees-verbal : 
le jugement est prononcé, -. ; 

Réel: Mais je demande acte de la déclaration que j'ai faite. 

Le président : On vous dit que vos conclusions seront inscrites. 

Real:: Vous ne pouvez me refuser acte de la déclaration que 
je.vous demande. Expédiez-moi un jugement.’ 

Ballyer père: Je demande acte de mes conclusions. 

Babæuf : Je demande la parole. 

mar: Je demande que vous nous fassiez donner le considérant 
et les motifs du jugement. i 

Réal: Ce jugement est trop précieux. 

Babæuf : Je “demande la parole pour. me nommer un défenseut 

offcieux. 

Le président: Nommer le. Il n'y à pas de forme prescrite ; 
ik n'est pas besoin de discours pour cela. i 

. Babæuf : C'est Hésine què je demande. 

Le président : Pai répondu à cela qu'il existe une loi, et que 

la Haute-Cour ne peut en dispenser. 5 
2 
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Babœuf : C'est pour faire voir qu'Hésine n'est pas dans le ce 
de la loi. 

Le président : Vous n'avez pas la parole là dessus. 

Babæuf: Je demande la parole contre l'admission des autres 
témoins. 

Bailly , accusateur national, demande la parole. 

Réal : Mais, citoyen Bailly, vous ne pouvez répondre à ce qu'il 
n'a pas encore dit. 

Bailly : Citoyens juges, ce qui s'est passé depuis quelques jours 
dans cette enceinte nous a convaincus qu'il existe un plan de 
diffamation et de calomnie contre les principales autorités cons- 
tituées. C’est tantôt contre le gouvernement, tantôt contre lą 
Haute-Cour de instice, tantôt contre les accusateurs nationaux, que 
ce plan se développe et s'exécute. Hier on est ailé jusqu’à pio- 
yoquer en quelque sorte le peuple et la que Íl est temps que 
ce scandale finisse, et que la majesté de la République française 
goit enfin respectée dans ses magistrats ; il est temps que la dé- 
cence règne ; elle est le plus bel ornement d’une légitime défense. 
Nous requérons la lecture et l’exccution de l'article 551 du code 
des délits et des peines. 

Le président au greffier : Lisez l’article 551 du code des délits 
et des peines. | A 

(Le grefier en donne lecture ; il est relatif à la police des au- 
diences. ) . 

Le prčsident : Citoyens , je yous ai invités dès le cemmencement 
de cette session à observer le silence , à ce que chacun mît dans 
sa conduite, dans ses discours, la décence dont on ne devroit 
jamais s'éloigner. On ne peut se dissimuler que cette invitation 
ma pas été accueillie de manière à être observée, Je recoramande 
aux huissiers d’avertir quiconque, ou troubleroit le silence, oų 
donneroit des marques d'approbation ou d’improbation, ou exci- 
teroit du tumulte. Je répète ce que je crois avoir observé, que 
fa défense aura, dans la latitude qu'elle doit avoir, tout ce qu'elle 
peut réclamer; mais je ne souffrirai ni interruption ni indécence, 
et encore moins des injures, 

Babœuf , vous parlez contre l'existence de quelques témoins sur 
a liste, renfermez-vous dans cet objet. 

Babœuf: Sans doute, je me renfermerai dans mon discours ; 
mais s’il vous plaisoit dire que ce n'est pas relatif... i 

Le président : Comme le jugemeat nous en appartient. ... 

Babœuf : Vous nous avez déja menacés de nous juger sans nous 
entendre. | | 

Le président : Babœuf, parlez, ou je vous retire la parole. 

Babæuf: Ce que la Haute-Cour veut faire sera fait. Nous 
genons de reconnoître, aprés touies les expériences que nous em 
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_ ävions déja, Paccomp'issement de cette promesse faite par le pré- 
Jā, P P P 


sident dans la séance du 4 ventôse. Devrions-rous essayer encore de 
la contrarier, dès-lors que nous sommes persuadés qu'avec toutes 
les meiïlleures raisons, les plus forts principes, les textes de la lof 
les plus incontestables et les plus clairs, en vertu de sa prérogative . 
Suprême, de son indépendance et de sôn invielubilté, el'e ne fera 
jamais que ce ‘qu’elle voudra? Oui. Cependant, quelqu’assurés que 
nous soyons de voir fouler aux pieds par elle toutes nos légiimes 
réclamations, il n’en faut pas négl'ger une seule : il faut que la justice 
immortelle n'ait pas à nous reprochir d’avoir manqué une occasion 
de défi nire son culte, et il faut qu'aux yeux de tous ses adorateurs 
présens et futurs il soit constant que ce soit ses prêtres infidèles 
qui ont abusé étrangement de leur min.stère, et qui, d’üne main 
impii, scandaleuse , débontée, mont pas cessé de profaner ses 
dogmes. | 

Le président : Si vous continuez sur ce ton, je vous retire fa- 
parole. A 

Darth : Hors la loi, 

Le président : Parlez contre les qualités dés témoins, ou ne 
parlez pas... 

Germain : On a bien permis à l’accusateur public de nous traiter 
de scélérats, de dire que la nation française étoit une nation cot- 
rompue. | 

Babœuf : Toût cela est relatif à ma défense. 

Un accusé: Il n’y 2 qu’à rous renvoyer dans nos cachots, dans 
nos cabanons. 

Germain : Soyez vrais , soyez sincères; il nous en côute de 
sortir de ce que vous app'lez la défense. 

Babæuf : I est d'autres hommes que nos juges qui nous èn- 
tendent, qui nous écoutent. Le peuple aussi est intéressé à tout ce” 
Que nous disons. Nous devons toujours parler ici comme s’il étoit 
présent : nous devons par conséquent toujeurs parler le lanpage de la 
vérité, des lois , des principes, quoiqu'il ne soit pas présent, le 
peuple : telle est, pour nous, la disposition encore heureuse des 
choses, par le consentement même de nos ennemis, qui veulent aussi 
de la publicité, dont ils calculent les profits en s’aveuglant peut-être 
jusqu'au point de ne pas voir qu'ils nous reviennent plus qu’à eux ; 
telle est, ai-je dit, fa disposition encore heureuse des choses, que 
rien de ce qui se passe ici ne va échapper au peuple. Il est dans 
toute la France attentif; il est souvérainement intéressé z reconnoître 
notre innocence ou notre criminalité. C’est devant lui tout entier 
que nous nous justifions : ne négligeons donc rien pour donner 
a notre justification tout ce qui lui appartient sous les rapports des 

egards immédiats, du peuple, et sous le rapport de l'immense im 
portance de cette affaire relativement à bui, ga 
| à 
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On n'a pas tant fait, lorsqu'on a prouvé victoriensement. que 
Grisel ne devcit pas Ctre entendu dans cette affaire comme témoin. 
TT est d'auties individus designés sur la liste #qui ne méritent pas plus 
que lui la confiance de la justicc, pour porter près d'elle ce respec- 
table tiire. s 
-© Nous devons discater, pour chacun d’eux, aussi bien que nous 
avons fait pour Grisel, afin de reccnncître s’ils ont toutes les qualités 
que les lois exigent pour être reçus à déposer devant ses organes, 
et pour qu'on puisse au moins présumer dans leur témoignagne l’ex- 
p'ession de la vérité. 

Avant de m'arréter à aucun de ceux des prétendus témoins qui 
nous restent à examingr, 1l me sera permis sans doute de jeter u 
coup-d'œil général sur la liste entière de ces témoins choisis et as- 
signés Come témoins à charge par nos accusateurs. 91, comme on à 
déja cü le répéter tant de fois, quelque chose pouvcit étorner dans 
cette affaire, on auroit lieu d’être surpris du singulier assemblage 
qu'offre en total cette liste; mais il a faila que, dans cctte même 
alaire , tout se correspondit. Îl a fallu, pour échafauder le plus vaste 
des pièges hberticides, qu'on réurît tout ce que la cosrupiion et la 
perversité pouvoient offrir de plus profondement atteint par la gan- 
grène morale et le déshonneur. Je wai vu que dégradation dans tous 
les rouages mis en jeu pour le mouvement de cette grande machine : 
il le falloit bien. Renverser la bonne République, anéantir les véri- 
tables républicains, cest vouloir bannir et effacer de la terre toutes 
les vertus et les hommes vertueux. Pour ure telle entreprise , que 
peut-on exclusivement employer? Des pervers et tout ce que la 
société produit de plus abject : c’est ce qu’en a fait. Les méchans 
n'ont éte en défaut que dans un point, celui de n'avoir pu nous 
soustraire à une insiitution protectrice qui a surzécue a la destruc- 
lion de tous les autres établissemens populaires. C’est ce point 
devenu , malgré leur toute-puissance , encore inévitable , qui les 
perdra. | 

Je reviens à mon objet. Je considère la liste des témoins à charge, 
et je conclus que tout homme ne peut concevoir, pour le plus grand 
nombre, que le sentiment du dernier mépris. Qui distingue-t-en 
en effet sur cette liste? Des mouchards et des esclaves, puis des 
esclaves et des mouchards. Qu'on la suive, on va voir figurer ici 
la lie de la société, les excrémens de tous les vices, le résidu de 
toutes. les déprivations. | 

C’est avec ce qu'il y a de plus avili dans la nature, c’est avec 
la plas dégoftante verine humaine que nos accusateurs se sont 
proposé de convaincre de crime, de purs républicains. . . .….; 
c'est avec  Grisel à leur tête, Grise! la honte et l’opprebre 
de son espèce , dont le nom sera en horreur chez toutes les gé 
nérations , ce nom qui devenu efroyablement fameux; est déja 
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à côté duquel ceux des Tigellin , des Anitus, des Judas, feront 
à peine ombre ; c'est avec Grisel - . . ... , qui vit, qui ose 
encore présenter s2 face ignoble à la lumière du jour, soutiler de 
sa présence lair que respirent les autres hommes. , . ,;cesé 
avec Grisel que les furies mont pas déyoré ; lui, dont les serpens 
des remords n'ont pas déchiré les entrailles ; tui, qui ma pas 
encore eu, à l'instar de son modèle , le traître apôtre du mission- 
naire de Nazareth , la vertu de se pendre’; lui enfin que Piodul- 
gence des hommes , celle de toute la grande famile des républi- 
cains , a jusqu'a présent laissé vivre, quoiqu'il ait appele sur, la 
tête de tous Puniverselle proscription , les assassinats de Grenelle, 
la torche et les poignards des accusateurs de Vendôme ; c'est avee 
ce Grisel et à sa suite , que la meute infame des espions de 
la police va déposer ici conire les amis de la dérmocraue % c’est 
avec leurs preuves qu'on prétend former essentiellement la 
conviction des jurés . .  : quelles preuves! Dieux de la liberté! 
Mais de quels lieux flétris vois-je encore venir des témoignages ? 
des cachots de Bicèêtre et de la part d'hommes condamnés à la 
peine dés fers. Îci cependant je m'arrête. . . . : s’attend-t-on 
que je vais dire que ces derniers témoins , tirés des cachots de 
Bicêtre , congamnés aux fers , ne sont pourtant pas les pius mé- 
prisables à nos yeux ? Ils ônt été , eux, soldats de la patrie; peut- 
être dan ie cours de cette affaire reconnoitra-t-en qu'ils ne furent 
que victimes avant nous de leur amour pour elle , et “ue ce fut 
aussi d’atroces manœuvres civicides qui les précipitérent, Mais 
enfin aux yeux de nos accusateurs ils sont flétris. Voila donc la 
réunion des individus produits par eux pour étabiir les preuves 
de notre culpabilité. C’est , d’une part, dans les cloaques, dans 
les égonts de l'espionage ; de l’autre , dans les dépôts des baynes 
qu'ils sont réduits à lès aller chercher. Malgré leur or , malgré 
tous leurs moyens de corruption , il sont obligés de descendre, ou 
. patmi les classes que la sociéte ne souffre dans son sein au’avec 
horreur , ou parmi celles qu'elle en a séquestres tout-à-fait. Chez 

uelie autre nation vit-on distraire les forçats de la chaiae où ils 
#oient condamnés , les amener sans escorte aux pieds d'un su 
prème tribunal, les tenir en prison , bien nourris, bien traités, 
en attendant le moment de donner les témoignages qu'exige d'eux 
un gouvernement irès-intéressé dans la cause pour laquelte ilde- 
mande leurs dépositiens ? Il nous étoit réservé de voir ce déslorable 
phénomène. Qui ne sent pas toute l’incofvenance et l'immoralité 
d'employer de tels témoignages > Combien de raisons ne se pres- 
sent pas les unes sur les autres pour le démontrer? L’ hemme 
marqué du sceau de la flétrissure est rayé du tableau des citoyens ; 
il n'en exerce plus les droits, parce que présumé convainçu, 
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| le synonyme du plus exécrable des monstres. . . . . j ce nom 
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À 4 it Lire éni effet convaincu d’avoir forfait confte les lois ét la jüstiéé, 
ne commande plus à la foi publique. Aussi le code de tous les 
fémps et éclui de tou$ les pays ont-ils repoussé le témoignage 
ü: tels individus: I est inutile de rien citer à l'appui de cette 
Verités Les priacipes 4 cet égard sont assez connus ; ils sont écrits 
dans tou$ les livres des lois: 

{cí fa Eircéhstancé est plus particulière qu'aucune aütré pôur venir 
fhiliter en faveur de l'obligation de rejeter ceux dont je parle du 
tableau de nos témoins. Ne seroit-ce pas encore le cas de repro- 
uire qu'ils devroient être considérés comme devant tout attendre 
Tun fouverhementtout-püissant , qui déja, pour avoir ce qu'il attend 
d'eux dans cette affaire, a suspendu le poids de leurs chaînes ct les 
a fait jouir d’un traitement tout-à fait donx et agréable: ….. Ah! 
Éitüyéns jurés , ceci tiént encore à la turpitude la plus effrérce ; maïs 
il siffra sars doute de vous lavoir dénoncée pour vous mettre eti 
are Éoñtre cette espèce de piége. Que les témoins que iéprouvent 
d jistice ; la lor et ous, soient entendus ou re le soiert pas, peu 
fisus importe. Î nous sufüra d’avoit prémuni des homines justes 
évnite limpurêté dés *üurces des prétendues preuves qui vont sor- 
HE, pour qu’elles r’o-ctent rien de défavorable à l’innecence et å la 
VErtu 3 pour lésquêëlles prévaudront, militeront sans Cesse auprès des 
&mè, déoites les principes purs et phlahthropiques que nous avons tou- 
J8ufs brotessés ei préches, que nus n’abähdonnerions pas même aux 
bories du fornbeäu , ei que sous n'apostasierons pas devarit de» juges 
ViGlaterirs , devant dés juges acharnés et iniques, encore moins 
Gévänt des actusaièuis déhontés qui se livrent aux plus indécens 
Éinporterners , duk ecarts de la plus méprisable fureur , aux mouve- 
Mens les plus révoltans de la passion de vengéance contré les répu- 
Bličdiris et cüntte tout ce qui est de plüs sacre dans la République ; 
dtvant des accusäteurs enfin dô:t chaque mot de leur bouche 
ŝätřilčĝe ect ün outraÿe aux principes , ün blasphémé conire lé 
Peuple et sés droits, une imposture et un coup de stylet centré 
ca fidèlés défenseuis , un &“%ort rien inoihs que déguisé er fiveur 
Üe ës éhnétñis et des partisans de la conire-révolutich. 

_ ABrés ées tonsidérations générales, jé dois particulariser me 
BüéérVations ur chaque témoin je commence par celui qu'on 
fioutne Flarger ; expert écrivain; porté le premier sur la liste. 
. Jé ne connois point Harger; mais j’ai lu contre lui dans un 
JSurfial un fait bien déshonnorant , dont je ne sache pas qw’il se soit 
justifié au tribunal de l'opinion publique ; et ce fait demeure entier 
Sr ad réputation, la souille d’un vernis d’impiobité qui ne donne 
zuet de poids à ses attestations : elle en donne d'autant rnoins 
Raná la Cirbontatite 3 Qué cette tache tprimeés contre iut ed 
keuteg ÎGitres dañs, les papiers publics décbule d'éni abus infig 
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Won lui impule d’avoir commis dans Pexercice de ses fonctions 
& expert vérificateur d'écritures. | 

Le président : Citoyen Babœnf , ce ne sont pas les moyens de 
técusation que Îa loi peut vous permettre de proposer; ce sont 
vos moyens d'atténuation de la déposition ou des repreches contre 
le témoignage. Vous n'avez à proposer contre la Este que les moyens 
exprimés dans Particle 358, : 

Buïœuf : J'y viendrai. | 

L2 président : Verez-y ; ou je vous retire la parole. 

Babœuf : Comme cela, ce sera très- commode. Vous nous avez 
promis dé nous juger dans nos cachots, de nous juger tous seuls; 
jugez-nous ! jugez-nous ! $ 

Laissez-moi finir. Voulez-vous faire mon.discours , faites-le. 

Le président : Je veux que vous proposiez les moyens de récus” 
sation que demande Ja loi: | "a : 

Ral : Laccusateur national tépondra à cela ; il rous a dit que 
nous nou$ écartions de la question. Citoyen président, il est bien 
nécessaire que nous sortions de cette discussion: Il est clair comme 
le jour que Babœuf peut parler. Il y a ici, permettez-moi, deux 
espèces de récusationss Ces deux récusations se cônfondent telle- 
ment entre elles dans certains cas, que très-souvent on a con+ 
fondu Pune avec l’autre. J’aurois pu le dire à l’accusateur public ; 
et prouver que ce qu'il appliquoit à une récusation, étoit tout-à- 
fait applicable. à l’autre. Vous venez, vous président, de Pinter- 
terrompre ; et s’il .soutient , lui, que ses moycrs sont des moyens 
de récusation applicables à Particle 358, vous ne devez pas Pinter- 
rompre; vous devez lui laisser dire ses moyens, sauf à l’accusateur 
public ; à vous , à le réfuter: 

H y a deux récusations : l’une, voulue par Particle 355 ; l’autre, 
voulue par Particle 547, 

Je demande que Babœuf continue son discours , et laccusateur 
public pourra aussi bien répondre ; et veus , tribunal, vous avez le 
droit de juger : ils ont de quoi répondre, et vous avez de quoi 
jügerag | ‘ 

Le président: Ía direction de l'instruction appartient au président; 
c'est à lui à maintenir l’ordre de la discussion ; et si dans l2 ques- 
tion on agite ainsi d’autres questions , on pourroit mêler ensemble 
toutes les parties de l'affaire. 

Réal : Je n'ai que deux mots à ajouter là-dessus; je crois m'être 
tonjours renfermé dáns., la question. | 
Le présidenr : Vous n'avez plus la parole: 

Réal : C’est une réponse très-facile: 

Les accusés : C'est très-commede: 

Därrhé : Vous n'avez pas bésoin de ñous ici, 
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Paillyer pére : Je demande la parole pour expliquer la lei en 
deux mots, i 

Amar : Cest moi qui Pai. 

Le président : Amar , parlem 

Amar : Citoyens , il est irconcevable que, dans un tribunal où 
il existe unc accusation de l'importance qwa faite celle du Direc- 
toire, on ne perinette pas aux accusés, lorsque l’on interprète la 
loi contre c:x, de parler; qu'en ne leur laïgse pas le droit de 
juger, peser ce qui acté dit contre eux. Le tribunal , les accusa- 
teurs nahonhux sont partie en cette affaire ; et le tribunal doit 
Passer une 1rés-grande latitude aux accus's; et comme on parle 
du texte de la loi, et que vous voulez qu’on se renferme perpé- 
tuellement dans ce texte, ïl est impossible que la pensée d'un 
homme puisse s'expliquer en un mot ; il est impossible que vous, 
les jurés ct le peuple , puissiez connoûre ce qui est dans sa pensée. 
Or comme les pensées ne peuvent se conncître que par la pirole, 
il faut donner à un homme toute la latitude pour s'expliquer. Pour- 
quoi voulez-vous restreindre un accusé lorsqu'il a la faculté de 
s'énoncer , et ne le restreindre que dans un cercle étroit > C’est telle 
proposition , tel article, telle disposition, oui, pour faire voir que 
lapplicaNon est fausse , mérite un développement. Pourvu que la 
conclusion soit directement pour ou contre l'opinion qu’il a a com- 
batire ; pourvu que la conclusion soit bien tirée , qu'importe de 
quelle manière , s’il ne s'écarte pas? Car si Babœuf parle contre la 
moralité des témoins , contre une multitude de faits et de choses qui 
sont très-importantes à dire ; si vous voulez l’attaquer sur chaque 
païole , il est impossible qu’il puisse vous répondre. Je conclus à 
ce que vous fassiez telle ou telle chose, ou que vous nayez pas 
égard à telle ou telle chose. Si vous voulez qu'il se renferme dans 
12s conséquences, permeitez et donnez à tous fes jurés, au public 
et au peuple, le droit de pénétrer dans la pensée de Babœuñ, 
ct de suivre tous ses développemens. Je demande qu'il soit en- 
tendu , et qu'on lui laisse la latitude nécessaire, afin qu'il puisse 
expliquer ce point : car j'aurai aussi la parole à mon tour, et 
espère que je ne serai pas interrompu. Pourvu que la consé- 
quence soit bien tirée , il n’y a rien repliquer. 

Le président : Babœuf , renfermez-vous dans la question. 

Babæuf : Je ne crois pas en être sorti. 

Réal : Je ne parlerai plus, si l’on veut. 

Darthé : Il wy a qu’à nous renvoyer. 

Réal: Si on m'interrompt, mot qui mai jamais... 

Babœuf continue : 

Voici textuellement comme on lit Particle dans le Journal de 
Ami du Peuple , du 25 nivôse dernier. | 

« MAT, Guillaume et Harger, tous deux experts écrivains, vien 
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» nent de partir pour Vendôme en qualité de vérificateurs enchef 
» des pices à charge contre les accusés. Ces deux experts sont 
 » tout-à-fait dignes de la confiance de laccusateur ‘national Viellarts 
» ils en serons indubitablement bien accueillis, car tous deux sont 
X sont três- avantagiusement connus , l’un par ses connoïssances , 
» l’autre par sa probité... . .. M. d'Harger , appelé il y a quelques 
» années à la vérification d’une quittance en règle qu'une femme 
» de mauvaise foi reniait, d'accord avec cette femme , M. d’'Harger 
» fit tous ses efforts pour la dénaturer , tellement qu'on ne puisse 
». plus la reconnoître. À cct efet, il la barbouille d'encre ; puis 
» en sa qualité d'expert, il en nia la validité et la ressemblance de 
» l'écriture. Cette petite friponnerie auroit fogt compromis la sûreté 
» et la fortune du réclamant du moọntant de la quittance , si, fọrcée 
» par une infinité de témoignages irrécusables , la femme meût 
» avoué son méchef, et payé la somme qu’elle devoit..... Quels 
» experts »! conclut avec justice l’auteur du journal. 

Oui, sans doute, quels experts! ...... Un homme qui a pu se 
prostituer dans une circonstance particulière à vendre sa conscience, 
peut-être pour quelques écus, ne devient- il pas bien suspect dans 
une cause où c'est un gouvernement puissant, source de toutes 
les graces , qui se trouve intéressé et s’est rendu accusateur? C'est, 
plus que par-tout ailleurs, autour d’un tel centre que se rallient 
naturellement toutes les ames vénales , les esclaves avides d’or, et 
il nest sorte de complaisances qu’ils n’accordent au pouvoir : aussi 
remarque-t-on ici celle du témoin expert-vérificateur Harger. La 
Jurisprudence de tous les temps à reconnu que la science de ces 
sortes de vérificateurs n’est que conjecturale. Si l'on. vouloit s’en- 
foncer. dans la vieille chicane , et remuer la poussière de l’ancien 
droit, on tronveroit dans Denisart ceite, assertion en toutes lettres, 
au mon vérification d'écritures. On y trouvercit de plus que le 
cémoignage dès experts d ces vérifications, conséquemment à 
l'incertitude de leurs règles, à la simple présompticn qu'ils peu- 
vent tirer de leur art, nest jamais. affirmatif: Hs doivent toujours 
dire : Nous pensons , nous estimons , il nous paroït, nous sommes 
d'avis, etc. L'expert Harger, oubliant cette formule d’un usage 
constant,a tranché plus au vif dans ses examens pour nous: ila affirmé, 
Qu'on lise sa déclaration du 22 messidor, puisqu'on la sous les 
yeux , puisque, contre.le vœu textuel de la foi , elle a été rendue 
publique et mise à la connoissance des jurés, comme des auires 
citoyens. On y verra cette conclusion du genre le plus décisif : 
Comme ces lettres sont d’une forme très-particulière, qu’elles 
renferment des habitudes individuelles désendantes du mouvemenc, 
leur identité dans ces pièces ne laisse rien à dèsirer sur l’uniré 
d'auteur entre elles. Trois pages plus loin il dit, en parlant des 
pièces imputées à Buonarotti : Touzres ces identités dags les pièces 
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de quéstion en comparaison prouvent, ou jamais rién tie pourrd 
étre prouvé, que l'auteur des deux missives et de l'écrit tracé sur 
le linge, est IH CONTEST ABLEMENT celui qui a écrit les quatcrzé 
pièces à conviciion ; pidces duement analys es. M n’est que deux 
enmes a relever dahs ce peu de mot. L'expert Hatg t emploie 
sars f:6on le mot incun:est1blement , ce qui s'écarte tout-à fait da 
Style non afiraatif que les loi oit reconnu que leur scieñce con- 
Jecturale leur devoit permettre uniquemert d'emplayer. Harger 
tirese preuves de comparaison de qu'iques lignes d’ecriture tra. es 
sur du linge; ot, qui r’imagine facilement que l'écriture traceë 
sur le linge doit trop perdre de sa foime ran-elie pour qu’il ne 
soit pas plus qu'ird'sc ei de là part d’un etpurc , dont l’art n’est 
que conjectural, d'en attester lidcniité avec un 4d-:erbe aus«i fort 
que celui irncentestublemenur? Si cn literncore à ce sujet les anciennes 
lois , on verra que de tout teraps en #’a d'i ad:nettre four pièces 
de comparaison que celles awheriiq es et reconnues elles mèmes. 
d'articie V du titre VIH de lordonnarce de 1667 porte, en 
propres termes : Les pièces de comparaison setont auchertiques 
ou reconnues par l'accusé. L'ordoin hce de 1737 , titre du faux 
principal , article XIH , y étoit conforme : Ne pourtont étre ad- 
mises , dit cet article , pour jièces de comparaison que celles qui 
sont authentiques par ellesim ries ; et seront regardées comme 
telles les signatures apposées aux actes passés devart notaires 
ou autres personhes publiques. Teiles étoient les regles de justice 
qu'on observoit sous le règne des rocis. Aujourd hui, sovs celui 
de la République, oi est moins délicat : oh emploie pour pièces 
de comparaison d'écriture des caractères cracés sur du linge. Re« 
lativement à Darthé , l'expert Harger a aussi employé pour pièces 
de comparaison des piètes non reconnues , et qu’il auroit fallu 
commencer par vérifier elles-mêmes, Ce n'est point là tout ce que 
j'ai à dire contre le témoignige d'Harger. 

il est dans le procès une pièce dont on 2 fait plarer la célébrité 
äu - dessus de celle de toutes les autres : elle a été anhoncée dans 
tous les journaux: Il n’est aucun coin de la France cù le bruit 
gwelle a fait mait retenti. Gette fameuse pièce est celle qui n'est 
pas connue sous d'autre titre que celui : Tuer les Cinq. 

Le témoin Harger a parlé de cette pièce. Avant de rappeler ce 
du'il en dit, il sers ton de citer sut elle d’autres versions qui , 
par leurs disparates, pourront diminuer beaucoup l'horreur du fan- 
tôme qu’elle a pu produire sur les imaginatiôns ; et dès-lors une 
Srahde partie du terrible, de l’effrayant de cette affaire , tombe et 
#’évanouif: f P 

Le lesdemäin du 2i foréal, le gouvetnëement fit coller sut tous 
jeg mirs dé Paris cette pièée extraordinaire, Alors, on Iut en 
toutes lettres sur la première ligne fd'un grand placard ces mois 
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sanglants : Tner Les Cinq; plus bas et de suite : Les sept mi- 
nistres, le général de l’intérieur et son etat major, le commar- 
dant temporaire et son état-major, Certainement on doit bien se f- 
gurer qu’à la vue de ces étranges lignes tous les passans frémirent, 
On dut se presser en foule autour de chaque affiche, pour bien 
s'assurer par ses yeux si des mots si Cathégoriques annonçant un 
projet si furieux existoient. Chacun Int effectivement ces parles: 
elles volèrent bientôt de bouche en bouche ; tous ies écho: les ré- 
pétèrent : les feuilles publiques les transmirert en moins de rien 
sur tous les points de la République. Alors le gouvernsinent crut 
être parvenu à produire sur tous les esprits l'effet qu'il vouloit y 
imprimer, celui de lPindignation universelle contre les prétendus 
concepteurs d’un tel dessein , et l’approbation des mesures très-ri- 
goureuses qu’il venoit de prendre contre eux. | 


Que diroient mainterant tous les coirs de la Républiqne, s'ils 
apprenoient que cette merveilleuse pièce : Tuer les. Cinq , ia plus 
marquante , la Plus épouvantable de toytes celles dont on a parlé, 
n'existe pas, n’a jamais existé}? Se peut-il, diroit-on , en tombant 
de la dernière surprise? Comment alors le gouvernement a-t il 
pu la faire publier avec tant d'assurance ? Cela n’est pas possible ; ce 
degré de mauvaise foi nest pas croyable. C’est par trop fort se 
jouer de la crédulité publique. On eñt pu nous épargner à chacun, 
on eût pu épargner à toute la France l'effroi et la peur d’avoir 
couru le risque de perdre des têtes aussi chères . . , , et de 
Voir renverset les premières colonnes de l'édifice qui la rend si 
heureuse !... Eh bien, citoyens jurés! quelqu'étonnant que cela 
soit, il n’est pas moins reconnu que la pièce affreuse Tuer les 
Cinq n'existe pas; que le démenti de sa réalité a été donné offi- 
cieusement .... par qui? Par la Haute-Cour elle - même ; par 
Îa Faute - Cour, dans un acte qui a reçu de la publicité. .... 
non pas une aussi grande, à la vérité, que celle de l’annonce de 
l'existence de la pièce. Les mille journaux ne se sont pas autant 
empressés de détruire une crédibilité meurtrièrement mensongère, 
comme ils avoient pris à tâche de la répandre : de manière que 
l'impression reste malgré la dénégation , et que le véhément sonp- 
çon d’avoir nourri la menace la plus audacieuse, plane encore, 
n'a pas discontinué de planer sur Îles têtes de plusieurs qui se 
trouvent ici. . . . . Mais où est , me dira-t-on, la déré. 
gation formelle dont vous parlez , la dénégation donnée far 
la Haute - Cour elle - même dans un acte public? Citoyens 4 
ouvrez les pièces dites à conviction , ouvrez le premier volume - 
à la page 238, vous y verrez la grande pièce : Tuer les Cing. 
Fixez avec attention , je vous prie , l’état dans lequel vous la ver- 
rez ; vous appercevrez bien encore les termes : Tuer les Cing. 
mais vous lirez ensuite, entre deux parenthèses et en lettres ijas 
liques , cette petite observation , cet amendement, cette mo- 
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dification remarquable ; 5 VOUS Hrez éntre ces deux. parenthèses 
Ces mots (Tucr tes Cinq) sont rayés ,'mais trés-lisibles. Ah 
pourquoi donc , je lc répète, toute la France ne sait - cl'e pa 
gue ces mots sant raye ‘s? POR quoi Jui ont-ils jamais éte présenté 
comme non rayés ? Et pourguoi incrimine - t - on des hommes; 
pourquoi les sccable - t on d'ine accüsation monsiruguse sur des 
mots rayés? Qre devicnd'oit a"ses yeux cette affaire Si CHE 
Savoit Ces OT s Pye Existans , ils forment la partie la plus 
cffriyante du fantôme ; nexistant pas, presque tout le fantôme 
disp Aroi a e MNE TO plus que M derrière parlie dż Pas- 
sertion de la parenthèse, c'està dre, CEE ONTA As si, co 
mots sont rayés, ils restent -cr85-liibles. Que veut on dire trés- 
lisibles? Depuis quand s’avise-t-on de faire revivre,et d'employer 
contre quelqu’ un des actes raturés, maïs encore /is.bles à Quélle 
infernale inquüisition! Un homme aura confié au papier une pensée, 
je la suppose atroce ou seulement bizarre, crinygelle où uni ique- 
ment ridicule ; il laura ro: ci ensuite de son absbrdité ou Gun 
fnstant de’ mauvaise tentation ; il aura lacéré bien vie ce güe sa 
conscience ma pu soutenir de quel droit venez - vous encore 
tourmenter celte conscience qui s’est "fait justice à elle - même à 
Le quel droit verez-vous ericore faire revivre ce quil a lui- 
même condamné au néant et à l'oubli ?' De quel droit verez vous 
Scruter ; jusques s sous”Îe secret ‘d’une ratnre, ce que vous pré- 
tendez y être encore trés-lisible : De que: droit , après avoir eu l’in- 
famiede | présenter à le France Commé entière une chocc qui peut-etre 
n a jamais extité que pendant le’ temps de l'écrire ; recornoissant en- 
suite que vous ne pouviez souten jr ce mensonge, ne le rétractez- 
vous que jusqu'a concurience> De quel droit écrivez-vous encore: 
Tuer ter Cing , lorique vous êtes contraints d'exprimer de svite : 
Ces mots sont rayés ? Quimporte” qu'ils restent encore lis‘bles2 
Au reste, C’est peut- êtré encôre une gestion qu'ils soient lisibles, 
et nòus Péxaminerons plus tard. H pen reste pas moins vra! que si 
les trots mots ‘Tuer Les Cing sont rayés à dll pièce à qui n'est sur un 
chiffon , qu’un brouillen de notes mal digé rées , sans date , sans 2 
cun titre | ne commence plus qu'ainsi, ét ne présente plus aus 
ces mots “insignifians eS SO ministres, le général de lint- 
rieur ét son érat-major, Le Commandane PÉMPOMEILE. CCI . . . jme 
Voilà une pièce calossale qui diminve beaucoup de ses proportiors 
énormes. On sait que je n’ai pas d'intérêt personnel à Ja défendre, 
lorsqu’? elle ne m'est pas attribuée ; et mon témoignage doit en pa- 
roïtre moins suspect. 

A l'appui des considérations qui font à-peu-près disparoïtre cette 
énorme pièce : ser les cinq, re roûs souvenons-nous pas bien en- 
core de ce qu’ua dit l’accusrteur Viellart dans l1 séarce du 11 ven- 
tôse? l a dit, en essa ayant de prouver que Grisel ne seroit point 
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oupable fors même qu'il auroit participé à la prétendue conspira- 
ion : Il n’y a crime que lorsqu'on a consommé l’action , ou lorsque, 
lans le: mesures préparées, on a été arrêté par des circonstances 
Hrangères àsa volonté. Un assassin , dans une forêt , qui fût venu se 
acer à dessin sûr mon passage pour m'assassiner, qui même m’au- 
cit couché en joue, et qu’au moment de jächer la détente , le re- 
nord fut entré dans son ame, certes ! il auroit pas commis un 
rime. Est-il difficile de faire ici l'application ? Le fusil, dans les 
nains de l’assasin au coin d’un bois, est une puissance; lorsqu'on le 
uppose couchänt en joue le voyageur à sa portée , 1l est infiniment 
rès du' crime , il'ne dépènd que de lui de le consommer. À quelle 
immense distance n’en est pas celui qui a pu écrire , cn admettant, 
ce dout je ne suis pas le premier certain, qu'on ait même écrit 
wer Les cinq ; à quelle distance immense, ai+Jje dit, n’est pas du 
nême crime celui qui, dans un moment de déiire, a pu seulement 
crire trois mots semblables ; qui., selon toutes les apparences, a 
ougi à l'instant même de labsurdité d’une telle idée, en a fait 
ussi tôt une justice qui seroit résuitée tout de même de l’extrava- 
jance seule de la conception, lorsque personne ne se dissimule qu’il 
st autrement diffinile d’assassiner cinq gouvernans entourés d’une 
sarde formidable ; que de coucher en joue un voyageur au coin d’un 
)OIS. — | qe 

On avu que la dénégation de la pièce tuer les cing a été au moins 
lonnée publiquement par la Haute- Cour elle- même , postérieure- 
nent à l'assertion de son existence par le gouvernement , et pos- 
érieurement à la même assertion par Pimpudent et mensonger fa- 
ricateur du grand acte d'accusation , le sycophante Gérard. Par 
juelle nouvelle audace le témoin Farger vient-il encore , lui , pré- 
endre assurer la résurreciion de ces gouvernanticides paroles-: 
uer les cing ? Il faut analyser les scientifiques raisonnemens de son 
rt conjectural pour aprécierà leur juste valeur ses moyens-dé faire 
evivre l'écouvantable testament que, par bosheur, un codicile ul- 
érieur a annulilé, | | | » - 

À la page 294 du second volume des pièces à conviction, on lit 
a partie de la déclaration de Harger sur les trente-quatre et trente- 
ingnième pièces de la huitième liasse. Il s'explique en ces termes : 
c La première page de cetie pièce , dit-il, commencoit par ces 
» mots : cuer des cinq ; actuellement elle paroît commencer par 
» ceux-ci:les sept ministres. Ce changement provient de ce que 
) le prévenu Babœcf, lorsqu’il a paraphé ladite pièce, a couvert 
») avec la fermèze qui suit son B, les trois mots qui formoient 1a 
» première ligne de ladite pièce. Cette fermèze qui est un trait 
) oblique, montant de gauche à droite, ne côuvroit d’abord du mot 
>) cinq que lasommité des lettres, un second trait ajouié au: dessus du 
> premier. en rendant ledit premier trait plus épais, à couvert 
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> davantage Îes caractères dudit mot cing que l’on découvre cé 
» pendant encore assez distinctement pour n'avoir aucun doute sit 
» Ce mot. Quart aux deux premiers mots, ìl ne peut yavoir pl 6< 
» doute sur Îles caractères qel les foxmoient, On distingue encore 
» le ¿cdu mot tuer, ect. » 

On voir quels efforts de raisonnement il a fallu pour titer den 
art conjectural la preuve certaine qu'une chose qui mest pius est cez 
pendantencore. Tuer les cing estrayé; mais c’est une fermèze (tcims 
de l’art,très-scientifiqu: sans doute, mais que nous avons le malheur 
d'ignorer); c'est une fermèze de la main de Babœuf lorsqu'il a pas 
raphé les pièces chez le ministre de la police « qui a couvert les 
» trois mois par un premier trait qui ne couvroit d'abord que la 
» sommité des lettres; mais ce second trait ajouté au- dessus da 
» premier, en rendant ce premier irait plus épais , a couvert davane 
» tage les caractères du mot cinq que lon découvre cecperdant en= 
» core assez distinctement : . .. Pour n'avoir aucun doute . - ..» 
Quelle extrême bonté, M. Harger! Qui vous a dit que le isecend 
trait dont vous parlez n'est pas au contraire le premier? Qui vous a 
dit que la fermèze du paraphe n’est pas venue, aa contraire,la seconde 
sur ce trait ? alors tout votre subtil raisonnement se renverse, et ie 
vous avouc que jy vois bien de la difficulté à le faire prévaloir sur 
le mien. Quel est, si l’on excepte les deux experts choisis pour cette 
affaire, quel est l'homme assez kardi, fût -il le plus hardi ct le pre- 
mier des vériicateurs , pour oser prononcer et distinguer quel fut, 
des deux traits portés l’un sur l’autre , lc premier ou le second que 
put marquer la plume? Eh! aux yeux d'experts plus irpartiaux ,@ 
g’auroit été d’abord un problème que de savoir si ces deux traits 
ont été tracés au même moment et par la même plume. On a vu 
qu'à des yeux ordinaires , à des yeux qui n’étoicat pas apparemment 
ceux d'experts écrivains, mais qui peut-être en valoient d’autres 
pour ne voir dans une chose que ce qui y est effectivement, la ra- 
ture dont il sagit ne parut être qu'une rature pure et simple : Ces mors 
sont rayés , mais très - lisibles, lit- on à la page 256 du prerieg 
yolume. l 

La suite au Numéro prochain. 
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Je passe à ce qui regarde le second témoin - expert qu? ‘on nous ins 
… dique sous le nom de Guillaume. 

Rien de plus inexpert que M. Guillaume expert. On ne lui 
repreche pas »>à la vérité, des gentillesses d'état, du même genre 
cue celles qu'on impute à son confrère Harger ; ; bais on l'accuse 
généralement dun grand fond d ideptie , qui doit rendre ses témoi- 
gnages en vérification les plus Be des prononcés. Voici 
Q abord cé qu’on lit, pout lui en particulier, dans l’article commun 
avec son confrère Harger , inséré au journal que j'ai cité pour ce 
dernier : « Guillaume, travaillant un jour à une vérification au tri: 
» bunal criminel au. Palais, reconnut la Pi ièce à vérifier fausse , et 
» soïtenoit en même temps que la pièce de comparaison l’étoit 
# aussi. Enfin le président , ennuyé des sattises et de Pignorance 
» de M. Guillaume lui dit: EA! citoyen expert , mettez donc vòs 
» lunettes. . . .» Je vais faire voir qué , Ah ses opérations 
pour cette affaire, il n'a pas démenti sa rébutation. Dans sa dé-" 
claration devant le directeur du ; jury Gérard, du 22 me ssidor , 
page 302 du second vo' ume des pièces à conviction ; après avoir! 
fait l'énumération des pièces qu’on lui avoit offertes à vérifier , il 
dit: « Rapprochement fait entre eux de tous ces contertes, le’ 
» déclarant ies estime être les E ER naturelles de l'auteur 
» qui lés atracés. . . . : » flest bien certain qu'on ne pent rai~ 
sonner mieux. Tout contéxte, mot téchnique : qui, par exemple e 
est uñ PAF suranné ; tout contexte , C'esi-à- dite, tout morceau. 
d'écriture à la maia et, par toute terre , la production de Pauteur 
qui la tracé. D ne risqué jamais dé se tiomper en argumeñ=. 
tant comme cela En continuant là. décliration ; yo ne trouvé que” 
des raïisonnémens de cette forte. Lorsqu'i" prend pour pièce dé: 
comparaison qiétques” lunes d'écriture “tracten tat åh T C ja ` 
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» dificuïté { dit-il ) d'écrire sur du linge rend intéressantes toutes 
les identités qui se rencontrent entre les caracteres de ces écrits. » 
Ne peut-on pas également l’accuser ici d’un peu de complaisance ? 
N'est-il pas s:nsible à tous ceux qui, sans être experts vérificatcurs 
d'écriture, ont simplement le sens commun ; n'est-il pas sensible 
que l'écriture tracée sur le linge doit rendre au contraire très dé- 
formées les identités des caractères , comparés ł ceux tracés natu- 
Tellement sur le papier ?.... Passons aux autres preuves de l'expert 
Guillaume , on les trouve toutes aussi puissantes. En cet endroit, 
ìl rapproche les mots democrate et democratie , vous et vice , boul- 
langer et boullangers; et il afirme que ces mois se ressen- 
blent parfaitement. Ailleurs, il di: : « Que les mots zuez les Cing, 
» sont en partie couverts par la fermeze du paraphe de Babæuf. 
» D'abord, ajoute-t-il, il est évident que les carattères sont li- 
» Sibles , que la pente et la forme d iceux sont identiques avec celle 
» des mots suisans. » Voilà encore un jugement différent sur la 
fameuse. pièce ; il n'est même pas si avanugeux que celui de 
l'expert Harger, qui parle de ce qu'il appelle un premier ou 
second trait, d’après lequel j'ai dmortré que les mois tuez les 
Cinq, s'ils ont existé, peuvent n'avoir eu de durée que celle da 
temps qu'il a fallu pour les écrire... Je ne cit rai plus de l’habile 
homme Guil'aume qe ce trait-ci. En parlant d’une pièce qu’on 
ne voit pas bien à qui il l’attribue : « Les caractères , dit-il, en 
» sont très - négligés , et par conséquent naturels et très - propres 
» à indiquer leur auteur. » Ab! citoyen expert , il faudroit com- 
mencer par vous entendre vous même, Vous vou, p rdez dans le phæ- 
bus du style : mais cela mest que de la force du premi-r argument 
inexplicable que nous avons rele, é du bon M. Guillaume : « Le dé- 
clarant estime tous les contextes être les productions de Pauteur 
qui les a tracés ». Jamais Sganarelle n’argua plus subtilement, 
lorsque , disott-il : « Entre nous autres savans nous prouvons que 
des humeurs peccantes sont des humeurs peccantes... v Et voila ce 
qui fait que voire fille est mu-tte». L'expert M. Guillaume a iout 
aussi admirablement prouvé ses vérifications; et aussi a-t-il ter- 
miné encore plus affirmativement que Harger, son confrère : car 
il conclut en ‘lisant qu’il a l’intime conviction : ce qui est une 
violation insigre de la jur'spradence de Denisart qui atteste que 
l’art des experts écrivains n'est que conjectural, et que leur té- 
moignage ne doit jamais ê re affirmauf. Malyré l’intime convicti n 
de Guillaume, j'espère que mes observations auront l'effet de 
ne donner aux siennes qu’une créance relative. 

Je m'arrête ici. J'invite mes co-accusés et les divers défenseurs 
à continuer cette discussion et à donner plus de développement 
aux observations que je n'ai fait que marquer sur la généralité 
des témoins et sur quelques-uns d'eux en particulier, 
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Le président : Quelqu'un demande-t-il encore la parole contre 

les deux experts écrivains? | 

- Réal: Je demande à parler pour une question. Je crois avoir 
entendu l'accusateur public articuler sur cette pièce dont parle 
Babœuf, zuer les Cing, qu'il est prouvé par un procès-verbal, que 
la radiation étoit, ou d’une autre encre, ou faite à une auire époque, 
C'est l’accusateur public qui a porté la parole : ce fait me revient, 
et je veux en tirer tout le parti qu'il présente: car la vérité l'indique. 
Quand on réfléchit que ni Cochon, ni personne autre n’a dressé de 
procès-verbal pour constater ce fait, nous prouverons combien il est 
inconcévable que Cechon voyant raturer ce mot, n'ait pas sur-le= 
champ dressé procès-verbal, n'en ait pas à l'instant même instruit lẹ 
Directoire par un message. Je demande seulement si laccusateur 
national a articulé hautement qu’il étoit prouvé par un procès-verbal 
quelconque, qu'il y avoit une preuve, de laquelle il résultoit une 
différence d'encre et d'époque. 

E’accusateur national Viellart : Il a été simplement dit dans un 
exposé du sujet de l'accusation, que les experts écrivains avoient 
constaté que ces mots effacés avoient été par le trait de plume 
que Babœuf a coutume de mettre au bas de son paraphe, et que, 
quant à moi, à ra propre vue et à la vue de quiconque verra la 
pièce , il est évident qu'on y lit très-distinctement les mots swer les 
Cinq, et que c’est précisément de la même écriture que celle du 
reste de la pièce, T | 

Réal : Je ne me'suis pas fait entendre : vous n’avez donc pas dit 
qu'il y eât de procès-verbal, 5 : 

V'iellart : Non. Á 


Bailly, acccusateur national : Je demandois la parole pour une 
observation. En vérité, il est incroyable , inconséquent que l’on 
veuille mettre 1c1 les: accusateurs nationaux à la place , povr ainsi 
dire, des témoins. Tout ce qui vient d’être dit tient au fond, et 
en conséquence comme il n'a été cité aucun fait qui puisse mettre 
les deux témoins proposés, Harger et Guillauine , nans le cas d’exe 
clusion porté en l’article 356 du code des délits et des peines, que 
Voici : Ne peuvent être entendus en témoignage, soit à la requéte 
de l'accusé, soit à celle de l’accusateur public, soit à celle de la 
partie plaignante: premiérement, le père, la mère, l’ayeul, l'aveule 
Qu aure ascendant de l'accusé ; secondement, son fils, sa fille, 
son petit-fils, sa petite-fille ou autre descendant ; troisiémement, 
sonfréreou sa sœurs;auatrièmement, les alliés aux degrés ci-dessus 
indiques ; cinquiémément, sa femme ou son mari, méme après le 
divorce. L'accusateur public ou la partie plaignante, ne peuvene 
pareillement produire pour témoin le dénonciateur ; n’est quess 


“tion que du dénonciateur. Nous requerons qu'aitendu que par es$ 


244 


article H n'y à aucune exclusion prononcée contre les citoyens 
Harger et Guillaume, nt contre tous autres citoyens appelés , en 
mêne titre, pour déposer devant le jury de jugement, gic c'est 
aux accusés et à lcurs défenseurs à user de tout le bénéhce que 
leur accorde Particle 353 dn code après que ces témeins auront 
dénosé, il soit ordonné par la Haute-Cour que les témoins Harger 
et Guillaume demeureront sur la liste des témoins. 

Réal: Je n'ai qu'une observation à faire. D'abord, je crois que 
l'ascusateur public { et je ne veux pas pour celi le mêttre au rang 

es accusés) vient encore dans ce mo:nent de laisser échapper 
un mot que sans doute il raiera : ce mot est, et aïtres; car je 
ne crois pas que la question soit jugé: sur ÂMazot et les autres 
témoins. Je ne vous mets pas sur le banc des accusés en disant 
cela: je dis seulement qu'il est affreux, lorsqu'on adresse à l’ac- 
cusateur public ou au tribunal la moindre question pour demander, 
pour eux-mêmes, la manifestation de la vérité, on reçoive des 
reproches. Comment: Î/on ne peut demander la moindre expli- 
cation, sans encourir l'animadversion et un réquisitoire vigou- 
reux de Paccusateur public ! Est-ce ainsi que nous arriverons å la 
vérité? Je dis, moi, gue lorsque Babæuf articuloit qu’il y avoit 
un jugement qui déclaroit Harper. . . e 

Bailly : Dans le journal de PAmi du Peuple. 


Réal: Je vous ai vu sourire , lorsgwon a dit : PAmi du Peuple. 
Ce journal ne plaît pas à beaucoup de personn=s#. ce journal à 
dénoncé de gfands abu»; ce journal ne plaira pas sars doute a 
bien des persoanes que je connols, comine l’Eclair qui loue 
cssentieM®ment tout le mal qu’on peur faire: mais si ce fait est 
articulé, etisi Harger convient lui-même qu'il y a eu une cun- 
damnation rendue contre Jui pour une forfaiture dans l'exercice 
de ses fonctions , jusqu'a ce qu’il le nie, comment pouvez-vous dire 
que le fait n'existe pas? Voilà un écrit dans lequel on le puise : 
ce n'est pas l'accusé qui le présente; il est même désintéressé : 
il vons annonce un j1gement de forfaiture faite dans une vérifica- 
tion d'écriture ; et cet homme que vous présentez est celui qui 
a fait la vérification d’ecriture. Ce fait est avoué; il n'est pas 
dénié par Harger. Est-ce qu’on oscroït le faire enterüre, lorsqu'il 
g'asit de l'exercice de ses fonctions sur ce point-ci, savoir si la 
vérification sera faite par lui? La vériïcation de ce fait avance lui 
teroît le droit de paroître comme témoin vérificateur d'écriture. 
Je me réserve la parole pour Mazot. 

Le président : Quelqu'un demande-t-il la parole contre les deux 
témoins. 
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« La Haute: Cour, attendu qu'il n'existe contre les deux témoins 
»aucunudes meyens de reproches établie par la loi, ordoang 
» qu'ils demeureront sur la liste et seront entendus. » 


Le président : Quelqu'un demande-t.il la parole pour faire rayer 
de dessus la liste d’autres témoins ? 

Un accusé: Cela paroïit inutile, 

Baillyer; fils , définseur oficieux : Quelle idée doit-on avoir 
dune affaire dans laquelle on produit pour témoins ce qu? la société 
renferme de plu; vil, de plas impur et de plus immonde; des 
mouchards et des esciocs ? Qui pourroit contenir son indignation, 
à la vue de ces hommes tarés, de ces hommes fétris, de ces 
hommes marqués du sceau de lisnomiñie qu'on veut étabiir en 
arbitres de la vie d’un grand nombre de citoyens ! Quel devoir 
plus rigoureux que de déchirer le voile qui cache leur tur- 
pituëe à | 

Le“témoins Aubry, digne acolyte de Grisel, est un mouchard 
de la police , et par-dessus cela un fabricateur Ge faux assicnats ; 
illa croupi pour ce crime dans un grand nombre de priscns de 
Parisi; -om ma assuré qu'il avoit été condamné à mort et qu'il 
existoit ici plusieurs gardiens qui attesteroient ce fait. Je ne 
sais comment ila échappé à sa condamnation : pett-Ëtre est ce au 
prix de quelque nouveau crime ? Peut-être est-ce en s2 consa- 
crant à son infane emploi? Car quel auire qu’un scélérat voudroit 
faire cetinfime métier? Quelle confiance pourroit donc mériter la 
dépesition d’un tel homme ? Une secrète horreur ne le repousse-t- 
elle pas du sarctuaire de la justice ? La loi ne rejette-elle pas sa 
deposition ? Elle la rejette , car l’article 12 de la coastitution 
porte : « L'exercice des droits de citovense perd par la naturalisa- 
tion en pays étranger, par l'acceptation de fonciions ou de pen- 
sions offertes par un gouvernement étranger , par la condamnation 
à des peines aflictives ou infamantes, jusqu'à réhabilitation. » Or 
voudroit-on prétendre qu'un ie ividu privé du droit de citoyen 
peut servir de témoin ? Prétendroi.-on qu’un pareil individu pour- 
roit attester des faits qui peuvent mener des citoyens à lécha- 
faud? Non, et s'il étoit ‘possible que la Haute-Cour se déterminät 
à l’entendre , la confiance des jurés rejetteroit sen témoignage. 

Je m'oppose également à laudition du témoin Mazot : le code 
des délits et des peines, porte article { &{ n’a point trouvé dans 
cec instant l’ariicle”. | l 

Citoyens, il existe dans la loi une disposition qui exclut les 
témoins qui seroient au service des parties, ou au service des ac= 
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cusée, Je ne me rappelle pas l’article qui porte cette disposition : 
c’est celui-là que J'inveque contre le témoin Mazor. 

C’est l’article où l'on demande au témoin s’il n’est pas au service 
de la partie plaignante ou de l'accusé, 

Et certes 1l est bien certain qu'un mouchard est au service du 
gouvernement. La loi n'a pas voulu qu’ on fit cette qrestion inu- 
tilement : c’est afin de s’éclairer sur le fait de savoir sl est au 
service de la partie plaignante; et dans ce cas, la loi prononce 
la radiation : la disposition de la Joi seroit donc illuscire ; elle 
Seroit donc vaire, si le témoin rétoit pas rejeté : Cest c tie dé- 
cision que jinvoque pour le rejet du témoin Mazot et Aubry, 
mèis plus particu ièrement encore pour Mazot aui est inspecteur 
e police, conséquemment aux gages du gouvernement. Or, dans 
l'affaire actuel quel est l’accusatcur , la partie pla aignante ? n'est- 
çe pas le gouvernement? ce fait n'a-t-il pas été avoué par l'ac- 
ausateur national lui même ?'Mazot n'a-t-il pas rempli dans Pafaise 

- les fonctions de meúchərd? pevt- en melier ce fait? sl -existe des 
jèces qui le prouvent incowtestab.ement : sa déclaration seule 
suit. Il est donc évident que la disposition dz la lct qui veup que 
les Eina r qui seroient an service de la partie plaignante » ne 
»oicnt pas entenüus, rejet tte son témoignage ; 11 est évident, dis je, 
que lien ne seroit plus contrgire à l'esprit ct aux principes ‘de 
Féternelle jusiice que d'entendre Mazot, et aperang qu'a force. 
de réclamer ces principes, on se décidera wnñn à tesjadmettre. 

Je conclus a ce que Mazot et Aubry ne soient pas entendus, 

Real : Jai à parler beaucoup, mais les pièces demandent né- 
cèssairement un travail. Je ne crois pas qu'il seit de la vo'onté 
du tribunal de vouloir me forcer de parler lorsque les’ pièces 
Viennent de m'être remises. Je demandera la remise de ia ceuse 
à demain. 

Vergne : Mazot dit lui-même qw'il alloit dans lesrassemblemens, 
gwil sest déguisé en légionnaire, poor porter des accusés gui sont 
ici à s’insurger contre le gouvernement. C’est un second Grise}, 
et peut-être eneore pis. 

y “mar : Il me paroit que c'est renverser toutes les bases du 
faisonrement et toutes les bases des connoïssances humaines > 390e 
de vouloir faire céclarer, et de voulcir faire confirmer une pro- 
position par celui qui Va mise en avant, et de faire servir de 
1émoin et de e preuve celui qui à avancé cette proposition. Aïnsi un 
komme vient déroncer qu l existe un assass inat, un crime, un 
eCmplot. I Pécri; if fait sa dépositien ; on lui demande où en 
ket la preuve, Cet homme repond, c’est moi. On lui demende ; 
rants quelle vérité peut TE Pa ascertion : c’est que moi je 
lc die, Ainsi, dans l'hypoihèse aetuel'e, vous appelez ur mouckard 
ge ls police, le Grisel et te us cea coquins là, car c'est le mots 
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vous appelez ces hommes payés par le gouvernement, qui. m'ont 
d'existence que par lui, qui seroient renvoyés, chassés , mis én 
prison, s'ils n’apportoient pas une longue liste de citeyens à dé- 
noncer au ministre de la police : s'ils re pouvoient s’insinuer dans 
les ménages , troubler le pre, la mère, le fils., Pami , empêcher 
les épinchemens du cœur, troubler l'amitié et porter le désordre 
dans {es familles ; ils seroient mal payés , ils n’auroïient triés; on 
les renverroit , s’ils ne mettoient pas quelquefois l'index sur 
quelques bons citoyens. Quel témoignage voulez-vous que là jus 
tice retire de pareils individus? Et quelle préuve peuvent - ils 
faire , Jorsque sur les délaiions qui leur sent payées , leur sont 
commandées , vous pren-=z-ces hommes pour témoins? Je vous de- 
mande où sont les probabilités, la vraisemblance que vous pouvez 
trouver dans un homme de cette espèce? Lorsque vous cherchez la 
confirmation de çe qu’il avance , que vous lui en demandez la 
pce il répond : La preuvé ; c’est mei, c’est ma dénonciation, 

antôt la dénonciction sert de preuve , tantôt Id preuve acquiert 
force par la dénonciation. Je vous défie qu’on puisse tourner dans 
ce cercle vicieux : et s'il en éloit ainsi, il n’y a aucune opinion pt 
en morale, ni en politique , que'que monstruéuse qu'elle soit, 
et absurde , qui ne puisse être prouvée de cette manière. Un 
homme ‘r’auroit qu'à établir une hypothèse , il diroit : C’est moi 
qui lai avancée. Où est votre preuve? c’est l'hypothèse même. Je 
vous demande si, en établissant un raisonnement semblable, vous 
pouvez acquérir quelque certitude. Je vais plus loin. Qu’a voulu 
la loir La loi a voulu que lorsqu'il y avoit un fait grave dénoncé, 
ce témoignage servît d'indices , d’adminicules à la preuve. L'auto- 
rité constituée, par ce moyen, peut se mettre en état de dé~ 
couvrir des preuves pour effrir les faits et les faire attester ; et 
cette attestation doit se prouver par d’autres témoins que celui qui 
a fait la déposition. Or, maintenant, Mazot et Grisel sont des 
hommes qui ont dénoncé, qui ont écrit, que nous disons, nous, 
avoir calomnié. Ces hommes -là sont amenés aujourd'hui pour 
déposer ce qu'ils ont dit, pour assurer ce qu'ils ont fait, pour 
donner un témoignage que la loi veut être étranger à eux, d’une 
chose qui leur appartient et qui est leur propre ouvrage. Je vous 
demande quelle conviction peut se former dans l'esprit d’un juré 
qui voit le dénonciateur avancer un fait» Lorsque ce juré demande 
les preuves, on voit le personnage qui fait la dénonciation, dire: 
C’est moi qui suis le témoin. Ainsi on dira qu’un homme en a 
engagé un autre à commettre un crime : celui qui fait cette as- 
sertion, la dénonce au juge ; et ensuite le juge, ne trouvant pas 
d'autre preuve, a la bonté d'amener cet homme en témoignage ; 
et il faut que les jurés se contentent de cela : c’est un témoin bon, 
valable , irrécusable , et il n'y a point d'exception contre lui, Je 
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ne.sais pas.comment on ne vicndroit pas à bout de condamner tous 
les citoyens, si on se. servoit de cette maniére de juger. | 
i, Les ‘citoyens ‘sont des hommes dont la vie doit être ménagée. 
„Quand l'on aitaque de cette manière des déposijons, il me 
semble que Pon a l'arme de la raison pour soi; et quil est im- 
possible qu'on püis:e contester cette vérité. Une proposition est 
mise en avant par un honime : la loi veut qu'on tire les témoi- 
.guages d’auire part que de cette déposition ; car cette déposition 
n'est autre chose que Peffet des sensations qu’il a éprouvées, ses 
sentimens , son opinion, sa maniere de voir , ce qui s’est passé 
sous Ses yeux; mais il faut ici une conviction autre que la dépo- 
sition; il faut que quelque chose. puisse déposer de la vérité de 
ce fait, ct la loi ne peut cumuler le témoignage et la preuve dz 
a dénonciation sur un même personnage. 
.. Vous voulez picrdre ces agens de là police comme témoins ; et 
cependant voss, ne pouvez disconvenir.que ces hommes-.ont été les 
dénonciateurs , les fabricateurs de dénonciations, et des chores et 
dés faits. Qu'on recherche encuite les preuves de cette dénoncia- 
tion, de ces fans, yous les prenez comme témoins. Je vous de- 
mande st vons pouvez acquérir quélques certitudes de plus de ce 
‘qu'ils vont: dire que de leur déposition?. Il faut encore aller plus 
Join. Si vous aviez douze, quinze où trente témoins autres que 
“Grisel. et ÂMazot qui puissent déposer des faits, veus ne man- 
queriez pas d'amener les té: :cins qui seroient étrangers à ce Grisel 
_et à ce Mazet ; vous trouvériez bon d'amener ces hommes en 
“jugément, ét de leur dire de déposer. | 
_. Enfin la conscience , l'honnêteté publique, la pudeur, tout ce 
qu'on doit à la justice , réclament contre cette maxime : ces 
hommes sont fmgins, dénonciateurs, et pour ainsi dire juges. 
Je crois que d'après ces réflexions que je laisse aux défenseurs à 
exrliquer ; je croi que d’après ces réflexions , il est impossible 
“quon ne convienne pas qu’un dénonciateur et un témoin ne sent 
‘pas la même chose. i 
Vergre ; je n'ai. un’une observation à vous faire sur la déposi- 

“tion de Mazot. Il a été dans un cabaret : Que Zui déclarant , ayant 
dit å cetie socičté gx’il éroit àvec six de scs comarades legion- 
naires , dans une ekhambre, rue de la Tonnellerie , il se trouvoit 
dans lé jlus pressant besoin, hors d'état de sortir, n’ayanr que 
leurs habits entièrement usés; que, sur cet exposé , Monard lui 
donna un morceau de pain d'environ trois livres ét deux cents 
livres en assignats , en lui disant de tranquilliser ses camarades ; 
que dans peu ils jouiroient d’un sort plus heureux. Vous voyez 
qu'il va inspirer la pitié à des malheureux pour les eugager à la ré- 
volte , et qu'on lui donne du pain. Malheureux ! on te donne du 
pain : tu fe caches, scélérat : pourq uoifaire ? pour faire assassiner , 
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pour instiguer ceux-là mêmes qui te donneïent du pain? Citoyens, 
il n’y a pas d'immoralité sembiable à celle que vous commeitriez, si 
vous adinettiez dans cette affaire un tel monstre , l’exécration du 
genre humain. 

Germain: Il me semble que les agens de la police sont dens le 
cas des articles 351 et-358 dy code pénal. Il seroit dificile de nier 
qu'un agent de la police ne fût pas le serviteur du ministre de la 
police. Il seroit difficile de nier quun agent de la police ne peut 
pas retirer récompense de ses délations. Nous en avons un exemple 
bien frappant. Je vous le citerai seal, etjé le crois suffisant; car 
j'en pourtois citer un grand nombie. Nous ayons Do'souviile, qui 
est aujourd'hui inspecteur-général de la police générale de la Ré- 
publique Ce mest pas son civisme qui Pa élevé à ce haut grade. 
Tout le monde sait qu’il étoit de la potice de d’Angremont, lors da 
10 août, contre les patriotes. On ne dira pas que ce sont ses talens, 
Il ma pas cu celui de prouver qu’il étoit honnête homme , et qu'il 
n'a pas participé à une fabrication de faux assignats. Qu'est-ce donc 

ui l’a arraché de la vase infecte du plus fétide des égoûts , ses dé- 
lations , ses infamies , son servile attachement à Cochon et à tous 
ses pareils. Je yous demande si les agens de la police ne sont pas 
dans le cas des articles 351 et 358 du code pénal à | 

: Réal: Si le Tribunal veut m’accorder la parole pour demain, Je 
déclare que je prouverai non - seulement que la morale publique , 
mais même que le bon sens, que tout ce qu'il y ade sacré, ja 
vie de toutce qui existe dépend du jugement qui sera rendu dans la 
question relative à Mazot et autres. Je prouverai que, dans tous les 
temps , et la République en offre très - souvent l'exemple , ces 
hommes exécrables ni vivent que de saug et de délations. 

Cette cause, est immence,, ellz s'agrandit encore plus à mon 
cœur que sur mes lèvres Je demande la remise de la cause relati- 
vement à ces témoins-là. 

( Le Tribunal détibère ), | 

Germain, en montrant la couronne civique placée au. dessus du 
drapeau qui flotie dans la salle: on lui donnera encore un mor- 
ceau de cette couronne civique; ils l'ont mise là pour lui en 
donner une fleuron. 

Le president : La Haute-Cour n’accorde pas la demande de 
remise ; elle vous donne la parole, si vous voulez parler. 

# Réal : La Haute-Cour m'accorde maintenant la parole, parce 
que je ne puis parler j elle me le refuse lorsque ije le piis. Je vais 
plaider. Ka ta 

Amar : En attendant que Réal puisse plaider , je demande la 
parole pour un fait relatif à ceci. | 

Amar a la parole : Citoyens, pour montrer quelle est Pim- 
moralité, la profonde scélératesse de Cochən , ministre de la police 
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générale, ct de ses infames agens, je vais citer un fait. Dans fa 
nai: du g au 10 fructidor , nous fûmes amenés à Vendôme ; nous 
sions sur les grandes routes et dans les grands chemins, lorsque 
le ministre Cochon imagine une conspiration ; l’explosion terrible, 
Cfraygante , devant se faire dans Paris 3 des renscisnemens, mais 
qui weétoient pas écrits , lui avoient appris que l’on devoit faire 
évader les détenus dans les différentes maïsons d'arrét et de déten- 
tion, renverser le gouvernement, et massacrer Certains membres 
da Corps législatif , du Directcire , et les m'ni'tres. 11 prend ses 
moyens pour arrêter les factions ; il étoit averti ďd'ava-ce ; les dix 
mille hommes soldés aux dépers des contributions levées sur le 
peuple se promènent dans tout Paris : il n’y a pas une maison qui 
ne soit indiquée; la force armée , tout est déployé. Quarrive- 
tit? Deur ou trois pétards qui éclatent; et vola une cons- 
piration. Ce qui vous surprendra, cest la perfidie de Pin- 
fame ministre qui, voulant donner une couleur à cette conspi- 
ration , vovleit ta faire réunir à celle pour laquelle nous étions 
traduits devant la Haute-Cour, ou la lier à celle de Grenelle ; 
ei voici les paroles perfides et mensongères de ce ministre hor- 
zible =: « J'érois instruit que depuis long-temps il se tenoit en 
» differens endroits des conciliabules composés T anciens membres 
» de comités révolutionnaires , où Pon discutoit sur les moyens 
æ de renverser le gouvernement actuel, et de renverser la cons- 
» tituiion , et qu'un comité direcreur étoit formé , et changeoit 
» journ: lement le lieu de ses scances ; je savois qu'Aniar , au 
» moment de son départ pour Vendôme , avoir dir ces paroles 
>» remarquables : Le fil est tendu, ils y seront pris; ils ne s’y 
» aitendent pas ». Ce mensonge, cette calomnie , a été envoyée 
paz Mi. Cochon au Directoire exécutif; elle n’a eu aucune suite 
sans doute : maïs enfin il est obligé de convenir qu'il y a eu des 
æovahstes. Pourquoi Cochon, dans la circonstance où il se trouve, 
sm'a-t-ii accusé d’avoir dit: Le fil est tendu, ils y seront pris? 

Ek bien! cette imposture grossière, cette infamie a été dé- 
mentie, Le basasd me fit tomber sous la main le Rédacteur, 
journal officiel, n°. 260, où je vis cette infame assertion dè 
Cochon, cette calomnie atroce. J’écrivis à la municipaiité de 
Vendôme pour la prier de me faire venir le commissaire Grandpré 
et le citoyen Briant. Je leur les l’article officiel en entier, leur 
demandai si eux, qui s'étoient trouvés depuis minuit jusqu'à trois 
heures du matin, heure à laquelle les voitures avoient commencé 
a défiler, sils mavoient entendu tenir des propos semblables. Le 
citoyen Grandpré dit, en présence de. Pun des officiers munici- 
paux, le citoyen Demoine, je crois, au’il étoit entré dans la 
stien de PAbbaye, qu'il y'étoit resté jusqu’à trois heures; que 
pendant ce temps il ne m'avoit entendu dire aucun mot; et que 
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si jeusse tenu le propos que l’on m'impute, il éfoit très-prôba- 
ble qu’on l’en eût instruit : car il y avoit beaucoup de mouchards 
dans la prison. Il y avoit notamment Limodin. Le citoyen Briant 
a déclaré que , depuis le moment du départ jusqu'à ce que nous 
fussions monics dans les voitures", je ne dis pas un mot; et que 
ce mest que long-temps après que nous fimes la première station , 
gwil mentendit parler pour. la première fois. Ainsi, citoyens, 
vous voyez quel fond on doit faire sur ces témoignages ; vous 
voyez que l’on a produit, dans une lettre officielle, un prepos 
infame que je n’aveis pas tenu, et un propos qu'on vouloit lier 
à une conspiration de petards qu'on faisoit éclater. Cela prouve 
que les mouchards sent perpétuellement à espionner : ce qu'ils 
nont pas dit, on le leur fait dire. Voilà la preuve dune ca- 
Jomnie atrece, d’un fait qui est démenti, d’une calomnie de Co- 
chon : voilà l'ouvrage de ce ministre et des suppôts de 1 pelice. Si 
ce sont des espions qui ent tenu ces propos contre moi, je vous 
demande si les autres ne sont pas tout disposés à remplit ies 
mêmes rôles. 

Si au reste il s’agissoit de cette afaire , je viens de prévenir 
la Haute-Cour et les jurés que les témoignages sont prêts pour 
confondre Cochon, et si l’on m’administroit des témoins sembla- 
bles à ceux dont je viens de parler , voyez quel fond on pourroit 
faire sur leur déposition : voilà pourtant ce qui arrive , que ces 
hommes qui ont déposé pourroient être témoins. Jai écrit au 
ministre de la police une lettre véhémente; je lui ai reproché sa 
bassesse et sa turpitude, et je lui ai déclaré que je le prendrois 
à partie; jai demandé un juge-de-paix, il ma été refusé. 

J'espère qu'on tiendra note du démenti formel et de limpos- 
ture que je viens de révéler sur la conduite de Cochon. 

Réal : Malgré Les itératives menaces faites par l’accusateur publie 
ce matin, malgré les repreches qu’il m'a faits hier de ce que J'avois 
semblé provoquer le peuple et la force armée , c’est encore au peu- 
ple et à la force armée que je parle, comme au tribunal; je ne con- 
nois point d'homme qui puisse aempêcher de parler soit aux uns, 
soit aux autres. Je ne connois que la tyrannie. Je suis ici plaidant 
devant le tribunal , devant les jurés , devant le peuple: je leur adres- 
serai aux uns ,commè aux autres , la parole , et je me ferai en cela 
Gue faire ce qu'a fait l’accusateur pablic dans sa très - élcquente 
tirade , dans laçueile il appeloit le peuple à l'appui de tous ses 
raisonnemens, 

Hier jai avoué franchement que je croyois désormais ne plus 
remplir qu'un rôle ici, ne jouer que dans une fable. Hier jai de- 
maniié la parole , ‘ayant des choses importantes à dire , et le prési- 
dent me l'a brusquement refuste. Aujourd’hui je demande la remise. 
de la. cause à demain. IL est une heare après midi : on me remet 
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c? mime tribun t qui me refwe Lrucqnement 1 parole Ilsrsqre 
j'ai quelore chose a dire , me l'accorde à Pix tmit que je ne pu!s 
a ler. 

Jevdis au peuple ct aux j'rés, au renple qni jnrera entre le t.1- 
bunai ct moi, si le 5 thermidsr, et lorsque J'étéis camme bezu- 
cour d'autres ‘as 1 prisons de la terrcurs $i, pénoant les six 
longs mois g'e ji preés au Diter boni Ooi eE i 
a On vient de tran fcrer 2u tribahal di Fouquier un certain nombre 
de détenus ; on na fait entend e centre eux que ceux qui avcient 
inventé la constiration; on n’a fait entendre que les” Msmmes qui 
avoient servi de rreurelr: fill pour dénorcer cet homme- là » : chan- 
geons, chHoyens, ef ne parlons™plus hypothétiouement ; disars ce 

ui a été fait. 

Au Luxembourg, en un mot., je vis cent-cinqgrante- six prévenu. 
Ïls furent transférés au tribunal d'alors; on entenditcontre eux : qui, 
déemande-t-on? De quoi les a-cuse't-on > de con“piritiom contre 
le gouvernement. Que produi: «t-on cortre eux? les exécrables mou- 
cons qui, n'étant! pas meme, n ayant pas meme la qe lité d’exempts 
de poli e , déposrrem que Ta conspiration exitoit, et qu'ils en 
étotent, eux, Jes témoins et la preuve. Comment en étoient. is 
im è c'est ewils avo'ent soupé avec en tel, diré avec un 
autre , entendu tel propos , fait tenir tel ou tel discours. jai a-t on 
fait ? tes v'ctimes ont éié assassinees ; Rons entencirnes q- ‘en treis 
jours on avo:t n'assatre cent: cinquante- siz citoyens. Quels son t'es 
armes et Îles moyens dont on s’est servi? on à. fit entendre les 
agens qui 1 avoient provoqué la mise en ue Peor témoirs , 
et étoient vents demander le sang qu'ils avoient voulu fotre ver 
ser. J'osai dire que cela étoit exécraible : hé bien! je dirai encore 
que cela est exctcrable, les mêmes moyens du'vert cficir les mêmes 
resultats sMetailne st Ead que, dans un tribunal oreanisé après 
la censtitution acceplée par le peuple , lorsqu'on se fonde sur jes 
lois, on vienre ercore dans ce mne ci se servir des mètres 

moyens, je dis plus, avec plus d’impudence encore; car ces autre 
n'étolent censés que des prisonniers. 

Aujourd'hui, citoyens jurés, T >on vons a présenté Ta vérité 
on aura été chercher sans doute des hommes qui n'ont aucur 
vengeance à ey£rcer, aucun tree d'satiaire", aucain erpoir 
soutenir , des hommes au-dessus du besoin comme de l ca- 
lomnie , doite la vie puare et sans tache"soit commie la vérité qui 
doit sortir de leùr bouche , également heiban aer Sans pe 
Non, C OVENS , ceux qui doivent dire le E Ce e sort ce 
témoins gwon a choisis, ce sont d'exécrebles rebyts de it 
ité , K hommes TT. dans tous les temps, qui ont servi 
toutes les passions , qui ont fait tuer sous l'ancien régime , £005 
les Sartine et les Lenoir; qui oct fait tuer pS 






9 
S 
` 
a 


E 
$ 
m 
an 
d la rvolution 


4 
A 


253 


sous le règne de la terreur; qzi ont fait tuer sous les réactions; 
qui feroïent taer , S'il y avoit une réaction, et qui feront ton- 
jours tuer, pärce qw'ils cont besoin de tuer pour vivre. Ce sont 
les exemets. de la police ; je laisse de côté ce vil Gxi isel : je 
le démasquerai quand il sera à l'audience. Vous avez jugé qu'il 
seroit entendu : la vérité ne pourra s’exprincr par sa che à sil 
Sen sorira dque du mensonge. Ici fui quelque chose de plus 
positif : j'avois articulé contre Grisel des faits résultans de sa 
déclaration , mais € encore il wavoit pas une qualité ostensible. Au- 
jovrd’l hni voilh donc Mazot , voilà Aubry qu on veut faire en- 
tendre : quant à Pimmor af té de ces honmes , un seul mot suffira 
ici pour Les s faire connoître. Ils vieml/ont izi pour déposer vé- 
rite. Voila cc que je vois dans une des dépositions T ‘on m'a 
remise à linstanc mémé. Je conçéis bien que si le Tribural avoit 
eu, je le dirai, la justice de maccorder la parole pour Cnain 3 
Jauroi; trouvé i autres moyens. 

« Est aussi compau le citoyen François Sédare, âgé de trente- 
Dix ans, empleyé à la police, demei urant à Paris, rue Mouffetard, 
M 405, Section de: Plantes, témoin assion né par le sisdit exploit, 
dont il nous a représenté l1 copie: eT, après que nous lui avons 
eu domné connoïss:nce du sujet pour lequel il 2 é assigné , 
ét qui a dit n'être parent, allié, serviteur ni domestique des 
prévenus ; . 

» Déclare qu’il ma aucune connoissance de faits dont il s’agit, si 
ce mest que ‘le citoven Mazot l’avoit conduit avec plusieurs autres À 
le vingt-six floréal dernier, à l’eflet de faciliter des arrestations de 
gens SE- Cts de participation a la conspiration découverte : qu'il 
est entré dans un cabaret dudit fauxbourg Antoine; où étant, 
Mazot prit la main dun particulier qui lui demanda : Eh bien! 
avez vous {à tout votre monde ? à quoi il lai répondit : oui les 
voilà qui me suivent, Qrun moment après , Mazot dit à lui dé- 
clarant que celui auquel il avoit donué la main, étoit un des sous- 
chefs de la conspiration; mais qu'ils ne reçurent aucun-crdre de 
faire les arrestations projetées ; qui est tout ce qu'il a dit savoir. 
Lecture à lui faite de sa déclaration, | a dit icelle contenir vérité, 
y a persisté , n’a requis salaire et a signé avec nous et ledit commis = 
greffier, » 

Celui que je vois ensuite est André Brunmiller , âgé de trente- 
sept ans, sspecteur de police , demeurant à Doris : « Lequel 
» a dit qv sl n'est ni parent, ni allié, ni serviteur des prévenus v, 
IL falloit lui demander sil létoit du plaionant : « Déclare qu’il 
» n'a aucune .connoissance des falis dont il s agit , si ce west que 
» le citoyen Mazot l'avoit conduit , avec plusieurs autres , le vingt- 
» six floréal dernier, à l’eflet de faciliter les arrestati ons dassi 
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» entré dans un cabaret dudit fauxbourg Antoine ». C’est-là où 
il va trouver la grande conspiration. Où étant, je prie le tribu- 
nal, sur-tont les jurés; je prie le puo'i:, quoi qu’en dise l’accu- 
sateur public, de vouloir bien entendre cela. « Ce citoyen àl«zot 
» prit la main d'un particulier, qui lui demanda : — Eh bi:n! 
» avez-vous làa tout votre monde? -A quoi il lui répondit : Oui, 
» les voilà qui me suivent ». — « Qu'un moment après , Mazot 
» dità lui déclarant que celui auquel il aveit donné la main, 
» étoit un des sous-chefs de la conspiration ; mais qu'ils ne re- 
» çurent aucun otdre de faire les arrestations projetées. » 

Vous sentez tout ce qu'il y a d’atroce dans ce serrement de 
main: vous avez vu Griscl embrasser celui qu'il vouloit fäire assas- 
siner ; le serrement de main est également prostitué encore là, 
pour dire: Voilà celui que je vous ai indiqué. Tout ce qu'il y 
a de sacré dans la société a été flétri par ces hommes impies. 
Le premier gage d'amitié qu’on se donne deviendroit un signe de 
reconnoissance! 

Et l’homme qui ira dans la rue (ei vous admettez de pareils scé- 
lérats pour déposer) :l’homme qui se promenera dans la rue ,craindra 
de reconnoître son ami lorsqu'il lui offrira la main: ainsi vosia, ci- 
toyens, ce que votre jugement fera craindre à tout homme , à tout 
citoyen. Laïssons les moyéns de moralité, puisque les accusateurs 
nationaux soutiennent qu’on ne doit pas les présenter dans cette cause : 
cela me paroît bien bizarre. Examinons les citations des témoins; 
ais auparavant commençons par nous assurer d’un fait : qu’on ne 
nous vienne pas dire qu'ils ne sont pas plus agens de la police que 
Grisel nest netre dénonciateur. On ne sait quel nom on leur don- 
nera : on ne doute pas qu'ils ne sont pas exempts de la police ; 
qu’ils ne sont pas mouchards. On trouvera peut-être un mot pour 
les désigner : on les appelle, je croïs, surveillans , ei on nous 
dira , attendu que le mot surveillant nest pas dans la loi : vous 
ne pouvez pas profiter du bénéfice qu'elle vous offre dans Par- 
ticle 358. j 

Définissons bien ce que sont les hommes qwon nous présente. 
Je dis que Charles Aubry, je dis que Mazot sont deux mou- 
chards de la police. Il faut distinguer ici, instruire le public de ce 
que c’est que l’antre de la police. Il y a un inspecteur en chef: 
cet inspecteur c’est celui qui, à force de d‘nonciations, a bien mé- 
rité , non de la patrie, mais de la police ; qui venantign bon matin 
trouver le ministre , lui apporte un papier dans OS il dit : j'ai 
fait assassiner selle , celle personne ; j'ai fait arrêter des milliers 
d'individus. Citoyen Cochon, j'ai fait, comme dit Dossonville, ar- 
rêter sous le régime des Sartine et des Lenoir : j'étois à la tête des 
bandes de d’Angremont , à la tête d’une des huit sections. C'est 
moi qui ai éié jugé au Tribunal du 17 août, J'ai échappé sur la 
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question intentionnelle ; d’Angremont a été guillotiné : moi, qni 
n'étois quen sous ordre , j'ai été acquitté sur l'intention ; car il a 
été reconnu que j'étois un des membres de la con-piration PAu- 
remont. Vous voyez combien de motifs jet d'obtenir votre com 
Eer Cochon examine , calcule combien dhommes on a fait are 
rêter, combien de milliers ce familles on a réduites au désespoirs 
et cela calculé, pesant les larmes versées, on lui dit : soyez ins— 
pecteur-genéral de la police, et voici Dossonviile à la tête de la 
police. Ce grand homme ! vous dev«z croire quels sont Îes 2pers 
qu'il emploie : il va chercher des hommes faits pour cela; car 
trouvez - moi un honnête homme qui puisse faire cet execrabie 
métier. 

Dossonville , qui se trouve avoir la main lè- dessus, choisit 
tout ce qu'il y a de brigands dans Par's pour ses sous-inspecteurs; 
ces seus inspecteurs ne sont pas encore ceux qui vont dans les 
affaires et aux coups; ce sout eux qui dirigent , qui indiquent ct 
font les rapports : Mazot, je crois avoir cet honneur; c'étoit wa 
des rapporteurs: maïs il faut auparavant avoir pasié par un grade 
où la vertu s'exerce, où l’on forme l'esprit et le cœur. C’est celut 
de mouchard proprement dit : le mouchard reçoit autant d'argent 
qu'il y a de dénonciations; et ainsi celui qui dénonce plus er 
moins, à plus ou moins de bénéfice, Celui qui dénonce beaucoup 
a beaucoup d'argent; et celui qui nc fait arrêter personne est un 
coquin que l’on chasse, qui ne mérite pas de rester parmi ces 
honnêtes gens. C’est le galérien, qui n'ayant pas assez volé, est 
chassé d2 la galère. 

Ce Mazot est un de ceux-là, ainsi qu Aubry. Voici, à cet 
égard, sept ou kuit déclarations qui me sont remises : rapport de 
Mazot du 26 fiòréal , trois heures un quart : déclaration du nommé 
Aubry: rapport de Mazot, mouchard, du 26 floréal , an 4, à 
onze heures du matin : rapport de Mazot , mouchard , du 25 foréal 
etc. , etc. Voilà tous les rapports qui j'espère convaincront le 
Tribunal; ils suffiront pour faire décider la grande question de 
savoir s'ils sont oui ou non mouchards. Si l'on s’avisoit de faire 
à cet égard, comme pour Grisel, de soutenir que dénoncer rest 
pas faire une dénonciation; et qu’en dise quun mouchard mest 
pas un mouchard; je prendrois leurs termes, et je réponürois , 
is sont des mouchards; car ils disent qu'ils sont des mnuchards: 
Est compara Pierre Mazot, inspect:ur de Palus , demeurant à 
Paris : est comparu Dominique Aubry, inspecteur de police, sic. ete. 

Il est donc bien constant que ces hommes sont dəs agens de 
Ja police ; je dis qu'ils étoient, ( et ceci ne doit pas être oublié 
par le Tribunal , et ne le sera sûrement pas par les jurés , et 
encore moins par le pvblic, } quils ont tous été axens de la 
police royale, des juges-de-paix du château des Tuileries , agens 
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de la police, avant thermidor , fut eniployé par celle-ei. Vous 
voyez que ces hommes servent de méêéime les uns et les autres, 
ils ne considèrent que le profit. Ils sont à cet éyard d'une im- 
partialité révoltante, pourvu qu'ils attaquent , ils ne s’inquiétent 
point qui: ils se battent toujours , poutvu quon leur donne 
queiques hommes à tuer, à massacrer. Examinons s'ils se trouvent 
dans le cas de l'article 358. 

Article 358. « Ne peuvent être en‘endus en témoignage, soit à la 
» requête de l’accusé , soit à celle de l’accusateur public , soit à 
» celle de la partie plaïgnante ; 

» 1°, Le père , la mire, l'ateul, l’aïeule ou autre ascendant 
» de l'accusé ; 

» 2°. Son fils, sa fille, son petit-fils, sa petite-fille , ou autre 
» descendant ; 

» 3°, Son frère ou sa sœur; 

» 4°. Ses alliés aux dégrés ci-dessus ; 

» 5°, Sa femme ou son mari, même après le divorce légale- 
» ment prononcé; 

» L’accusateur public et la partie plaignante ne peuvent pareil- 
» lement produire pour témoins les dénonciateurs , quand il s'agit 
» des délits dont la dénonciation est récompensée pécuniairement 
« par la loi, ou lorsque le déroncicteur peut , de toute autre 
» manitre, profiter de l'effet de sa dénonciation. » 


La suite au Numéro prochain. 
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Suite de la Séance du 11 venrése. 
. l 
| Continuation du discours du citoyen Réal , Lun des défenseurs 
officieux. | 


Je n’examineral pas toute la finesse de la distinction que jai 
vue dans un considérant; savoir, qu'il falloit profiter à l'instant 
même et par suite de la dénonciation; je crois qu'il suffit qu'on 
soit dans le cas d'en profiter, pour qu'a l'instant même on doive 
Etre rejeté de la liste. On ne pourra pas me nier qu'ils profitent 
de la dénonciation » Car ils n "existent et ne vivent que parce qu'ils 
font des dénonciations. Un homme profite de mille dénonciations , 
il en a fait mille ; H suffit qu'il soit dans Phabitude d'en profiter, 
qu'il en prolite e E cat. On na quà aller dans les bureaux 
de la police , on verra la liste effroyable de cette armée grise, 
comme on l’appcloit sous l’ancien gégien e , ét qui est l’arméc bieue 
à présent; car on2 eu l'indignité de profaner lhabit national au 
point de 4 mettre sur le corps de ces brigands : ïls vont donc 
| danses licux publics, dressent des lisies , el sont payés. Ils pro- 
fitent bien ceux-là des dénonciations en général: ils ont gonc 
profité de la grande dénonciation créée par eux; car s'ils ne 
dénoncent un homme qe pour une petit < afaire 2 ce ur ho; mine 
qui na commis où n'est prési mé avoit commis quur petit 
assassinat Ceci sest payé légèrement: mais une, grande cons- 
piration contre l'état ! conspiration dont en avoit besoin, cons- 
piration que le gouvernement a hit foires prisque le brigand 
qui est à ses ordres fioit celui qui poussoit les maineurcux qu’il 
z fait jeger ; puisque 4 ‘dan: cette suppoëition-1à , des kommes qui 
étoient là ont profité de la dénonciation z aus! est celui d'entre q 
gui ne veuille pas parvenir à l’ancien maréchalat de France, en voyan 
un grand Dossonville sortant de i échafaud ( Le citoyen Réal a sans 
doute voulu dire du :ribyunal ) où il 3 été regardé comme conspira- 
Débars Cj Jugerens de la Hayre- Gour, To ome 15° R 
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teur, qui ne puisse devenir l'inspecteur général de la police générale 
de la république , maître par conséquent des destinées de la Répu- 
blique ? Quel est celui des humbles mouchards, des petits frères ; 
quine voie ,avec une perspective admirable , le grand Dossonvillle ; 
qui ne voie comme chacun d’eux peut succéder de mouchards à 
coups de bâton , aux mouchards faisant seulement les rapports et 
recevant le zour du báton? Ils peuvent devenir inspecteurs de 
departemens , arriver peut-être enfin jusques sur les pas du trône, 
ei que le gouvernement dise à ceux qui te sont bien distingués à son 
service « Vous m'avez bien servi ; vous avez des droits à ma recon- 
noissance , et je suis content de vos services. Alions , continuez, 
et vous serezl'ossonvillés au premier jour. » 

J'ajouterai encore, citoyens , une autre considération qui mé- 
riteroit bien d’être développée : je dois d’abord dire avant cette 
considération qu'Aubry a été condamné à mort. J’articule *ce fait, 
et je prie le greffer de men donner acte. Il y a ici dans la 
geole ( voyez combien la Providence sert les accusés ) ; il y a ici 
dans la geole des témoins qui affirmeront avoir reçu à la Con- 
ciergerie. Charles Aubry comme condamné aux fers ( à mort! 
s’écrient les accusés), comme condamné à mort. 

Ainsi, pour ajouter à cet étrange procès , il falleit encore que 
non-seulement des mouchards vinssent , il a fallu ressusciter un 

“mort! Un mort va revenir pour prendre la parole! On ne niera 
pas sans doute , quoiqu'il ne soit pas dit qu'on ne pourra pas 
entendre le mort pour témoin , et que cela ne soit pas écrit qu'il 
puisse paroître, f 

Mais peut-être on me dira , en citant Particle 358 : Il ny a pas 
de mort ; ainsi entendons le mort! Abandonnons le mort. On 
donnera au public cet étrange spectacle , de voir un homme tout 
flétri venir déposer lui-même comme témoin dans une affaire qu’il 
a lui-même sollicitée. Je laisse müûrir ces réflexions qui mérite- 
roïent d’être développées ; je m’en rapporte à cet égard au Tri- 
bunal. Moins je suis instruit des faits, plus vous devez mettre 
d’exactitude à peser ce qui mweéchappe en ce moment. 

Terminons ces considérations à cet égard. 

Nous sommes encore en révolution : nous sommes, quoi qu’on 
en puisse dire, encore en révolution; et ce qui le prouve, c’est 
cette grande affaire. La constitution qui est un moyen pour la 
terminer, Cette constitution, qui doit la terminer, cette constitu- 
tion qui s’affermit de jour en jour, anéantira peut - être cette 
tempête révolutionnaire ; mais la vérité est que nous sommes en- 
core dans la tempête de cette révolation; car, si l’on en croit les 
papiers publ.cs, le sang républicain vien: encore de couler dans 
Avignon et dans le Midi. Il y a eu une bataille générale : les 
émigrés sont venus en foule, se croyant assez forts, et ont deja 
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fait le coup de fusil; les républicains se sont levés et ont extera 
mine comme ils extermineront toujours ces partisans da brigan- 
dage. n 

Enfin , dans `ce moment-ci , les esprits sont tellement portés à 
l’action, que nous sommes sans cesse environnés de r‘actions. Ce 
n'est pas seulement ceci qu’il faut examiner; cette atraire , il faut 
aussi la considérer dans les fastes de Phistoire, dans ce qui exis- 
tera dans dix, quinze , vingt ans. Vous travaillez pour la postérité, 
et la postérité vous jugera , citoyens. 

Je suppose que ce qui est déja arrivé avant thermidor revint 
encore, si ce n'est pas dans la totalité de la République, au 
moins dans une‘partie quelconque , et que dans un moment 
d'ivresse on dit: Etablissôns un tribunal. O& établiroit un tribunal 
ordinaire poar une affaire particulière. Si l’on se livre à l’exaspé- 
ration des partis, si on écoute toujours le gouvernement qui veut 
se défaire de ceux qui le gênent; si on répond aux cris du gou- 
vernement , « Ces gens -là vous gênent, nous allons vous en dé- 
barrasser;» le gouvernement diroit alors : « Voici des coquins que 
je vous donne pour témoins ; je n’ai que ceux-là à vous offrir. » 

Rappelez vous ce qui vos a été dit, citoyens juges: ily a, 
dans les patriotes une grande énergie; ct ces hommes-là seront 
toujours dangereux pour le gouvernement. Songez que l'on peut 
dire à an tribunal quelconque : Voyez , entendez ces témoins. En 
vain réclamerois-je , on me montreroit le jugement d’un tribunal 
suprême. Vous refusez d’enterdre un Mazot, diroit-on : eh bien! 
la Flaute-Cour de justice l’a bien fait entendre. 

Pénctrez-vous bien de ces idées, je désire qu’elles fassent im- 
pression sur votre esprit. Je vous répète qu’il y a derrière vous 
quelqu'un qui vous jugera , et vous trouverez la récompense de 
votre amour pour la vérité et de votre impartialité. 

Je requiers donc que Mazot et .Aubry soient retirés de dessus 
la liste , et généralement les mouchards. 

Bailly , accusateur national: 

Ce sera toujours d’après les principes et d’après la loi que les 
accusateurs nationaux precdroit des réquisitoires : la Flaute-Cour 
ne se déterminera aussi que d'aprés les principes et d'après les 
lois. Nous écarterons pour cela tout ce qui est étranger à l'unique 
question à juger ; il faut sans cesse ramener cette question : de 
quoi s'agit-il? non pas de savoir quelle doit être la valeur de la 
déposition de Mazot, de la déposition d'Aubry; mais il s’agit de 
décider sur un incident qui vient d’être élevé par les accusés, si 
Mazot, si Aubry demenreront sur la liste des témoins. On a cité 
Particle 12 du titre 2 de la constitution. Le titre 2 porte : Etat 
politique des citoyens. L’articlé 12 est donc relatif à létit poii- 
tique des citoyzns, et dans cette “affiire il s’agit de juger une 
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conspiration , et d'entendre des témoins qui vérifieront ou nom 
cette conspiration; aussi a-t-on senti qu'il falloit toujours en re- 
venir au code des délits ct des peines. On a cité l’article 351 du 
code ; le voici : 

351. « Il lui demande ensuite (le président) s’il connoïssoit 
» l'accusé avant le fait mentionné dans l'acte d'accusation, s’il est 
» parent où allié, soit de l'accusé, soit de la partie plaignante, 
» et à quel dégré. 

» Il lui demande em même temps s'il mest pas attaché au ser- 
» vice de Pun ou de Pautre ». 


On a tiré de cet article la conséquence que Mazot et Aubry 
ne devoient p:s demeurer sur la liste; nous croyons au contraire 
qu'il faut en tirer cette conséquence, qu’il est impossibie de ne 
pas les conserver sur la liste ( murmures ) , puisque c'est avant de 
recevoir fa déposition de chaque témoin qwauz termes de Par- 
ticle 350, le président lui fait promettre de parler sans haine et 
sans crainte, de dire la vérité, toute la vérité, rien que la vérité; 
puisqu'encore ce n'est qu'après avuir fait prêter cette promesse, 
qu'aux termes de Particle 351 le président demande au témoin 
s’il est parent ou allié, s’il est serviteur de l'un ou de l’autre des 
parties plaignantes ou accusécs , et à quel degré il peut être 
parent. Voyons donc s’il y a quelques articles du code qui doivent em- 
pêcher de conserver sur la liste, d'entendre en témoignage les citoyens 
Âvbry et Mazot : tout ce qu’on a dit contre eux se réduit à ce fait, ils 
sont attachés à la police. (Il y en a un de mort, s’écrie-t-on.) 
Pierre Mazot, inspecteur de police, voilà la qualité qui lui est 
donnée dans la liste présentée par les accusateurs nationaux. Domi- 
nique Aubry , employé chez le citoyen Lelièvre , commandant des 
approvisionnemens , demeurant à Paris, rue Phelipeasx, n°. 10. 
Vous voyez, citoyens juges, que Dominique Aubry ne nous est 
pas connu comme étant employé à la police; mais Jl sufñt que 
nous ayons cette connoissance relative à Mazot, pour devoir traiter 
la question sous le point de vue qu'il soit constant que le témoin 
æst employé à fa police, au service de la police. Eh bien! c’est 
alors que nous disons que, d’après le code des délits et des peines, 
en doit entendre en témoignage , sauf à avoir à la deposition tel 
égard que de raison , quiconque n’est pas excin de lhabilité à 
déposer par un article formel du code des délits et des peines. 

Car il faut observer ici gue l’article 594 du code perte, en termes 
formels : « Les dispositions des deux premiers livres du présent code 
» devant seules, à d'avenir, régler l'instruction et la forme tant de 
procéder que de jüger, relativement aux déhts de tozte nature, 
les lois des 16 et 29 septembre 1791 ; concernant la polce de 
» sûreté, la-justice crimincile et l'établissement des jurés , sont rap- 
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» portées, ainsi qué toutes celles qui ont été rendues depuis pour 
è les interpréter ou modifier.» 

D'après cela il est donc évident que, comme nous Pavons avancé, 
il faudroit une disposition textuelle du code pour qu’un témoin pro- 
posé ne demeurât pas sur la liste. Or, on ha pas cité cetté disposi- 
tion textuelle ; et certes , il est inutile de remettre sous les yeux de 
la Haute - Cour l’article 358 , qui à déja été lu tant de fois; et jus- 
qu’atce qu'on nous montré un article qui ne permette pas de con- 
server sur la liste les citoyens Mazor et Aubry ; nous requérons 

wil sotent conservés sur la liste. | 

Réal : En vain ona dit , à côté de moi, que je perdois mon 
temps : je crois qu’il est nécessaire de dire la vérité, je la dirai. 
C’est d’après les principes et les lois que l’accusateur dit avoir parlé. 
S’'ilavoit dit, d'aprés les lois seulement qu'il a citées, je ne parlerois 
plus. Puisqu'il a dit, d’après les principes et les lois , ou les principes 
sans les lois, je vais parier. l 

Il me semble avoir démontré jusqu’à présent que les principes 
sont Ceux que j'ai expliqués au Tribunal, sont ceux qui ne veulent 
pas que le gouvernement puisse perdre tous les citoyens, fes uns 
après les autres , par des dénonciations et des conspirations : voilà de 
grands principes. L’accusateur public n’en a pas parlé. D’après les 
lois, il ne s’agit pas, dit-il, d'examiner quelle doit être la valeur de la 
position , et ily a long-temps que je le sais mais si Mazot, si 
Aubry doivent rester sur la liste. On a observé, et je Pavois oublié , 
quAubry, par exemple, est condamné à mort. L’accusateur pubiic 
soutient qu'il my a qwun article du code qui l'empêche d’être en- 
tendu , quoique condamné à mort. D’article cité de la Constitution 
dit positivement qu’il ne doit pas être entendu , car il porte qu’il ne 
peut pas tester. Quoi ! un homme ne pourroit pas tester dans sa 
propre cause , et vous voudriez le faire tester lorsqu'il s’agit des af- 
faires d'autrui ! Que dit le texte de Ía loi sur les contumax ? Par- 
ticle 464 dit que route action en justice est interdite aux contumax. 
Quoi ! le condamné par contumace ne pourroit pas se présenter en 
justice pour défendre lui-même une cause civile à intenter, et vous 
voudriez non pas qwun contumax , mais gwun condamné à mort 
pût se présenter pour en accuser d’autres? Soyez donc au moins 
Conséquens ; et vous qui avez cité l’article de l’appendix , ayez donc 
la bonne foi d'examiner votre deveir dans cet article. Si un contu= 
max ne peut pas être entendu , lui qui peut revenir contrée le ju- 
gement qui l’a condamné, comment pouvez - vous dire qu’un con- 
damné à mort pourra l'être ? | 

On a observé, et l’accusateur national a esquivé la question trés- 
légèrement , en disant : I s’agit d'état politique ,il ne s’agit pas d'état 
ériminel. 

Particule et je réitère qu'Aubry à été condaniné à mort , et qu'il g 
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aici, dans la geole, des témoins qui prouverent qu'il a été remis 
entre leurs mains, comme condamré a mort, à la Concicrgerie de 
Paris. 

Ce n'esr pas le moment, disoit l’accnsateur public, de présenter 
cette question de savoir si, aux termes de l’article 351 , ils peuvent 
être ent-nuus 

Je le veux bien, si on veut nous permettre de décider la question 
auparavant qu'il parle, Je sai, bien que vous dites que vous ne le 
vouiez pas; inais enfin il s’agit d’amiculer et de rappeler ce que vient 
de are l’accucateut public. L'instant où l’on pourra lui faire des 
questions sera le momerñt où il paroîra. Cc n’est pas le moment ac- 
tellement , je le sais que c’est ce moment-là ; maïs ls Tribunal me 
refusera la parole. Nous examinerons du reste, Jorsqu'il en sera 
temps a cet égard - la, si, lorsque la loi veut positivement qu'on 
demande au témoin s’il est parent, allié ou domsstique de celui qui 
a rendu plai-te , si cette demardeest une demande inuiile , s’il y a 
quelque chose d’oiseux: et comme je suis convaincu que le plus 
grand défaut d’une loi seroïit d’avoir une dispositicn qui ne servit à 
rien , ilest clair qu'au moment où on lui demandera : Etes - vous 
domestique du dénonciateur? nous pourrons prouver qu'il l'est, et 
qu'en cette qualité il nespeut pas parier. Mazor a-t-on dit, est 
inspecteur de police , et celte qualité est sur la liste : ce n’est pas sur 
la liste qu’on vous avoit dit que vous auriez pu la chercher cette 
qualité, c'est dans les pièces mêmes: La liste qui vous est donnée 
n'est pas une raison qui vous soit faite et que vous deviez suivre, 
c'est dans les pièces qu’il faut chercher cette qualité La liste appar- 
tient à la police. 

L'accusateur national Bailly Linterrompt : Réal, dans la liste 
proposée par les accusateurs nationaux et qui a été lue par le 
grefier, il ne sagit pas de liste de la police. 

- Réal: Ainsi vons prendrez pour preuve de votre décision cette 
décision même; vous direz : La preuve qu’il est ou qu’il n’est 
pas inspecteur , c'est que nous Pavons dit, ou que nous ne Pavons 
pas dit. Il est évident qu’un inspecteur de police profite. Vous 
n'avez pas du tout examiné cette question, vous n'en avez pas dit 
un mot ; vous avez seulement examiné le mot inspecteur ; vous 
ne l'avez pas trouvé dans l’article. Je croïs en vérité qüe vous 
diriez aussi : Mais le mot Mazor n'y est pas non plus; retran- 
chons-le. Est-ce une conséquence? Un inspecteur de police est 
nécessaire comme un bourreau; il est certain qu'il fait du mal 
comme lui, et qu’il fait souvent du bien en faisant du mal. Je 
n'examiserai pes s'il fait du bien, mais sa moralité, et s’il peut être 
entendu. Il s’agit de savoir s’il peut profiter, et s'il profite. A 
cet égard, vous n'avez rien à répondre : il peut profiter , cela est 
de la dernière évidence ; son avancement depend plus ou meins du 
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mal qu'il fera. Il profite donc à mesure qu’il dit ou fait du mal, 
qu'il ment et calomnie. Car, citoyens, quand le vent étoit à la 
révolution , il ny avoit pas de plus grands jacobins que ces 
bômmes-là; tout etoit. à leurs yeux contre-révolutionnaire ; tout 
le monde étoit aristocrate : quand il étoit à la déréveiution et à 
la réaction , pas d'horames qui fussent plus contre - réyolntion- 
naires , et tout leur paroiïssoit jacobin. Il faut examirer qu’en cet 
instant-là même , ces misérabies, suivant l’impuision du gouverne- 
ment qui les empleye , ne font qu’une meute de limiers toujours 
lancés sur le gibier qu'on veut poursuivre ; et ils arrêtent tout 
aussi bien un jacobin ou un émigré, suivant qwan écu sera plus 
ou moius d'un des côtés. Ainsi donc leur existence est connue 
sous tous les rapports, leur moralité est cennue : ilest clair que 
ce sont ces misérables qui, dans tous les temps, sont à vendre au 
plus offrantet dernier enchérisseur. Qu'est-ce donc si je vis de dé- 
lation et de dénonciation ? I est évident que je profite de cette 
dénonciation ; je profite des biens qu'elle me procure par la 
suite. 4 / i 

Il est clair qu'Aubry ayant été condamné à mort, la consti- 
tution lui interdit de déposer. ~ 


D'un autre côté, ils sont agens ‘de la police , du gouvernement : 
le gouvernement est dénonciaäteur , vous l'avez déclaré : je dis que 


c'est le dernier terme de limmoralité si on entend ces deux 
homnmes-là, 


Germain : L’accusateur nat'onal a dit que ses réquisitoires soné 
fondés sur les principes; j'en prends acte. Nous sommes non 
inattaquables , mais inexpugnables avec les principes; maïs il est 
évident que ce mot principe m'a été glissé dans l’exorde de laccu- 
sateur national que pour appeler la confiance et enchaîner à ses 
paroles l'attention : c’est en effet un leurre qui fera toujours for- 
tune sur un auditoire composé du peuple , et ser un jury juste et 
impassible ; ce n’est qu'un leurre , qu’une annonce trompeuse. Les 
principes peuvent-ils faire prendre pour témoins les agens de la 
police ? ils sont les serviteurs de la police. La police nous a ac- 
cusés, la police vient encore atjourd’hui témoigner contre nous. 
Les principes sont encore violés ; en voici un exemple bien frap- 
pant, et que je suis persuadé que les accusateurs ne niéront 
pas. 

Aubry, condamné à mort pour crimes de fabrication de faux 
assignats et d'assassinat, étoit tenu en prison eù attendant la cas- 
sation de son jugement avec son épouse. Son épouse meurt (il 
m'en coûte de révéler une pareille horreur ; mais c’est pour le 
triomphe de la vérité et pour écraser les scélérats qui veulent la 
perdre }: Aubry à la scélératesse d’accuser le cadavre inanimé de 
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féñ époisé,; de fous les crimes dont il est coupable! Voilà lë 
tespeċt qùe leg accusateurs natioñaux portent aux principes. 
(La Haute - Cout se retire pour délibérer; et après qu’elle a 
tepris sa séance publigue , le président prónonce lé jugement sui- 


tañt !) | 
JUGEMENT. 


« La Haute-Cour, considérant que l’art. 351 porte : IL lui des 
ÿ smande ensuite s’il connoissoit l'accusé avant le fait mentionné 
# dans Lacie d'accusation ; s'il est parent ou allié de la partie 
» plaigrianse ; et à quel degré. 
» 1] lui dëmande en némè temps s'il n’est pas attaché aù 
Service de Lun ou de l’autre. 
y Que Tlobjei de cet arucle-la est de graduer le degré de 
» chnharce , lorsqu'il n’est pas dans le cas de l'exclusion de Par- 
b ticle 355, qui détermine le degré et les cas de cette exclusion, 
ÿ et qhe Îés faits proposes contre les deux témoins ne sont pas 
3 de ceux exigés par.l: loi, ordonne en conséquence qu’ils con: 
# tinceronr d’être témoins. » 


sv 


Er äbcusé: Voïlà le maintien des principes. | 
… Elondeau : Iy a ici quatre ou cinq particuliets qui vieñnert 
Béfoser contre noi; je ne dis pas des défenseurs de la patrie, 
biais je dis bien des massacreurs et #ssassins de Grenelle. Dans ces 
Guètie ou cinq; ilyen aun quia été émigré. Je demande, comme 
jë ne Pai connu peut-être qu'une demi-heure ou une heure que 
‘Jai eu une coniCren"e sOt-disant avec eux pour une prétendue 
tüüsviration d’enlevet Drouet, Babœuf et co accusés’: n'importe ; 
Éi cette converéation j'en ai su asvez par son brigadier, qui est 
fGh camarade et cohfrère d’émigration, qui est venu combattre 
Ÿidisemblablement conite les détenseurs de la patrie; contre la 
patrie. œ | M | | | | | 

Je demande qu'ils soient présentés tous les cing pour vous le 
fiôñtter ct faire vérifier qu'il est émigré. 

Réal: Les émigrés ne sont pas portés dans Particle 358; 

( Le Tribuna’ , après avoir délibéré , rend le jugement suivarit :) 


J U G'E'MÆENSL 


& La Haute-Cour déclare qu’il ny a pas lieu à statuer sue les 
# clBservations ds Blondeau, sauf à lui à les rénérer contre id 
ÿ déposition du témoin auquel elles peuvent s’appliquer , après qu’il 
B âura é:é entendu. » 


sa ; 


vance. 


dlondeari : Âhi je lé savais bién d a 
ic en conséquence que la listé 
à 


Le président cossinue : « Ordonne 
N Ges temoms dementeté défnitiyemen 


. 
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trêtée, » 
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Íes débats commenceront demains y 
Séance levée à deux heures ct demie. | 
Les accusés ent chanté {a Marseillaise avant de ec retirer 
Cercifié, Iconez et BRETON , sténogravhes. 
Séance du 13 ventôse. 


À onze leutes la séance est ouverte. 

Le président : Babæœnf, le lieu où vous avez été arrêté étoit-il 
vetre domicile érdinaire ? | 

Babœuf : Cela n'est pas, citoyen, dans l’ordre de la procé- 
dure : il me semble que Ia loi prescrit d'entendre d’abord les té- 
moins, et vous pouvez ensuite me faire les interrogations que vous 
voudrez. | | | 

Le president : C’est suivant la flature des affaires ÿ la loi me 
charge de l'instruction. | 

Babœuf: Voici ce que présente la loi: « Aït. 347. La liste 
» mentionnée en l'article précédent est lue à haute voix par le 
» gcrefher. | 

» Att. 348. Lé président cidonne ensuite aux témoins de se. 
» retirer dans une chambre destinée à cet effet, et dont ils ne’ 
# peuvent, sortir que pour déposer. | 

» Art. 349. Les témoins déposent séparément, et Pun après 
5 l'autre , suivant l’ordre de la liste. E | 

» Ârt. 350. Le président , avant de recevoir la déposition de 
» chaque témoin, lui fait promettte de parler saus haine et sans 
» crainte, de dire la vérité, toute la vérité, rien qué la vérié. 

» Ârt. 353. Après chaque dépositioni, le président demande au 
5 témoin si c’est de l'accusé présent qu’il a entendu parler. 

» Il demande ensuite à laccasé s'il veut répondre à te qui 
_» vient d'être dit contre lni. í DE m 

» L’accusé peut, pat lui- même ou par ses conseils , questionner 
» le témoin , et dire, tant contre lui personnellement que contré 
» son témoignage , tout ce qu’il juge utile ä sa défense. » 

Ainsi il me semble qu’il n’est question maintenant que d'en- 
tendre lés témoins ; et qu'après l'audition de chaque témoin, il 
doit m'être loisible de répendre à tout ce que le président me dira : 
voilà Fordre que prescrit la loi. 

Le président: Larticle 354 potte: « Le président pèvt égale- 
#5 ment demandér aux témoins et à l'accusé tous les éclaircis- 
» semeris quil croit nécessaire à la mañifestation de la vérité. » 

Babœuf : Quand le témoin aura parlé. 

Le président : Vôes vous obstinez donc à hé pas tépündfe: 
* Fdbæufi Quant à présents | 
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Le préfident : Faites venir Grisel. 

Cal, d'fenseur officieux: Il me semble que l’article 349 est 
posiif: « Les témoins déposent séparément , et l'un après l’autre, 
» suivant l'ordre de la liste. » 

Le président : Dites a Grisel de tarder de venir. 

Réal: Ce nest pas une mauvaise difficulté que je veux faire ; 
mais enfin, comme dans cette affaire il faut exécuter à la rigueur 
chacune des dispositions légales , je vais vous soumettre quelques 
réflexions là-dessus. Si j’avois peut-être argumenté comme j'ai vu 
qu'on arvumentoit , si j'avois mis des dispositions limitatives aw 
lieu des dispositions facultatives ou consultatives , si j’avois dit que 
la loi dit qu’on ne fera cela qwa telle époque, tandis que la loi 
dit à telie autre , j'approuverois ce témoin : mais ici vous demandez 
queile est la loi qui prononce ; lisez l’article 549 : « Les témoins 
» déposent séparément , et l’un après l’autre , suivañt l'ordre de 
» la liste. » 

La lite na pas mis Grisel le premier , je ne sais quelles en 
sont les raisons : ce qu'il ya de sûr, c’est que.la loi vous parle,. 
citoyens juges. | 

Le président : L'esprit de la loi est qu’on fasse entendr eles 
témoins suivant l’ordre dans lequel ils peuvent parler. . 

Il est deux témoins , ce sont les experts écrivaitis, dont l’objet 
peut être absoiument inutile , si les pièces quon présente sont 
reconnues. Per exemple , voyez quelle utilité d'aller faire en- 
tendre des experts pour déclarer que telles et telles pièces sont 
_de tel prévenu, lequel ne les conteste pas, ou ne les contestera 
peut-être pas. 

Réal : Je n'ai qu’une réponse à faire à cet égard là : le temps 
est certainement une chose sicrée dans une instruction ; mais le 
temps est ce qu’on doit toujours sacrifier à la vérité. On peut, 
plusieurs personnes peavent peut-être desirer et les accusés de- 
sirent beaucoup que la procédure, marche et qu’elle marche grand 
train : ceux-ci le desirent à cause de leur innocence ; je n’examine 
pas si hors de ces murs, et loin peut-être de Vendôme , il y auroit 
des gens qui desireroient que la procédure marchit. 

Ce que j’examine, c’esi qu’il faut donner à toute chose son temps; 
que nous avons été malheureux dans le premier ircident,qui nousa jetés 
dans un défilé , et qu'il a fallu blesser les accusés pour rentrer dans 
le chemin. Eh bien! n2 retombons pas dans la même faute, mar- 
chons dans le sentier battu. Voici en article bien pesitif , il ne 
permet pas à cet égard de doute: « Les témoins déposent sépa- 
» rément et suivant l’ordre de la liste. » Les témoins les premiers 
inscrits , c’est Harger et Guillaun.e : ils sont experts ; mais leur 
qualité est celle de témoins , ils sont sur la liste des témoins ; Je 
prouverai que dans leur rapport ils ent êté plutôt témioins qu'experts. 
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Je demander:i qu'on exfcute au moins actuellement , puisque 
rien ne s'y oppose , la loi. Puisque Farticle cité Faut que les 
témo!ns parlent suivant l'ordre de la listë, Harger est le premier, 
Grise! nest,g.e le troisième ; nous Potter dcons à son tour, ct je 

Pattends. 

Le président: Faites venir Harger. 

( Harger se place au milieu de la salle, près du poële). 

Réal : Le témoin est trop près da public ; il est trop à proxi- 
mité du public. Je crois qu’il seroit parfaitement mieux là, pourvu 
qu "il soit vu de: accusés; il seroit mieux à côté du greffier. 

( Le témoin se met à la place indiquée.) 

Le président au témoin : Votre nom? 

Harger : Alexis-Joseph Harger. i 

Quelques accusés : On n entend pas. Nous devons avoir toute 
la latitude poux entendre les témoins. 

( Le témoin se replace au milieu de la salle. ) 

Le président : IL faut vider les deux'ou trois premiers bancs. 

es accusés : Tous, tous; oui, tous. 

Un accusé: Je demande. quel est ce privilège. Il ne doit y 
avoir dans l'enceinte de l’andiioire ‘que les défenseurs ofncieux, 
les accusés , les témoins : il ae doit pas y savoir d'étrangers; ils 
doivent être confondus avec le peuple, ( acclamation des citoyens 
placés dans le parquet ). Il est arrivé trente visages nouveaux 
de Paris , trente mouchards qu ‘on ne conhoît pas; C est à eux qu'on 
accorde des privilépes. 

_ Fossard, accusé: On prend nos figures , on nous dessine pout 
les envoyer dans la Vendée, par où je dois passer en nyen re- 
tournant, pour me faire assassiner. 

Réal: Permeitez-mei une observation que je vais vous sou- 
mettre là-dessus. Nous voulons tons aller à ia vérité, et nous veu- 
fous non-seulement aller au- devant du mal, mais même du soupçon 
du mal. Il est évident qu'un témoin bien placé seroit très-mal 
placé pour l'autre partie ; il est certain qu'ici les accusés ne pour- 
roient ni le voir, ni doc: $i nous l'approëhons d'ici, et qu'il 
soit un peu prés du public, il en résultera ‘Pinconvénient dent Je 
vais vous parler. La loi a voulu que le témoin qui viendra dans 
l'enceinte, ñne connoïsse en aucune manière tout ce qui s’est dit 
avant lui. La loi ne veut pas qu'il puisse savoir d'avance les ob- 
servations qu'on pourra lui faire, qu’elles puissent luit être soul- 
fées. Eh bien, citoyens , sion le glace de manière qu’ une obser- 
vation puisse lui être soufflée y à l'instant même le von de la loi est 
rompu. Il faut donc cencilier ces deux i inconvésiens : le premier À 
qu'il soit le plus près possible des jurés et des accusés , et qu'il 
soit cependant le plus éloigné du public. Il est nécessaire qu'aucun 
étranger ne soit dans les bancs, C’est possible; il faut que le 
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térhoini soit ici au milieu ; mais il faut qu'il n’y ait aucun étranger 
au-dedans, qui puisse lai soufler des réponses. La barre appar- 
tient entièrement au tribunal et aux acteurs du grand drame. Il 
est nécessaire que tous ceux qui ny jouent pas un rôle, soient 
absolument dehors et confondus dans le peuple, seus le niveau de 
l'égalité. C'est ici sur-tout qu’on doit la retrouver , et une place 
particulière dans un tribunal criminel est une monstruosité. 

Amar : Je demande, au nom de la loi, que tovs le: citoyens 
qui sont là, puisqu'ils sont citoyens , veuillent bien aller avec le 
peuple. I ne doit point y avoir ici de priviléges. Pourquoi la 
plupart des citoyens se trouvent-ils là? et pourquoi cet homme 
qui est là, devant moi, tiroit-il hier des crayons de sa poche, 
et dessinoit il avec insol.nce uos figures, avec deux ou treis aco- 
lythes qui prenoient des notes? 

Je vous demande , zu nom de la loi, qu’en conséquence des 
différences qui sont abolies, au nom de l'égalité, ces citoyens 
veuilient bien aller faire chorus avec le peuple. 

( Applaudissemens des citoyens placés dans le parquet.) 

Le président : Huissiers, cbservez quiconque donne des marques 
d'approbation ou d’improbation. 

Amar : Né les provoquez pas, citoyen j soyez juste. 

Réal: Le président a raison. 

Le président: Priez les citoyens placés sur les bancs de se re~ 
tirer, excepté les commandans de la force armée. 

Le commandant de la gendarmerie: La municipalité doit-elle y 
Tester ? 

Tous les accusés : Non! non! nóus ne reconnoissons pas de 
municipalité ici. 

Quelques voix : Cest une municipalité de contre -révolution- 
paires. 

Darthé: On ne connoît pas de municipalité dans un tribunal. 

Le président : I] faut prier également les officiers municipaux de 
se retirer. 

{ Les officiers municipaux et plusieurs personnes qui se trouvoient 
sur les bancs, se retirent dans Fenceinte qui étoit d’abord destinċe 
eur défenseurs officieux. ) 

Germain : Des commandans de la force armée, sans sabre ni 
épée! On reconnoît bien là de dignes cousins de Cochon. | 

Un accusé: Jl ne faut pas que ce commissaire des guerres reste 
là ; il offusque notre vue. 

Un autre accusé : Voilà un muscadin qui est là; quil s'en 
aille; 

(Le tumulte s’appaise ; le témoin se place au milieu de la selle ): 

Le président: Votre nom ? — Alexis - Joseph Harger.— Votre 
état? — Experi-écrivain, — Votre âge? — Soixante-uh ans, — Voiré 
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demeure? — A Paris , rue des Rosiers, division des Droits-de. 
l'Homme. s 

Le président : Vous promettez , dans les vérifications sur les- 
queiles on demandera votre avis, de parler sans haige et sans 
crainte, de dire la vérité, toute la vérité, et rien que la vérité? 

Harger-: Je le promets, | 

Le président : Cennoissiez-vous quelqu'un des accusés aupara- 
vant les faits qui ont donné lieu à accusation portée contre cux è 

arger : Je wen connois aucun, 
. Le président : Vous n'êtes donc pas leur parent ou ailié? 

Harger : Non, citoyen. | 

Le président : Vous n'êtes pas parent des parties plaignantes? 

Harper : Je ne suis parent de personne. 

( Eclats de rire de la part des accusés. ) 

Le président: Je demande du silence; je mai interrompu per- 
sonne ; je mai pas la voix forte, et je demande des égards. Qiron 
ne m'interrompe pas. — Vous n'êtes attaché au service d’aucun 
d'eux? sn À | 

Harger : Non, citoyen. 

Le président: A présent il faut que le citoyen Babœuf veuille dire 
quelles sont, enire celles-ci, les pièces qu'il reconnoît ou désa- 
voue. Îl est nécessaire que Ie citoyen Babœuf veuille bien s’appro- 
cher de moi, | 

Babœuf: Je crois que ce n’est pas encore l'ordre, après toutes 
les formes que vous venez de remplir. Je lis article 552 : « Cela 
» fait, le témoin dépose oralement et sans que sa déposition 
» puisse être écrite. 

» 333. Après chaque déposition , le président demande au témoin 
» si c’est de l'accusé présent qu'il a entendu parler. 

» Il demande ensuite à l'accusé s'il veut répondre à ce qui 
» vient d'être dit contre lui. | 

» L’accusé peut par lui-même » OU par ses conseils, questionner 
» le témoin, et dire, tant contre lui personnellement que centre 
» son témoignage, tout ce qu'il juge utile à sa défense. » 

Le président : Si vous voulez ne répondre sur rien... - 


Babœuf : Je répondrai lor:qu’il en sera temps. Je vous prouve 
que vous n'avez droit de me rien demander quant-à-présent : 
lorsque je reconnoîtrai, d’après la loi , que je sais très-exactement, 
que vous avez dreit de m'interpeller, je répondrai, 

Réal : Je demanderai au président si le citoyen est ou non 
témoin. 

Le président : Il est témoin pour déclarer si une pièce con- 
testée est de la main de celui qui la conteste. 


Réal: S'il est considéré comme témoin, je demanderai à parler 
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a l'instant même et avant que le citoyen Harger continue sa dé- 
position. 

Le president : Vous l'avez. 


teal : Citoyens , il est un texte bien précieux dans la loi. L'article 
352 prononce ainsi: « Cela fait, le tžmoin dépose orałemēnt et 
» sans que sa déposition puisse étre écrite.» 

Je vois ici dans une place officielle, avec ‘un caractèré pies- 
que officiel , des sténographes; et cependant il est évident que 
le vœu de la loi est que la déposition ne soit pas écrite. Pai at- 
tendu que le témoin eût prêté serment, que ses noms fussent 
reçus; et à l'instant où jai vu les sténographes continuer , je vous 
ai demandé la parole pour empécher cette violation. 

Sans doute , citoyens, ce n’a pas été de votre faute si l’on a 
imprimé plusieurs des pièces de la cause: cette faute appartient 
toute entière au Directoire; sans doute que Îles sténographes qui 
sont ici n'y sont pas de la part des accusés. Hélas! ces grands cons- 
pirateurs, qui n'avoient qu'un louis pour faire la grande conspira- 
tion, n'ont pas le sou pour pouvoir payer des sténopraphes. 
Sans doute, ils n'y sont pas de ia part des jurés: les jurés con- 
noissent trop bien leurs devoirs, ils ont lu trop bien la loi et 
trop bien médité leurs fonctions, pour croire qu’ils doivent plutôt 
chercher la vérité dans les notes qu’ils voient prendre, que dans 
les leurs propres. Il est impossible qu'ils puissent demander à 
d’autres consciences les témoignages qu'ils ne peuvent demander 
qu'aux leurs propres. Ce n’est pas, sans doute, citcyens, le 
Tribunal qui pourroit avoir ordonné que les sténographes seroient 
ici ; car enfin le Tribunal, qui connoît mieux que moi l'article 352, 
et qui sais que « cela fait, fe témoin dépose oralement, sans que 
» sa déposition puisse être écrite , » le Tribunal ne pourroit donner 
a la loi ce scanda'eux démenti, d’avoir des sténosraphes qui écri- 
roient la déposition des témoins. Ansi ce mest donc à mon gré ni 
les accusés , cela est évident, ni les jurés, ni le Tribenal qui peut 
ordonner cela. Je vois cependant, je ne puis me le dissimuler, 
qu'ils ont ici une place ofhcielle ; c'est donc, voilà mes conclusions, 
le gouvernement : il n’y a que lui; ct j'ai bien entendw quelque 
chose qui me fait croire que c’est le gouvernement, le ministre, 
le Directoire, qui envoient ici des sténographes pour avoir conrois- 
sance de tout ce qui se passe. Eh quoi! me suis-je dit, il ne 
suffit pas au gouvernement d’avoir, comme tout le prouve , pré- 
paré, anticipé , distribué les rôles, fait en un mot cette grande 
conspiration dont je vois des victimes; il ne lui a pas sufi den- 
voyer pour déposer contre ces hommes, ses valets , ses limiers , 
ses mouchards, les hommes qui sont à ses gages; 1l falloït encore 
qu'il fút présent à cette grande affaire pour tenter d’'induencer 


€ 


2171 


soit la conscience des jurés , soît la conscience des juges, ou pour 
intimider les accusés ou leurs défenseurs. 


Non, citoyens, je ne puis me fo dissimuler , les sténographes 
devant lesquels je parle , qui prennent la'copie de mes réflexions, 
squi me traduiront, ont ici une place officielle. Je sais aussi, et 
je dois le, proclamer devant tout ie public , que l'accusateur public 


recoit tous les jours leur traduction, la revise ,et en fait ensuite 
son profit. i 


Je sais qwilya des couriers sur toute la route de relais en relais, 
six dragons qui sont là pour attendre .les lettres que leur donne 
le tribunal, et sans doute il est présamable que la traduction du 
sténographe est arrivée au Directoire , avant même que nous 


ayons pu, nous défenseurs, dans nos foibles notes, débrouiller la 
séance dela veille. i 


Hélas ! citoyen Viellart, dans un-des morceaux de votre pre- 
mier plaidoyer , plaidoyer d'autant plus dangereux, je l'avoue, 
: qu'il annonce une plume très-exercée et que la magie du style y 
est encore jointe à la chaleur des idées , vous vous êtes écrié : 
« Pourquoi ces voñtes ne s’agrandistent-elles pas ? Pourquoi ne 
puis. je parler devant la France entière. Et moi aussije dirai »: Pour- 
quoi ne puis-je montrer à la France entière dans quelle situation 
se trouvent maintenant les accusés? Je lui dirois: Vous avez vu 
le gouvernement intentant l’accusation , provequant le crime et 
la délation , fabriquant lui-même la conspiration, le gouverne- 
ment envoyer ses gens, ses valets , ses limiers pour pousser ceux 
qu'il avoit conduits dans une espèce de frénésie; vous Pavez vu 
envoyer ici les hommes qu'il avoit lui-même provoqués : hé bien! 
le gouvernement est.encore là; présent devant moi, il m’entend : 
il est là, je suis devant lui, ïi saisit tous mes discours, les inter- 
ruptions , tout cela est porté devant lvi, et peut-être au moment 
actuel on connoît à Paris tout ce que j'ai dit dans les séances pré- 
cédentes , on cherche peut-être les moyens d: m'empêcher de 
parler par la suite. | | 

Voilà ce que je dirois à la France entière. À vous , jages , voici 
ce que dit la loi : aprés cela le témoin dépose oralement et sans 
que sa déposition puisse étre écrite. Et attendu le principe qu’au- 
cune personne ne peut exister dañs la salle des débats, si ce n’est 
les jurés , les accusés.et leurs défenseurs , je demande que les eté-e 
nographes veuillent bien cesser d'écrire à l'instant même de la dé- 
position et qu’il se retirent de l'enceinte. Je dois dire qu’en de 
nous défenseurs, qui fait aussi un journal, a eu la précaution de 
ne pas prendre lui-même la plume dans les débats, craignant que 
sa qualité de journaliste puisse nuire à sa qualité de defenseur, 
Je demande l'exécution de Particle 352 , et qu'on déchire ce 
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qu'on vient d'écrire , toute la partie de la d'position cu de pres 
tation de serment qui vient d'étre écrite. 

V'iellart, accusareur natidïal: je déclare hautement qee s’il 
y a dans létablissement des stérographes quelque chosc de blä- 
mable , tout ce blime m’appartient tout cntier : c’est sur tout , je 
le déclare, sans nulle connivence avec le gouvernement, avec 
lequel je nai paseu , depuis que je suis accusateur aational , la plus 
légère , la plus irdirecte communication ; c’est , dis-je, sans la 
moindre connivence avec lui que j'ai cru qu’il étoit fusie dans une 
affaire de ce genre d’avoir des sténographes qui rendissent à la 
France entière les débats d’une affaire sur jaqueilela France entière 
a les yeux; les accusés eux-mêmes paroissent toujours avoir desiré 
que ceite affaire eñt la plus grande publicité. Lorsque nous étions 
dans une salle provisoire , Batœuf nous disoit : Quoi! faudra-t-il 
que je me défende devant une poignée de monde , lorsque ce seroit 
devant la France entière que ma defense devroit eclater! C’est dore 
d’après ces considérations que nous avons cru pouvoir demander ef 
étabiir ici des sténographes ; et nous nimginons pas blesser les 
intérêts des accusés. 

On oppose la loi , Ja loi qui porte : « Cela fait, le témoin dé- 
» pose oralement et sans que sa déposition puisse être écrite ». Je 
le demande au citoyen Réal, qui connoît Ja force des termes dans 
une loi, si ceta ne doit pas s'entendre de la défense incompatible 
avec l'institution du jury de donner un caractère légal à ce qui 
seroit écrit. Ce mest pas, au reste , que j'entende insisier sur la 
conservation des sténographes dans la déposition des témoins ; je 
men rapporte à cet égard à la Haute-Cour ; mais je iui observe 
qu'en Angleterre , où est depuis long-temps l'établissement des 
jurés , où ji subsiste dans toute sa pureté, en ÂAng'eterre où est 
aussi le principe fondamental de l'institution des jurés, que la 
déposition doit être recueillie oralement, que les jurés ne doivent 
consulter que ce qu'ils ont entendu, ou les notes qu'ils ont pu 
recueillir : eh bien! en Angleterre ; dans les affaires importantes, 
il y a des sténographes qui recueiïtlent les déposiiions des témoins. 
Voici un exemplaire de Îa relation de ce qui s'est passé au procès 
de mylord Preston et de sir Acron , leur conviciign et condam- 
nation. Cet ouvrage a été imprimé par ordre de PA semblée cons- 
tituante , lorsgwon a voulu établir les jurés en France. Eh bien? 
dans cet ouvrage imprimé par ordre de l’Assemblée consttuarte , 
nous y voyons les déjositions , les interpellations faites aux té- 
moins , les réponses des accusés. Et certes, en Angleterre on cst 
au moins aussi jaloux qu'en France de la sublime ipstiiutien du 
jury. La suite au Numéro prochain. 
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Suite de la Séance du 13 vencôse. 


Continuation du discours du citoyen Wiellart, l’un des 
accusateurs nationaux. 


Av reste, je m'en rapporte absolument.à la prudence de la Haute- 
Cour sur la question de savoir si les dépositions des témoins seront 
prises par les sténographes. 

Il est nécessaire de dire un mot des insinuaiions perfides avec 
lesquelles on rend toutes-les circonstances de cette affaire. Ainsi 
Pon vous à éit qu'il partoit des couriers.tous les jours , que c’étoit au 
gouvernement que s'adressoient les paquets. Je le déclare, j'atteste 
sur ma tête que jamais paquet de moi n'a été adressé ni directe 
ment ni indirectement au gouvernement ; quand les sténographes 
m'ont remis leur travail, j'en fais un paquet, lequel est adressé 
uniquement et directement à Baudouin, imprimeur du Corps légis- 
lati£, lequel s’est chargé , dans mon dernier voyage à Paris , de Pim- 
pression du Journal sténographique. à 

Qu'on cesse donc d’empoisonner des démarches aussi simples, La 
plus grande publicité possible de cette affaire, voilà ce que j'ai 
voulu , voilà ce que je chercheraï jusqu’à la fin. Malheur à ceux à 
qui ceite publicité peut paroître odieuse! 

. Darthe: Non, au contraire. i 

Réal : Et moi aussi, je demande la plus grande publicité ; et 
moi aussi je l'ai toujours demandée. Eh certes ! au moment où je 
me suis décidé à venir à Vendôme , j'ai bien cru qu’il falloit une 
grande pubiicité. Je crois qu’on peut appeler cela des insiawations : 
leur donner le nom de perfides , je reconnais là le système que l’ac- 
cusateur national a adopté. Quant à moi, ma conscience me dictoit 
que ni les accusés, ni les jurés , ni les juges ne pouvoient voir la né= 
cessité d’un tel établissement ;. j'ai dû conclure que c’étoit le gon- 
vernement et je n'ai pu voir dans cette aflaïtre un particu'iet qui 
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peut avoir cet intérêt, puisque je voyois une place officielle. Je 
dis plus, à instant où je vois que c’est Baudouin qui est chargé de 
cette affaire, je conclus encore plus fort que c’est le gouvernement 
p agit par les mains de Baudouin; car enfin Baudouin est l’homme 

u gouvernement dans cette partie , dans plusieurs impressions ; 
mais jetons de côté toutes les insinuations : je reviens à trois points 
de considérations. Ak ! citoyens, je Paurois bien voulu , si on avoit 
eu égard à ces considérations, si elles avoient pu faire impression 
Sur votre esprit, si vous aviez pu les écouter um instant, si au 
contraire vous n’aviez pas forcé le sens de la loi pour ne pas exclure 
du temple de la justice et de la vérité ces horribles mouchards qui 
vont venir de leur haleine infecter son temple : ces moyens de con- 
sidération autoient dû porter la conviction dans voire ame , dans 
ame de tous les jurés, dans la vôtre aussi, accusateurs nationaux ; 
mais examincz la Constitution : il éoit difäcile que la ioi offrit un 
sens que vous avez cru devoir être impératif. 

On à toujouis examiné ce qu'une loï semble dire et non ce qu’elle 
disoit ; on veut toujours me parler de l'esprit de la loi et on ne s’en 
rapporte jamais au texte. Îci l'esprit etle texte sont d'accord : la 
loi ne veut pas que le systême des depositions écrites puisse en au- 
cune manière revenir. Îl reviendroit sans doute ce système si, par 
un moyen quelconque , on pouvoit conserver la _déposition orale ; 
prenez bien garde à ceite considération. Pourquoi sur-tout ne veut- 
on pas de dépositions écrites ? c’est surtout parceque le grand prin- 
cipe que le jugement du jury ne peut être cassé, a prévalu en France 
eta enivré l’assembiée censtituante devant laqueïle je me prosterne, 
et tout le monde doit se prosterner. Eh bien! ne pourroit- on pas de 
même parvenir à revivifier l'ancien systême , et au bout de vingt ans 
écrire ces dépositions ? 

On vous à parlé de lPAngleterre , je connois aussi quelques-unes 
des mœurs d'Angleterre, et sur-tout la partie du jury: oui, je 
sais qu'il y a 'des sténographes. Qu'ils aillent dans le publis , iis 
pourront se mettre de côté, s'asseoir comme le public , sans ce- 
pendant que cela puissse gêner ; mais qu'on ne leur donne pas use 
place officielle. Je desire que les travaux que nous faisons passent 
à la postérité la plus reculée ; mon nom accolé à ce procès me 
fait encore plaisir dans le moment actuel ; mais ils ne doivent pas être 
effici-li. ment reconnus par la Haute-Cour et dans le procès que 
vous avez là: montrez-moi une disposition qui dise que les stéro- 
graphes ont été reconnus officiellement ; qu'ils avoient un bureau 
p'ecé aux pieds du greffier , au - dessus des délenseurs ofi- 
CIeUX. 

Vous me parlez de l'Angleterre : quelle différence du jury an- 
giais au nôtre! Le jury anglais prononce à l'unanimité ; le noire 
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fe prononce qu'aux trois quarts : le jury anglais est plus pur que 
le nôtre, plus favorable à l'accusé. 

Je termine toujours en demandant que tout ce qui a été écrit 
(le délit est là sous mes yeux, je le touche ) nous soit remis à 
l'instant, lacéré à l'instant ; et que par respect pour la lei, pouf 
Varticle 352, les sténographes cessent d'écrire. 

(Le Tribunal se retire pour délibérer ; "et après qu'il a ree 
pris sa séance publique , le président prononce le jugement 
suivant : ) . 


JU GEMENT., 


« La Haute - Cour, attendu que les sténographes n’ont ici aucun 
> caractère légal et officiel, n'aura pas d’égard à la réclamation du 
» citoyen Réal. » i 


Le président au témoin : Voilà une lettre écrite par le citoyen 
Babœuf au Directoire, le 23 floréal, laquelle il a avouée expres- 
sément : je vous la donne pour pièce de comparaison. Voila plu- 
sieurs lettres et pièces; vous allez faire votre examen et votre 
déclaration. 

Viellare : Il seroit nécessaire de désigner quel rang ces pièces 
tenoient dans les liasses, afin que laccusé puisse savoir sur le- 
champ de quelle pièce vous demandez la vérification. Il faut que 
le grefier en prenne note. ` | 

fe président : Voici la quarantième pièce de la septième liasse 3 
— la 41 de la 7 L; — les.20, 21,22, 25, 34, 25 et 26 p. de 
la OL; — les 15, 16, 17 . 18, 19 p. de la.8 1; —la 4 p. 
de la 25 1; — la 17 p. de la 6 L; — la 4p. de la 6 1L; —la 
56 p. de la 8 1. , — les 5ọ et 60 p. de la 8 1. ; — la 65 p. de 
la 6 1; — la 65 p. de la 7 L; — la 7 p. de la 20 L; — la 
6. p. de la 19 Lÿ — la 9 p. de la 19 l.; — la 13 p. de la 
36 1.; — la 11 p. de la 18 1.; — la 6 p. de la 18 L; — la 
3 p. de la 17 1. — la 11 p. de la 16 1.; — la 9 p. de la 16L; 
— la 22 p. de la 22 1.; — la 20 p. de la 22 l; — la 4 pa 
de la 13 L.; — la 18 p. de la 2a1.; — la 23 p. de la 141; 
— la 20 p. de la 141. — la 19 p. de la 10 1; — la 18 p. 
de la 1413 — la 5 p. de la 13 L; — la 1 et la 2 p. de la 
32 l; — la 6 p. de la 11 l; — la 57 p. de la 7 L; — la 
19 p. de la 14.41 ; — la 25 p. de la ı0 1 ; = la 22 p. de la 
10 l.; —la 62 p. dela 7 b; — la ı p de lao L; -— la 1 po 
de la 11 l. ; — la i p. de la 55 L; — la 2 p. de la 2 1; 
— les 20, 22 et 23 p. de la 6 l. ; — jes 37, 58 , 39, 40, 
41 et 42 p. de la 15 L.; — la 39 p.de la 7 L.; — les 19 et 
21 p. de la 6 L.; — la 48 p. de la 7 1. ; — la 44 p. de la 
71. ;—la7 p. de la 6 l,; == la 49 p. de la 7 lasse, — la 11 Pa 
de la 2 1, 

Sa 
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Viellart : Le citoyen Babœuf s’est engagé à parler sitôt que 
la loi lui en imposeroit le devoir : il me semble que c’est ici le 
moment. Je l’engage à lire l’article 264 du code des délits et 
des peines , qui porte : « Dans le cours om à la suite des dépo- 
» sitions, le president fait représenter à l'accusé tous les effets 
» trouvés lors du délit ou Cepuis, pour lai servir à conviction ; 
» et il l’interpelle de répondre personnellement sl les recon- 
» noit. » 

C’est Papplication de cet article, que je requiers maintenant. 

Babœuf Il me semble que nous ne sommes pas dans le cours 
des ‘épositions , lorsque personne n’a encore déposé : les termes 
de la loi ne m’échappent pas. Il me semble qie cest ici le cas 
de Particle 352. « Cela fait, le témoin d:pose oralement, ct sans 
» que sa déposition puisse être écrite ». Îl n'y a pas encore eu 
de déposition de faite : cela se rapporte à toutes les questions 
préalables faites par le président au témoin, de ses noms , etc. 
Cela est fai; c'est qui est à faire, c'est de déposer oralement. 
Quand la déposition Sera faite , je. parlerai. 

( La Haute-Cour se retire pour délibérer. ) ; 

Lorsqu'elle a repris sa séance, le président adresse la parole 
au citoyen Harger, témoin. | 

Le président : Citoyen , n'avez - vous pas été appelé pour vérifier 
des pièces dans cette affaire? 

Harger : J'ai té appelé au jury d'accusation. 

Le président: Vous les avez vérifiées ? 

Harger : Oui, citoyen. | 

Le président: Le citoyen Harger déclare qu'il a éce déja ap- 
pele devant le directeur du jury d'accusation pour vérifier les 
pièces , et qu'il les a vérifiées. 


J U G E METI 


« La Haute-Cour ordonne, qu’attendu qu’il ne peut tre rendu 
» de vérification que quand il priste des contestaiion: , Babœuf 
» répondra aux questions que je lui ferai pour reconnoitre des 
9 pILCES. D 

Babæuf: Il west pas question de cela, mais de déposition. 

Le présidens : Voilà la lettre qu’il a écrite au Directoire exé- 
cutif , le 23 floré:l. 


Babœuf : La loi est au-dessrs de la Haute-Cour ; tous les ju- 


gemens contraires ne men imposent pas: je ne parlerai que lors- 
que la Haute-Cour sera dans les termes de la loi. 

Le président: Vous refusez de réponére ? 

Babæuf: Le citoyen Harger doit faire une déposition ; en svite 
de ceite déposition , il doit wêtre demandé si je peux réponare 
à ce qui vient d'être dit, 


x 
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Le président : Vous répondrez quand je veus demanderai , ou 
déclarerez que vous ne voulez pas répondre. 

Babœuf : Ce n’est pas comme cela qu'on dépose. 

Taffoureau accuse : Je demande la parole. 

Le président: Vous ne l'avez pas. 

Taffoureau : Vous avez déclaré que les sténographes mavoient 
aucun caractère officiel : ils ne peuvent pas rester dans Fenceinte 
plus que ceux qu'on a renvoyés. 

Le président : La Haute-Cour l’a décidé autrement. 

Réal: Je demande acte de mes conclusions. 

Le président : Ves conclusions seront insérées. 

Réal : Je demande acte de ce que j'articule que les deux sté- 
nographes sont placés ofücicllement aux pieds du grefñer, au- 
dessus des défenseurs officieux , et avant ces mêmèés défenseurs ; 
acte de ce que l’accusateur national Viellart a reconnu que c’est 
lui qui a formé cet établissement, qu’il reçoit et revise la tra- 
duction, et l'envoie à Baudouin; acte de ce que c’est dans son 
dernier voyage à Paris, que Baudouin s’est chargé de l'impres- 
sion du Journal sténographique; acte de ce que je requiers l'exé- 
Cution du jugement qui erdonne qu'il n’y aura dis l’enceinte 
destinées aux jurés , défenseurs et accusés , que curés, dé- 
fenseurs et accusés, et autres personnes nécessaires aux débats. 

Viellare : Il y a un seul mot à retrancher, c’est le mot reviser 
qui sembleroit faire croire quej’altère ce que rapportent les sténo= 
graphes, et que j'en fasse mon profit, comme l’avoit dii la première 
fois le citoyen Réal. Je ne retouche en aucune manière; je recueille 
les feuilles éparses et les chiffre. Quand les accusés veulent bien me 
communiquer leurs minutes, je les faits copier au greffe, etje ne les 
relis même pas; je les envoie, je numerote les feuilles, voilà la seule 
révision que je fasse. | l 

Quant aux places, il est évident que c’est une affaire de police; 
ce n'est pas un jugement qui les exclut. On ne me niera pas qu'il me 
soit libre d'avoir mon secrétaire près de moi : hé bien! je déclare que 
les sténegraphes sont mes secrétaires. 

_ Un accusé : Vos secrétaires n’ont aucun caractère. 

( Bruit.) 3 | 

Des accusés : Ils n’ont pas de caractère. 

Réal : Permettez, je requiers encore acte de cette déclaration, 
que le citoyen accusateur national articule que le$ sténographes sont 
ses secrétaires. | 

Wiellart : Je leur donne la place que je donneroïs à ax secrétaire 
qui recueiileroit pour moi. | 
~ Amar demande la parole. . 

Le président : C’est jugé, vous n'avez pas la parole. 


” 
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Un accusé : Cela est-il juste, citoyens ? on nous vexe, ét on nou# 
dit ensuite vous n’avez pas la parole. 

Harger, témoin : Je déclare a la Haute-Cour que ces deux pièces 
sont écrites de la main de Babœuf en entier : la quarantième et la qua- 
rante-unième pièce de la neuvième liasse. 

Rey-Paillade, juré, au président : Je vous prie de demander au 
témoin sur quoi il fonde son opinion. E 

Harger : Sur l'identité des caractères qui sontidans ces pièces là, et 
cette pièce de comparaison-ci; identité d’autant plus frappante , que 
les uns et les autres caractères sont naturels, n’ont au cun déguise- 
ment, et toutes Îes lettres sont formées , assemblées ; la situation de 
da plume, tout l’ensemble est à ne pas s’y tromper. Il n'est pas ici 
question d’une écriture factice, simulée ; c’est une écriture sortie 
naturellement de la plume de l'accusé Babœuf , tout comme celle-ci. 

Un juré: Quelle est la pièce de comparaison? 

Harger : C'est une lettre écrite par l'accusé Bibœuf au Directoire 
exécutif, le 23 floréal, après son arrestation. 

Rey- Paillade : Je demande sil étoit assuré que la pièce qui lui 
servoit de comparaison étoit une pièce écrite de la main de Babœuf 
lui- même. 

Ee président : Citoyen, vous avez dû observer que jai demandé 
au citoyen Babœuf s’il reconnoissoit cette pièce ; je l’ai choisie entre 
autres ,-parce qu'entre celles qu’il a reconnues, c'est celle qu'il 2 
avouce le plus franchement. Il à dit,: C’est moi qui lai écrite au 
Directoire exécutif, étant dans les bureaux du ministre de la 
police. : 

Un juré : Je n’ai pes entendu qu’il ait dit cela. 

Le président : Il a dit cela dans ses interrogatoires précédens. 

Le président : Rapportez la pièce, nous allons lui demander s’il la 
reconnoît. ; 

Babæœuf : Oui, c’est de moi cela. { C’est la pièce de comparai- 
son. } | 

Le président à Babœuf : Si vous voulez être de bonne foi, vous 
ne pouvez pas rier que la déposition du témoin est commencée : 
expliquez-vous franchement. 

Babæuf : De I franchise! j'en mettrai toujours. 

Le présiéent : Ek bien! 

Babæuf: Ce nest pas le temps. 

(On lui montre les der.x pièces vérifiées. ) 

Babæuf : elles sont de moi, je les reconnois. 

Le président : Si vous voulez vous apprecher, vas papiers ne cour- 
ront aucun risque ; et nous ferons cela dans un instant. 

Babhœuf : Je ne suis ras pressé de le faire; je dois le"faire avec tonte 
la latitude que la loi m’accorde : je neveux pas faire de discours 
éternels ; je crois que tout ce que j'ai dit étoit nécessaire ; que tout 
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ce que j'aurai à dire est encore inutile; je ne veux aller ni trop vite; 
ni trop doucement. 

Le présidens : Je vous demande si, dans les pages que voilà, 
tout ce qui est écrit en marge est de vous, Bubœuf? : 

Babœuf: Citoyen , je ferai une observation. La loi dit : « Aprés 
» chaque déposition , le président demande au témoin si c'est de: 
» l'accusé présent qu'il a entendu parler. | 

» 1! demande ensuite & l’accusé s’il veut répondre à ce qui 
vient d'étre dit contre lui.» 

Voilà une chose qui vient d’être dite contre moi : c’est donc une 
déposition..Je croyois qu’une déposition n'étoit pas cent déposi- 
tions , qu’elle n’étoit qu’une ; je croyois que le témoin alloil faire 
une déposition entière , d’après laquelle je dirois tout ce que je vou- 
drois contre lui et son témoignage, en conformité de l’art. 35. 

Le président : Quand sa déposition sera finie, vous direz contre 
lui , contre son témoignage , tout ce que vous voudrez. 

Babœuf : Je suis précisément dans cette position. « L’accusé 
» peut par lui-même , ou par ses conseils , questionner le témoin, 
» et dire tant contre lui personnellement que contre son témoi- 
.» gnage tout ce qu'il juge ntile à sa défense. » 

Le président : Voici la 23 p. de la 8 1. 

Rey- Paillade , juré : Je demande si la pièce entière est écrite 
de sa main, ou seulement quelques mots. | 

Le président : Oui, quelques mots en inter!ignes ; Cest une 
des pages de Pacte de création du directoire insurrecteur. 

Cette pièce n’est pas spécialement imprimée , parce qu'elle est la 
minute d’une autre pièce, la 61 de la 7 1. Quand les objets étoient 
doubles , il étoit inutile de les imprimer deux fois: il en est de 
même des 15 et 16 p. qui sont minutes de la main de Babœuf, et 
copies de la 61 p. de la 9 1. i | 

Le president à Babœuf : La police des débats ne vous permet 
pas de rédiger. | i 

Babæyf : Je ne prends que des rotes. Les mots en interlignes 
sont de moi. Les mots écrits en marge sont aussi de moi. | 

Le président : Les pièces seront toutes rémises ensemble aux jurés: 
en les séparant, il y auroît à craindre de ne pas les rassembler 
dans Pordre où elles sont. | S 

Réal : J observe que l'instruction exige. 

Le président : Voici la dernière page du même acte de créa- 
tion du comité insurrecreur , 26 p., 8. L | | 

Babœuf : Elle est de moi en totalité. 

Le président : Voici la 15 p. de la 8 I. | 

Comme la pièce est composée de cinq feuilles ; vous pouvez 
les examiner toutes ciñq : ce sont les 15,16, 17 , a8.et 10 p. 

Babœuf : Je les reconnois être toutes de ma main en totalité, 


$4 


280 


Le président: Voici la 4 de la 23 1, Ce n’est qu'une nomencla- 
dure. 


Babæuf : Je reconnois qu'elle est de moi. 


Le président: Voici la 17 p. de la 6 1. Cè ne sont que des 
lcttres initiales de noms avec les numéros. 

Babœuf : Elle est de moi. 

Le président : Voici la 4 p. de la 6 1., qui est à-peu-près 12 
répétition de la 4 p. de la 23 1. 

Babœuf: Je la reconnois. 

Le président : Voici la 56 p. de la 7 1. 

Babæuf : Je la reconnois. 

Le president : Voici les 59 et 60 p. de la 7 I. 

Babœuf: Je les reconnoïs encore. 

Le président : Voici la 65 p. de la 7 1. 

Babœuf : Je la reconnois également. 

Le président : Voici la 63 p. de la 7 1. 

Balæuf : Je la reconnois également. 

Le président : Voici la 7 p. de [a 2041 — 

Bahœuf': C'est de moi. 

Rey Paithade, juré: J'observe au citoyen Babœüf que c’est så 
voix qui doit frapper les oreilles. 

B1bœuf : Toutes les pièces qui mont été présentées jusqu’à pré- 
ent sont de moi. de ma main. 

Le président : Voici la 6 p. de Ia 19 I. 

B ibæœuf : Cette pièce est de ma main. 

Le président : Vei:i la 9 p. de la 19 1. 

Babæxuf: Cette pièce est également écrite de ma main. 

Le président : Voici la 13 p. de la 16 L. 

Babœuf: Je reconnois cette pièce pour être écrite de ma 
main. 

Le président : Voici la 15 p. de'la 16 1. 

Bubœuf: Je reconriois égaiement cette pièce pour être de ma 
main. 
. Le président : Voici la 6 p. de la 18 1. 

Babæuf: Je la veconnois pour être écrite de ma main. 

Le présidint: Voici la à p. de la 17 1. 

B :'vu1f. Reconnre épalem:nt pour être de ma main. 

Le sr's'dne: Voici la s1p. de la 16 Î, 

Bañx f. Également reconnue. 

L: PH Voici la & p. de la 16,1. 

Babhxuf: Reconnue également. i 

Le présulent: Voici la ep ein 

Babæœif: Égatemert reconaue. 

Le" p'ésmr Noble 70, 2 de la 226 

Bubœuf: Reconnue, 
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«Le président : Veici la 4 p. de la 15 1. 
Babæuf : Reconnue. i Ag 
Le président: Voici la 18 p. de la 22 1. $ 
Ba'œuf : Reconnue de main. 
Le président : Voici la 23 p. de la 14 I. 
Babœuf : Reconnue écrite de ma main. 
Le président : Voici la 20 p. de la 14 1. 
Babœuf: Encore reconnus écrite de ma mais. 
Le président : Voici la 19 p. de la 10 1. 
Babœuf : Egalement reconnue écrite de ma main. 
Le president: Voici la 18 p. de la 14 L a 
Babœuf : Reconnue pour être encore écrite de ma main 
Le président : Voici la 5 p. de la 13 1. 
Babœuf: Écrite de ma main. | 
Le président : Voici les 1 et 2 p. de la 12 1, 
Babœuf: KReconnues écrites par. moi. 
Le président: Voici la 6, p. de la 11 1 
Babœuf : Encore écrite de ma main. 
Le président : Voici la 57 p. de la7 L 
Babœuf': Écrite par moi. 
Le président : Voici la 19 p. de la 14 I. 
Babœuf: Écrite de ma main. 
Le président: Voici la 23 p. de la 10 L 
Babœuf : Écrite par moi. è 
Le president : Voići la 22 p. de la 10 L 
Babæuf : Écrite de ma main. 
Le president : Voici la 62 p. de la 7 L 
Babæuf: Écrite de ma main. 
Le président: Voici la 1 p. de la 9 L 
Babœuf: Reconnue de ma main. 
Le président: Voici la 1 p. de la 4 1. 
Babœuf: Reconnue de même. 
Le president : Voici la 1 p. de la 5 L 
PBabœuf : Reconnue encore de même. 
Le president: Voici la 2 p. de la 2 1. e 
Babæuf : Reconnue pour être écrite de ma main. 
Le president: Voici les 20, 22 et 23 p. de la 61. 
Babœuf: Je les reconnois pour être écrites de ma main. 
Ee président : Voici les 37, 38, 39, 40, 41, 42 p. de la 
19 I. 
Babœuf : J'observe que cette pièce n’est pas imprimée ; elle 
n'est pas dans les volumes ; elle n’est qu'indiquée ; c’est un nu- 
méro de l’Eclaireur du Peuple. Je ne puis me défendre dessus 
lorsqu'elle mest pas imprimée; je demanderai que le Tribusal 
men fasse expédier une copie, 
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Le president : Vous êtes maître de répondre eu de ne pas ré- 
pondre. Je ne vous demande rien autre chose, si ce n’est: Est- 
elle de votre main ? 

Babœuf: Je la reconnoïs. à 

Le président au greffier : Faïtes-en faire une copie pour le 
citoyen Babæœuf. 

Le président : Voici la 37 p. de la 7 1. 

Babœuf : Je l'avoue. 

ÆEc président: Voici les 19 et 21 p. de la 6 I. 

Babœuf : Elles sont de moi. 

Le président: Je vous observe que la deuxième page de la. 
21 p. n'est pas de votre main; il n’y a que la première page. 

Babœuf : C'est vrai. La seconde page n’est pas de ma main, 

Le président : Voici la 18 p. de la 7 1. 

Babœuf : Cette pièce est encore écrite de ma main. 

Le président : Voici la 44 p. de la 7 1. 

F'abœuf : Encore écrite de ma main. 

Le président : Voici la 1 p. de la 7 L 

Cette pièce que je vais vous présenter ne paroît avoir que peu 
_ Se mots de votre main; c’est une liste de citoyens faits pour 
être députés. Le titre, Lisre des démocrates à adjoindre a la 
Convention nationale, est, je crois, de votre main. Je vous de- 
mande si le titre, les mots Réunion-sur-Oise, Dubreuil de 
Givet, etc. ( Babæuf répète tous les mots plus bas ) sont ou ne 
sont pas de vous? Si vous voulez assurer votre déclaration , je 
vous invite à chiffrer auprès de chaque nom que vous recon- 
moîtrez être de vous, et vous aurez attention de ne pas étendre 
votre chiffrature sur d’autres parties. 

Réal : J'observe que cela feroit soupçonner qu’il l'a fait. 
Le president : On pourroit le faire par inattention : je ne dis 
pas qu'il le fasse exprès. 3 

Cochet : Cela ne vient pas du président, cela. 

Le président: Vous navez pas la parole. 

Babæuf :° Tout ce que vous venez de nommer là est de moi, 
je répète les mots. : 

Liste des démocrates à adjoindre à la Convention nationale. 
Réunion sur Oise, Dubreuil de Givet, Collomber de Fréjus, 
le mot Palence. Topino-Lebrun, Maréchaë, Deschamps de S. O. 
Monroy , Laboureau, Robin , Joseph Bodson, Jacques Roux 
de Fréjus, Renaud de Bar-sur-Ornain , Gonnet des Gardes- 
Françaises, Legras, Delaure, Tenaille de Clamecy, Facret, 
le mot Strasbourg , Geoffroy, Taffoureau de Saint - Omer ; 
Toulorte de Saint-Omer, Montéte'd’ Auxerre. Les deux lignes 
è la troisième page sont de moi, contenant Les mots €, Guilhem 
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à la poste , administrateur ; Dardel et Naudon, du douxième 
arrondissement. 

Le président: Voici la septième de la sixième liasse. 

Babœuf : Elle est de moi, elle est écrite de ma main. 

Le président : Voici la quarantelneuvième de la septième liasse. 
Cette pièce est écrite à mi-marge ; la marge gauche n’est pas. de 
l'écriture du citoyen Babœuf; à l'exception des sept dernières lignes, 
la marge droite est de son écriture également , ainsi que ce qui est 
au verso , tant à la marge gauche qu’à la marge droite, du moins 
c'est ce que je demande. 

Babœuf : Le citoyen président a raison: toute la marge droite 
de la première page est de moi ; la marge gauche n’en est point; 
les deux marges sont de moi, à partir des mots dépôrs d'armes 
et de magasin. | 

Le président : Voici la onzième de la seconde liasse ; elle exige 
les mêmes observations ; cette pièce est encore écrite à mi-marge: 
je crois que sur la première marge il ne peut y avoir de l'écri- 
ture de -Babœuf que ces mots huit autres pièces dans cette 
enceinté , en magasin : à la marge droite les six dernières lignes 
me semblent de sa main, et enfin le reste du second rôle. 

Babœuf: De cette pièce, les mots plusieurs autres pièces dans 
cette enceinte ,en magasin , écrits sur la marge à gauche, sont de 
ma main; sur la marge droite, à partir des mots habits d'uni- 
forme , les six lignes qui terminent la page sur cette marge 
son de sa main ; les derniers mots sont prieuré Martin. Tout ce 
qui est écrit sur le second recto de cette pièce est de ma main, 
commençant par les mots armes et effets , finissant par ceux 
obusiers de six pouces. | 

Le président : Voici la quarante-huitième pièce de la quinzième 
lasse ; elle n’étoit pas dans la liasse que j'ai donnée d’abord : c'est 
une nouvelle pièce. 

Babœuf : Cette pièce est absolument de moi ; non-seulement 
elle est écrite de ma main, mais j'avoue lavoir envoyée à la per- 
sonne à qui elle est adressée. 

Le président : Voilà la seconde pièce de la troisième liasse, 

Babæuf : Cette pièce est de.ma main. 

Le président : Voici la seizième de la seconde liasse. 

Babæuf: Cette pièce est de ma mais. 

Le président : Voici la première de la vingt-troisième liasse. 

Babæuf: Cette pièce est écrite de ma main. | | 

Le président : Voici la seconde de la vingt-troisième liasse. 

Babœuf : Cette pièce est de ma main. 

_ Babœuf : Citoyen président, je demande à faire quelques ob- 
servations sur l’aveu des pièces qui viennent de m'être remises. 

Citoyens , je viens d’avouer beaucoup de pièces qui pour- 
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roient imprimer sur vos esprits d’étranges dispositions, si im 
médiatement après je ‘ne vous offrois pas quelques explications. 
I cs d'abord utile de remonter à quelques développemens pour 
apprendre aux citoyens jurés quel est bien le rang que j'occupe 
dans cette afaire. Pour cela il faut commencer par remarquer, 
comme je Pai déja fait, que la chambre où jai été arrêté wétoit 
pas, ainsi qu'on la cru , véritéblement ma chambre , et que les 
papiers qi y ont élé saisis n’étoient pas non plus mes papiers ; la 
chambre métoit pas même mon caveau de retraite habituelle pour 
me soustraire aux recherches du gouvernement, qui me pour- 
suivoit à outrance pour les vérités que j'osois; contre son gré, 
adresser au peuple : cette chambre étoit celle où se réuni:soient 
nombre de dén:ocrates qui, pour se dédommäger et se cosscler 
probablement de la fermeture récente des sociétés ou réunions 
populaires, telle que celle du Panthéon, et autres, qu’on avoit 
fermées violemment et par ordre suprême du gouvernement , et 
absolument contre le vœu constitutionnel , avoient formé, quoi? 
rien autre chose qu’une efpèce de petit clnb , avec la résolution 
de sy entretenir, dy discuter sur l’état de la patrie et sur ce 
qu'il seroit à desirer que lon fit pour le bonkeur du peuple. 
Je ne cissimulerai pas ici plus qu'ailleurs ce que j’ai avoué sur le 
caractére de ces hommes qui se réunissoient, comme je viens de le 
dire ; on l’a même déja confessé ici, depuis l'ouverture de ces séan- 
ces : c’étoit une coterie de æécontens. Ces mécontens, comme tout 
le fera voir dans la suite des débats , étoient pourtant de chaleureux 
amis du peuple : c’étoient , disons le mot, non pas de simples pa- 
triotes, d'ordinaires républicains , mais des partisans des principes 
du système supérieur au s'mple républicanisme que les pub'cistes 
les plus estimés conviennent être le plus pur, le plus parfait des 
Systèmes ; je veux parler du système de la démocratie : c’étoient 
donc des démocrates que ces mécontens , des démocrates ; tout le 
monde sait ce qu’on entend par cette dénomination. Il signifie des 
hommes qui.ne veulent pas pour le peuple un demi- bonheur, qui 
en veulent le maximum , qui ne souffrent aucune atteinte à ses 
droits, à son indépendance ; qui ne tolèrent aucune restriction à sa 
liberté. On conçoit que de tels hommes pouvoient considérer le 
peuple sous le pouvernement de 1799, comme ne jouissant pas à 
beaucoup près de ce maximum de bonheur, de cette plénitude 
d'indépendance et de liberté, qu’ils croyoient devoir être la fin de 
la révolution ; je dirai plus: et pourquoi craindrais- je d’en venir 
à cet aveu? puisqu'il faudroit bien , dars cette affaire , un peu plus 
tôt ou un peu plus tard , toujours y arriver : je dirai que cette se- 
ciété de démocrates mécontens paroissoient nourrir séricusemeñt Je 
desir , et se flattoient de Pespoir-de faire tomber ce gouvernement 
qu'ils considéroient , il faut encore le dire (yaut mieux à présent 
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que d'attendre, et l'assertion va être forte) ; il faudra, puisqu’en exa< 
mive encore dans notre correspondance la moralité des faits ; 1! fiudra 
voir les raisons motivées de ceux dont elle émane primitivement. 
Je dirai donc que cette société de démocrates mécontens , considé- 
roit le gouveriement de 1799 comme anti- populaire, totalement 
opposé ax but de la révolution, inverse du vœu général centre le- 
quel il s’étoit établi par Fusurpation, le mépris, et l’anéantissement 
de la souveraineté, ct s'étoit ma‘ntenu par la tyrannie , l'oppression, 
la famine , l’assassinat et la ruine du peuple. m: 

Teile étoit la manière de voir des hommes dont je parie , avoient- 
ils raison ? c’est ce qui mériteroit sans donte le plus solemne! , le 
plus important examen : ce n’est pas le momeni ; je passe à la suite 
des faits. 

Ces citoyens , dans le commencement de leur réunion, paroissent 
avoir conservé quelques papiers , secrets dépositaires de leurs vœux 
pour la patrie et de quelques idées ou proieis surles moyens qu'ils 
croyoient propres à la delivrer de ce qui étoit à L:urs yeux un odieux 
asseryissement. Ces premiers papiers formèrent le‘noyau de ce qui, 
en se grossissant , offrit la totae partie q'ron captura à l’époque du 
21 floréal. Ce total ne mappartenojt pas; il appartereità tous les 
républicains formant cette espèce de cercle politique.. Je ne crains 
pas de produire mes précédens interro:atoires ; Je copiérai ici par- 
tie de celui du 3 prairial. Je suis loin de vouioir me retrancher 
dans le cercle usé des dénégations. Plus généreux, plus grand, jo- 
serai ne rien taire de tout ce dont je suis coupabla dans le sens de 
mes accusateurs; mais, adorateur de la vérité, je ne souffrirai pas 
non plus qu'on l'outrage. J'ai dit avec vérité, dans mes précédens 
interrogatoires, que je n'avois été que directeur de Pesprit public 
auprés d’une association de démocrates qui , affectés de ce qui leur 
paroissoit être la dernière violation des principes de la liberté dans 
tout ce qui avoit éic ordenné pour faire clere, contre le vœu formel 
du peuple dans la Constitution de Pan 5, les réunions populaires , 
telles que celles du Panthéon et autres , sen vengeoient et se con- 
soloient en se réunissant pariiculièrement pour s'occuper encore des 
affaires publiques. Ils eurent bien, à la vérité , la confiance de donner 
entre eux à leurs pet'tes assemblées successivement les noms de cer 
cles , réunions, comité, même auxquels on ajouta quelques - uns 
des atjectifs, démocratiques, populaire , salut pubiic. On y rêvaà 
ce qu'on appeloit des moyens de sauver la patrie. Les hommes 
composant ces cercles plébéïens, comme nous le développerons dans 
la suite, n'avoient pas sans doute tort de considérer le peuple comme 
réduit au dernier degré de malheur et d’enchaînement. Chacun d’eux 
confoiït au papier ses idées sur le femède propre à guérir les maux 
du peuple. Il paroît bien que l’on convint qu'il falloit commencer 
par Etablir des moyens d'améliorer l'esprit public, de le diriger 
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ers fe but qu’on se proposoit , et de le réveiller, à la longue, pour 
la liberté; de se procurer des moyens de connoître successivement 
la marche et les progrès de Pesprit public , afin ide savoir s’il ne 
viendroit pas un moment où le peuple se trouveroit assez fort pour 
resaisir la plénitude de sa souveraineté. k 

Pour cela , on établit diverses correspondances avec plusizurs per- 
sonnes dans Paris, dont l'association centralene voulant pas être connue, 
s'avisa de substituer, en place des signatures, le nom pompeux 
de comité secret de salut public : on résolut d'aller jusqu'où l’on 
pourroit dans ce plan de täter l’esprit public , et d’aicsr le re- 
couvrement de son antique énergie. Après le premier succès ap- 
parent , les membres de cette réunion sentirent qu'ils auroient be- 
soin de s’afracher ce qu'ils jugèrent à propos d'appeler un Direc- 
teur de lesprit public, c’est-à dire , un publiciste dans leur sens, 
qui étoit, nous l'avons déja dit, celui de la démocratie. Ils jet- 
ièrent les yeux sur moi qu’ils trouvèrent déja en possession par 
mon Tribun du peuple, d'engager l'opinion vers l'amour des plus 
pures maximes plébéiennes. Ils me dirent qu'ils vouloient que je 
fusse mis à portée de leurs travaux, de leur correspondarce 
qui leur donnoit la mesure journalière de Pesprit du peuple ; que 
je pourrois alors y conformer mes écrits, qui deviendroient bien 
plus intéressans; et qu'ainsi travaillant , eux et moi, pour le même 
but , nous irions de concert et du même pas. J’accept!ai : je pre- 
nois note alors de plusieurs parties de leurs travaux , lettres , etc. , 
afin de parverir au but de cette conformité des inspirations de 
mes écrits , aux renseignemens obtenus par les moyens secrets que 
j'ai dit: voilà comme je me suis trouvé particulièrement et im- 
médiatement auprès de ces papiers: voila comme il s'est fait qu'on 
a regardé comme venant de moi toutes les notes que je trans- 
crivois pour les instrctions particulières que javois besoin de 
conserver pour mon journal; voilà aussi ce qui a donné lieu 
à me qualifier de chef du comité préteadu insurrecteur. On con- 
çoit par ce que j'ai explique que j'avois besoin de mettre. quel- 
qu'ordre , quelqu'arrangement dans ces papiers, afin de bien m'y 
reconnotre; et c’est pourquoi on voit que beaucoup de dates 
mises en tête de chacun d’eux sont de moi. J’étois en effet, en 
quelque sorte , l’archiviste de l'association des démocrates dent 
jai parlé: fenm, fus bien aussi quelquefois le secrétaire , parce que, 
pénétré d’estime pour ces démocrates que je considšrois comme 
les plus purs des hommes, je leur étois singulièrement dévoué, jus- 

u’au point, comme je crois l'avoir dit ailleurs, que prés d’eux 
j'étois semblable à ce Romain eui disoit qu'il eût mis le feu au 
Capitole, si Gracchus le lui eût ordonné; vous savez que Grac: 
chus ne pouvoit rien vouloir que d’utile à la patrie. 

11 y eut donc quelques petits objets que j'écrivis particulière: 
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ment sous {a dictée : tél fut le titre , Ziste des démocrates å adjoindre 
à la Convention nationale , que vous avez lue ; je ne sais à quel but 
fut fait cette liste, chacun des réunis bâtissoiert des plans et donnoient 
le fruit des promenades de son imagination , souvent sans beaucoup 
de concordance avec les idées des autres co-réunis | ei sur des 
suppositions dont la possibilité étoit excesssivement éloignée; de 
manière qu'en pourroit dire que ce n’a pas été sans beau-oup d’art 
que dans lé brillant rapport de l’accusateur national, on soit parvenu 
à donner une espèce de liaison, d'ensemble et de suite à tout ce 
qu'on y a rapporté. "ie 

On peut avoir eu Flintention de découvrir si le penple pouvoït 
être encore amené à briser son joug; et lon poussa assez loim 
cette recherche mais je puis encore décider, comme je l'ai fait 
dès mes premiers interrogatoires devant le ministre et le direc- 
teur du jury, qu'il n'y avoit rien à risquer pour le gouvernement, 
bien long-temps après le 21 floréal; car on étoit encore bien loia 
de la possibilité, non pas de l'exécution, mais seulement.de ten- 
tative d’aucun mouvement populaire. -~ 

Voilà, citoyens jurés, les observations préliminaires que j’avois à 
faire, et qui se développeront davantage dans le cours des débats. 

Le président : La séance, pour le débat de Babœuf, est continuée 
à demain dix heures. 

La séance est levée à deux heures et demie. 

Les détenus chantent l'hymne à la liberté, de Faro, et se retirent 
ensuite paisiblement. 


_ Certifié, IcoNEL et BRETON, sténographes, 





Seance du 14 ventôse. 


Bailly, accusateur national, prend la parole à dix heures et 
demie. | | 

Nous devons faire cennoïtre à la Haute-Cour que le citoyen 
Amar, l’un des accusés, est dans l'impossibilité de se rendre à la séance 
de ce jour : cela est constaté par le certificat dont nous allons donner 
lecture. | | 

c Je soussigné, officier de santé de la maison de la Haute-Cour de 
» justice, certifie que le citoyen Amar, détenu, est hors détat de 
paroître à la séance du 14 frimaire, pour cause d’un coup à la. 
» partie supérieure de la tête, avec une plaie de Ia longueur d’un 
» travers de doigt. | 

» Vendôme, le 14 frimaire. Signé, BEAUSSIE£ER, officier de 
» santé.» | 

Le président : Citoyen Babœuf, mous allons continuer l'examen de 
vos pièces. | 
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Babæuf: Je ferai une observation. L'article 23 perte : « Tous ies 
» accusés présens qui sont compris dans le même acte d'accusation, 
sont examinés par le même jury, et jugés sur la même déclara- 
» tion. 

» Pour cet effet, le tribunal détermine celui qui doit être présenté 
» le premier au débat, en commençant par le principal accusé, s’il 
» yena un; s i 

» Les autres co-accuses y sont présens, et peuvent faire leurs ob- 
» servations. % 

» Ilse fait ensuite un débat particulier pour chacun d’eux, sur les 
» circonstänces qui lui sont particulières. » 

Je réclame l'exécution de cette dernière disposition : il me semble 
que lorsqu'un accuré ne peut être présent, le débat ne peut être con- 
tinué, puisqu'il ne pent faire ses observations. 
~- -Didier : Il wy a tout bonnement qu'a nommer des suppléans aux 

accusés, 

Bahævf: Un accusé est aussi nécessaire qu'un juge, au moins. 

Darthé : on ne peut faire de procès sans accusés. 

Bailly : D’après la lecture de la loi, les accusateurs nationaux ne 
peuvent que s’en rapporter à la sagesse de la Haute-Cour. 

Réal: J'ajoute que si Amar étoit dangereusement malade, à coup 
sûr moi-même je demanderois qu’on passat outre; maïs au moyen de 
ce que ce n’est qu’une légère indisposition, je crois que le Fribunal 
ne peut faire autrement que ordonner que les «lébats seront sus- 

endus. 

Le Tribunal se retire pour délibérer, et renvoie la séance à sextidi, 
dix heures du matin. 

Sé nce levée à onze heures et demie. 

Les accusés chantent un couplet et se retirent. 


Certifié, IconeL ef BRETON, sténographes. 
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DÉBATS ET JUGEMENS 
DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICÉ. 





1 Séancé du 16 ventôse. = 
Séaxce commencée à 10 heures et demie. * 
„Le presidene : Citoyèn Babœuf, nous allons continuer de vous 
présenter quelques pièces sur lesquelles on desire que vous vous 
expliquiez. | l 

ano pl deria 1 le = z 

Babæuf : Cette pièce est écrite de ma main. 

Le président : Je présente actuellement la 10 p. de la 6 1. 
laquelle , pour la majeure partie n'est pàs de lui; mais au rôle, 
premier verse , à la marge gauche , trois lignes me paroissent être 
dé lui ; au sond recto six lignes, et au même rôle, verso , six 
lignes , et au rôle troisième , onze lignes, à là, marge droite. 

Babæuf : Les lignes annoncées sont de moi: 

Un juré : Voulez vous lire Je D ét le dernier mot. des 
articles. reconnus. 

Babœuf: Au premier verso rois lignes à la marge droite : 
commençant par ces mots : d'aprés les’ renseignemens , et finissant 
par ceux , crus les plis „propres, Rôle 2 , recio, 3 la marge 
gauche , commençant par.ces mots : Wous tirerez en méme temps y 
finissant par ceux , vèrs desi» rôle 2 , verso , 13 lignes à la 
marge gauche, commençant par ces mots: Soldat, faissant par 
ceux, une partie du peuple. Au rôle 5, vetso , 11 lignes à la 
marge droite, commençant par les: mots: A. se rendre, finissant 
par ceux-ci : Un seul er malheureux, Tous ces objets sont 
écrits de ma main. 

Le président : La 31 p. de la 71. 

Babæuf: Cette pièce est de moi. 

Le président : La 50 p. de la 7 1. + i 

Babæuf: Cette pièce est écrite de ma mains ~ 

Le président : 9 pièces , depuis la 5 P- jusqu'à la pe p. de 
la 15 1 

Babœuf': C'est un paquet de lettres de moi. 

Débats et jugemens de la Haute-Cour, Tome F, T. 
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Le président : La 43 p. de la 15 1. 


Babœuf : Elle est de moi ; c’est une note de moi, 

Le président : La 60 p. de la 15 1 

Babæuf : Cest de moi. 

Le président : La 65 p. de la 15 1. 

Babœuf : C'est une note de moi. ` 

Le président: La 75 p. de la 35 1. 

Babœuf : C’est un agenda de moi. 

Le président : La 25 p. de la 22 |. 

Babæuf : Cette pièce est écrite de ma main. 

Le présiden: : Voici les 20 et 21 p. de la 15 1. Cette pièce en 
partie n'es. pas de lui. Je lui demande si, à la première page , les 
mots : toi qui te dis, en est-il un seul qui (deux fais} 
caractérisé ; à la page 2 , quatre fois le mot alinéa; à la page 4, ° 
la verge imposante du pruple pour te fustiger; à la page 5 , Le 
met alinea ṣà la page 7, il n’est plus , eva la page 6 , celui qui 
se prétend (1). 

Le président : La pièce que je présente au citoyen Eabœuf est 
la 05 p. de la 7.1. Il a déclaré qu'elle es: de lui , et j’anuonce 
que j'en doute. | 

Babœuf: Non elle n’est pas de moi. 

Le présidens : Les pièces que je vais présenter au citoyen 
Babœuf ne sont pas de lui; elles ne sons de lui, qu’en ce quese 
crois qu’elles sont datées par luis Il faut qu'il dise si ks dites 
sont où ne sont pas de lni. 

Voici la 5 p. dela 2.1., datée du 16 floréal. 

Hsabœuf: Cetie date est de moi. 

Le président : La 5 p. de la 2 1. , 20 floréal, 

Babæuf : Cette date est dé moi. 

Le président : Voici la 15 p. de la 2 1. , qui semble être du 18 
floréal ; je dis qui semble tire, parce qu’il y a un pâté sur le 
second chiffre. ` 

Babæuf: Je ne puis dire moi-même queile en est la date; eile 
est de moi, | 

Le président : La 17 p..de la 2 L , 9 Aoréal. 

L'abæuf: Cette date est de moi. 

Le président : Li 18 p. de la 2 1, 9 floréal. 

Babœuf : Cette date est de moi. ` 

Le président : La 8 p. delay 1. , 16 floréal : 

Babæuf: Cette date est de moi, : 


Le président : La pièce que je vous presente actucilement est 





(1) La demande du président n'est pas finie, et les sicrograyhes 
ont aussi passé là réponse du citvyen Eavœui (fiuse de lim- 
primesi.) | i | 
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la première de a première liasse ; le corps de la pièce n’est pas de 
lùi; je lui demande le titre : liste d'hommes propres au com- 
mandement , et la date 19 floréal, sont de lui. 

B'abœuf : ete date est de moi E ainsi que le titre. 

Le président : Je vous demande , si la date de la 12 p. de la 211. 
17 germinal, est de vous. 

= Babæuf: Cette date est de moi. | i 
E Ze président : La date de la 19 p. de la 21. L 
Babœuf : Elle est de moi. 

Le Président : : Je demande maintenant au citoyen Pabœuf s'il 
pense que c’est lorsqu'il a chiffré la 34 p. de la & 1., que son 
paraphe a convert les premiers mots: Tuer les cing. 

Babœuf : Je déciare que ce n’est pas mon paraphe qui a 
couvert cette ligne ; je déclare que je m engage de le prouver, 

Le president : Je vous demande si ce petit paquet imprimé, 
cacheté chez vous en votre présence , dont vous avez chiffré la 
première des pièces, et s’il est tel qu'on vous la représenté lors- 
que vous lavez chiffré. 

Babœuf : Oui, c’est un imprimé qui a été saisi dans le local 
que J'occupois lors de mon arrestation. 

Le président : Voici les autres paquets; vous me les rendrez 
po nous les aurons reconnus. 

Babæuf : Ce sont les pièces que nous avons demandées. 

Le přésident : Vous voyez que personne ne s’en sert.. 
| Babœuf : Je ne sais pourquoi on les PER , puisqu'on a 
dit qu'on ne s’en serviroit pas. 

_ Réal : Est-ce qu'il y a un jugement S dit qu’on ne s'en 
servira pas? 

Un accusé : L'accusateur Vielfart Pa dit lui-même. 

Babœuf : Que le président me demande-t-il ? 

Le président : Si ce sont les mêmes pièces trouvées dans votre. 
local. : ; 

Babœuf : Oui, oui. 

Le président : Voilà une liasse dont le cachet à été brisé dans 
le transport. 

Vous avez pris les numéros. 

Babœuf : Non, citoyen. 


Le président : Voulez-vous vous en rapporter à moi? Je vous 
les dicterai. 
Babœuf : Oui, citoyen. R í 
Le président : Voïci les numéros de ces pièces. 
Eabœuf : Jl faudroit dire aux citoyens jurés les titres de ces 
pap rers. 
Fiellart : Pobserve qw'il existe un procès-verbal des papiers 
saisis au local de Babœuf. Ce procès-verbal fait pee des pièces 
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imprimées. Ei effet, on ne vous les représente que pour constater 
qu= vous avez reconnu alors ce qui étoit contenu SA le procès- 
verbal. Il n° y a pas de juré qui, ayant sous les yeux le prosès- 
verbal de saisie faite chez vous, ne sache précisément en quoi 
consistent ces pièces. 

Germain :- Nous ne supposons p°s quon leur ait remis ces 
pièces et ces procès- verbaux; rous ne supposons pas qu'on ait 
enfreint les lois. 

. Réal : L'obse ervation de Germain est juste. 

Germain : Nous ne supposons pas que vous ayez forfait, 

Le président : Ce sont: 

Essai sur la justice pruaitive, n°. 48; 

Dénonciation d'un Belge, n°. 48 : 

54. exemplaires de Pécrit knk à Opinion sur nos deux consa 
fieutons ie 408 

6 exemplaires du n°. 3 de l'Eclaireur du Peuple, n°. 47; 

6o exemplaires de Pécrit iàtitulé : Doit-on obéissance å la 
constitution desgi mgg; 

23 exemplaires de eet intitulé ; Adresse du Tribun du 
Peuple a l’armée de l'intérieur, in. Fa. 

La rive gauche du Khin, Fra re section, troisième cahier, 
et un quatri ène qui est un mémoire sur le même sujet , n° . 5o: 
FBéponse à une lettre signée M. Vs, S"ercmplaises an. Lors 

Paquet de placards.: je ne sais combien il y ea a. 

G:rmain : L'acte d'accusation dit dix mille. 

Le président : Germain, vaus navez pas la parole. 

Germain: On auroit då la refuser a Gérard lorsqu' ila dit cela aussi. 

Le président : Je crois qu OEE WA 

Réal : Ce sont ceux qu’en disoit tirés ss fille, 

Viellart :.Ce n’est pas cet article-là, On a eu soin d'annoncer 
aux jurés que, par erreur d’imyression , on avoit mis six mille. 

Réal : Je ny étois pas. D'illeurs, quand cela auroit été lu 
on peut le lire et le répéter encore aux jurés, citoyen. 

Le président : Voici un sac et une cassette : voulez- vous vérifier 
si les cachets sont entiers? 

Babeuf : Je les rco 
. Réal: Je demande, avant de louvrir, ce sac.…..; mais enfin 
cela est nécessaire : je e si on a donné, dans le procès- 
verbal la description A SAC , Si ce sac es! cousu ba manière qu ‘on 
n'ait pu l'ouvrir en Gessous. "Je demande si le preces- verbal cen- 
tient queiques observation: à cet égard ; japperçois une pièce au 
sac , Je procès- -verbal en fait-il mention? Ceci n'est peut-être rien 
pour la cause actuelle; mais c’est une des formes que la justice 
observe toujours; elle est favorable à accusé. 

Le président : Le procès-verbal ne constate pas cette pièce. 

Un accusé: Et un trou plus bas. 
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Real : Je déclare au moins que c’est de très-bonne foi... Je 


. demande toujours acte de cette observation-là. 


Le président : Je ne crois pas que le procès - verbal constate 


qu'il y a des pièces. 


» 
» 


Voici ce que porte le procès- verbal : « Ouverture faite, présence 
que dit est, d’une caisse en bois de sapin, sous corde , trouvée 
dans ledit cabinet , et clouée pour assujétir le couvercle. » 
Babæuf : Quelle est la date de ce procès- o ? 

Le président : Du 13 prairial, 


« Ladite caisse ayant été trouvée remplie di Mie s forme in-8°. 


» ayant pour titre : Le Comité insurrecteur de salut public au 


» 
» 
» 


SL SY 


» 
” 


Peuple, et est acte d'insurrection , contenant huit pages d'im- 
pression, dont nous avons extrait deux exemplaires : ouverture 
faite, même présence que dit est, d’un grand sac double » COM- 
posé de toile de treillis, fermé par une simple ficelle ; et étant 
dans ledit cabinet , y avons trouvé des imprimés semblables à 
ceux trouyés dans la caisse ci-dessus énoncée , duquel sac avons 
retiré um exemplaire ; ouverture faite d’un second sac pareil à 
celui ci dessus , il s’est trouvé rempli de poreïis imprimés, dont 
il en a été extrait un exempl.ire; ouverture faite d’un plus grand 
sac de pareille toile que ceux ci ‘dessus, y avons trouvé mêmes 
imprimés, dont il ena été extraitun ex xemplaire comme ditest; 
ensuite , perquisition faite dans les autres pièces, soupentes , 
armoires et endroits dudit sappäriement, il ne s'est rien trouvé 
de relatif à l’objet de nos recherches : après qu'il ne s’est plus 
trouvé aucune recherche à faire, atienda que les leux par 
nous ci-dessus visités sont les seuls qui nous aient éié indiqués, 
et déclarés avoir été occupés, tant par lesdits citoyen et citoyenne 
Tissot que par ledit Babœuf, nous avens fait reclouer et fceler 
la cassette ci-dessus énoncée ; sur les deux bouts de corde d’at- 
tache nous avons apposé le cachet du tribunal et l'empreinte 
d'un petit cachet en acier, représentant un etc., et dont Fem- 
preinte est ci-dessus : ledit cachet donné par nous juge-directeur 
susdit au citoyen odg qui pous a déciaré n'en avoir point à 
lui pour le moment : lesdites empreintes sur cire d'Espagne 
rouge. 
» Nous avons pareillement fait fermer les trois sacs ci-d:ssus 
énoncés; et sur la fermeture d’iceux fai 2pposer les mêmes scel- 
lés que dit est. Le même scellé a pareiliement été apposé súr 
un carton renfermant un registre , quelques lettres er Papiers 
concernant ledit Babœuf, et pouvant servir de renseignement sûr 
les faits à lai imputés. » 

( On procède à l'ouverture des sacs et cassette. -i 
Le prefident : C’est l'acte d’insurrection , format in 8°, 
Viellart : Je demande qu'o: on vuide en entier les sacs ; car il est 
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possible qu’il y ait deux actes d’insurrection de même nature ; car, 
suivant une picce dont il a été donné lecture , qui étoit une mis- 
Sive aux agens , 1l est dit que d’abord il fut imprimé trente mille 
exemplaires d’un acte d'insurrection pour le cas où les ex-conven- 
tionnels ne se réuniroient pas; qu'ensuite les ex - conventionnels 
s'étant réunis, il fut dressé un autre acte d'insurrection dans le- 
quel on fait figurer les conventionnels : en sorte qu'il est impor- 
tant, soit à charge , soit à décharge des ex - conventionnels, de 
vérifier s’il existe deux espèces d’actes d’insurrection , à moins que 
Babœuf ne veuille donner une explication. 

Babæuf : Ce carton n'a pas été saisi le jour de mon arresta- 
tion; ce ma été que le 13 prairial, et non dans les appartemens 
où j'étois lors de men arrestation. 

Real : Jobserve que le réquisitoire de Paccusateur national est 
nécessairement sans fondement, Le procès-verbal ne fait mention 
que d’un seul acte , de sorte que si d’autres papiers pouvoient s’y 
trouver, je déclare qu’ils y auroient été mis par une main étran- 

êre. 

Le président : Cela seroit une très- légitime défense. 

Réal : Le jury jugera ma défense. 

Le citoyen accusateur national dit : Puisque vous faites l'ouver- 
ture de ce sac , je veux savoir si dans ce sac il ne se trouve pas 
deux espèces d’actes ou de manifestes insurrectionmels; cela, dit-il, 
peut être autant à charge qu'à déclarge , sur-tout pour une par- 
tie dé ces accusés, ceux qu'on appelle la grande faction des ex- 
conventionnels, la conspiration des ex - conventionnels. Je dis, 
moi, quecette cpérationest dans ce moment-ci inutile ; je dis même 
qu'elle devicni illégale. Quelles sont les pièces sommises à lins- 
tant même au Tribunal? Ce sent celles qui furent mises dans un 
sac, hors , je creis , la préseñce de Babæœuf, et qui furent recon- 
nues par lni. Or le procès-verbal dit contenir ielle espèce d’im- 
primés conformes aux deux imprimés que nous en avons extraits. 
Ces deux imprimés qu’en en a extraits, supposent , j'aime à lecroire, 
que celui Qui aura fait la visite , aura dû tout visiter: carje suppose 
toujours que l'efhcicr public a fait son devoir ; et comme dans les 
pièces il peut sen trouver à décharge, je suppose que l'oficier 
public aura dû chercher s’il y avoit la-dedans des moyens à dé- 
charge. On ne peut donc pas supposer que Peficier public aura 
pris en bios le sac. [l est évident aux yeux de la loi , évident pour 
ma conscience , que cet ofñcier public maura pris les extraits que, 
Jorsqu'après une visite faite de chacune des pièces, il aura recornu 
que tous ces écrits étoient les mêmes. 

Cette observation-là faite, l’opération actuelle demandce ‘par 
laccusateur pubic est une opération qui n'entre pas dans Íe pro- 
‘ets ; elle cst hors du procès: et je soutiens que s'il se tiouvoit 
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dans le sac d’aufres pièces que celles dont on a fait Pextrait 
ees pièces nauroient pu y être mises que par une main étrangère 
et en dehors des accusés, | | 

En conséquence , je fais ,au nom des accusés, toute protestation 
contre le réquisitoire. | 

 Wiellarr : Je suis fort aise que le citoyen Réal ait rendu justice 
à l’officier public, et j'y concours à cette justice : voilà au meins 
une fois qu’on lui rend justice; et c’est précisément parce qu'il 
faut saisir tout ce qui à rapport à cette affaire , qu'il faut véri- 
fer véritablement d’une manière ou d'autre s’ilne se trouve pas dans 
ce sac quelque chose d’étranger à ce que l'officier a verbalisé dans 
ec temps-là. 

Réal : Alors, ce seroit contre l'accusé. 

Bailly , accusateur national , veut parler. 

Le président, au citoyen Bailly : Jẹ ne vous accorde pas It 
parole ; il faut savoir avant tout ce qu’il y a dans le sac. 

Bailly : Je ne crois pas qu’on puisse refuser la parole à lacca- 
sateur national. J’observerai, sur une partie de ce qui a été dit 
par les accusés et par les défenseurs, que le citoyen Viellart , mon 
collègue , vient de faire une remarque très- juste : la vérification est 
indispensable , sur-tout d’après l'observation qui à été faite par la 
défenseur, qu'il y avoit une pièce au sac. Îl faut recennoître à 
charge comme à décharge, qu'il n’y a pas de papiers de deux 
espèces , d'imprimés de deux espèces dans ce sac, parce qu’alors 
| il sera constant que la circonstance de la pièce qui n’a pas été 
constatée lorsqu'on a scellé le sac, est absolument indifférente ; 
mais une autre observation à faire est celle-ci : Le citoyen Babæœuf 
a dit que ce n’étoit pas le jour deson arrestation qu’on a fait l’opé- 
ration indiquée par le procès-verbal; mais ce qu'il faut dire aux 
citoyens jurés , ce qui doit concourir à l'examen , ce qui doit faire 
partie des débats, est la remarqre que , lors de l'arrestation du 
Citoyen Babœuf dans la même chambre où , le 13 prairial, on à 
fait l'opération constatée par le procès-verbal, ila été äpposé des 
scellés sur les portes sous lesquelles se trouvoient renfermés les 
sacs, la caisse et les imprimés, et que ces sceîlés ont été recon- 
nus sains et entiers en présence du citoyen Babœuf le jour de 
l'opération. Voilà ce que j'ai cru essentiel de mettre sous les yeux 
des jurés etde la Haute-Cour, | 

Réal: Je n'ai que deux mots à dire ,une seconde observation, 
Si l’accutateur national avoit dit : Faisons la vérification des pièces 
qui sont dans le sac , je n’aurois pas fait mon ebservation. S'il avoit 
ait : Examinons si ee sont les mêmes pièces que celles indiquées 
sur Îe procès-verbal , je maurois pas fait la moindre observation; 
mais, à l'instant où 1l dit : Examinons si nous my trouverons pas 
| deux manifestes, c'est là où je fais l’obsérvation ; et i dit, s'il 
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s'en trouvoit deux, à coup sûr le second y auroit été introduit, 
puisque la loi dit qu’il ne peut y en avoir deux. 

Le président eu ciioyen Germain: Vou.ez-vous changer de place 
avec le citoyen Batœut 2 

Germain: Oui, citoyen. 

Le président : Je présente au citoyen Germain les 5, 6 et 7 
picces de la 2 liasse. 
Rey- Pailhade: Le citoyen Babœuf a - t - il reconnu les pièces 

qu'on vient dc lui représenter ? 

Lz président : Il les a reconnues. 

Rey-Pailhade : Je nai pas reconnu le résultat de celle-ci (en 
parlant de la caisse.) 

Le président: Le citoyen Babœuf à reconnu que les cachets 
existolent sur le sac et lu caisse, tels qu'ils avoient été apposés 
le 13 prairial. 

Rey Pailhade : Est-ce bien cela? 

Le président : Eh bien ! vérification faite du sac et de la | 
caisse , il s’y est trouvé les imprimés que le procès-verbal du: 
13 prairial a annoncé yý avoir été enfermés. . . . 4 Bubœuf: 
Ne reconnoissez vous pas que ces imprimés sont ceux que le procès- 
verbal indique ? + . 

“Babœuf : Je reconnois les pièces pour y avoir été mises sui- 
vant l’état du procès-verbal. , 

Rey- Pailhade : Vous reconnoissez que ce sont les mêmes. 

Babæuf: Oui: je m’expliquerai en tèmps et lieu. 

Rey-Pailhade : 11 me paroît avoir entendu dire qu'avant de ren- 
fermer les papiers dans le sac et dans la caisse , il en avoit été 
extrait deux exemplaires : j'imagine que ces exemplaires ont été 
paraphés de la main de Babœuf ; j'imagine que le Tribunal , ayant 
à la main ees imprimés , en a conctaté l’indentité avec ceux en- 
fermés dans la caisse ; et j'imagine que c’est après avoir reconnu 
cette identité , que le citoyen Babœuf convient que ce sont les 
mêmes. G 

Le président : Oui, citoyen. 

Réal: Ce qui fait que l’observation du citsyen Viellart tombe 
{en s'adressant au citoyen Viellart ) : Votre recherche n’a pas eu 
d'effet, citoyen. 

Veillart : Aucun. À 2,7 
. Le président : Je présente donc au citoyen Germain les 5, 6 
et 13 pièces de la 2 liasse. | 

Germain : Oui, c'est de moi ; c’est de ma main. 

Le président : Voici la 3 pièce de la diasse. 

Germain : Relativement à cette pièce et à la 25 de la même 
liasse, j'ai une observation à faire aux citoyens jurés. Lorsque le 
citoyen Gérard prétend , dans mon interogatoire, que je les ai 
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déniées , il est vrai qu'il m'a abaçourdi avec le protocole de telles 
pièces , telle liasse, ce qu’il auroit pu éviter, en meles mettant 
sous les yeux ; Et; camme je ne l'entendois pas, j'ai dit que je nè ’ 
les reçonnoissois pas; mais , depuis que je les ai Vues imprimées > 
j'ai dit: C'est de moi. Quant à la quatrième pièce de la même 
O O 

Le président : N'anticipez pas. 

Germain: Cela est de moi, ainsi que Ja 13, 

Le president: Voilà la 13 de la 2 liasse. 

Germain : Celle là aussi. : 

Bailly : Je demande si le président a prononcé cinq rS an 
sept... 

Le président : Je vous donnerai bientôt la parole ; je vous de- 
mande, en grace, ne parlons pas tous ensemble : sans quoi, moi- : 
même, je ne m'y reconnoitrai pas. D'abord 5, 6, 7; d’abord de 
la 2 liasse, 

Germain : Je les reconnois. ` 

Le président : 3 de la 2 liasse; 23 de la 2 liasse; voici la 14 
de la 2 liasse, sur la légion de police ? 

Germain s Je la reconnois. 

Le er: Voici la 17 de la 2 liasse. 

Germain : Elle est aussi de moi, de mon écriture.. 

Le président : La, dix-huitième de la deuxième liasse” 

Germain: De même, de moi. 

Le président : La 26, 21 de la 15, quine font qu une même 


pièce , RE mg des mots que Babœuf a reconnus être de sa 
main ? 


Germain : Je la reconnois. 

Le président : Voicila 53 de la 15 liasse. 

Germain : Elle est aussi de moi, ainsi que le pere , qui 
est la cinquante-quatrième. 

Le président : La 56 de la 153. a 

Germain : Celle ci est de- ma main. 

Le président : La 59 de la même liasse ? 

Germain : Elle est de moi. | 

Le président : La deuxième et la troisième de la dix-septième 
liasse ? 

Germain: Ce sont des lettres du cinquième arrondissement que 
j'ai écrites sous la dictée, et dont l’original doit se trouver dans 
les bureanx du ministre de la police. ` 


Le président : Led 06 et 97 de la 7 lasse? 
Germain : Elles sont de moi. 


Le président : Je demande au citoyen Germain si, sur la jiste 
des citoyens à adjoindre à la Convention nationale , ce n'est pas. luis 
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même qui a porté son nom Charles Germain , de Narbonne. C'est 
la première pièce de la septième liasse. 

Germain : Je reconnois que cest moi qvi ai écrit mon nom sur 
une liste , à la tête de laquelle ïl n’y avoit point : Eiste des de- 
mocrates , etc., et qui s'y trouve depuis , je ne sais trop pour- 
quoi. 

Le président: Je demande au citoyen Germain si un billet saisi 
chez Darthé, et qui est la première pièce de la liasse que for- 
me une masse de papiers trouvés chez lui ; je demande si ce 
billet est de lui. Il porte: Des patriotes súrs m'assurent que 
tu es suivi pas å pas; de la surveill:nce, mon cher, de la 
surveillance; prerons-y garde; nous sommes très-nominative- 
ment désignés dans les rapports de la police; point de mollesse, 
mais point d'inconsequence. 

Germain: Je. ne reconnois pas moi-même mon écritures il faut 
que je laie écrit sur le genou; mais je crois que c'est de, mai : 
je me rappelle d’aveir donné un pareïl avis à Darthé. 

Le'président : Elie ne se trouve point dans ce recueil; elle est 
la première dure liasse contenant neuf pièces, et laquelle liasse 
est particulière au citoyen Darthé, parce que ce sont des papiers 
saisis chez lui. 

Germain : Je recennois que c’est de moi. 

Réal : Est-elle. datée? 

Le président : Non. 

Le président : Je représente au citoyen Germain des petits billets 
dent je ne puis vous donner ie contexte. Ce sont des petits papiers 
sur lesquels il écrivoit dans sa prison, et qu’il introduiscit dans 
l'enveloppe d’un de ses boutons de rediagote ; ils sont cachetés. 

Viellart : Ils sont désignés : Pidces trouvées dans des boutons 
Pune redingote. 

Germain : Six petits billets que je reconnois avoir été saisis 
dans un bouton de ma redingote. 
~ Le président : Le citover Buonarotti veut-il approcher? 

Germain : Īl y a une quatrième pièce de la seconde liasse , portée 
dans l'acte d'accusation être de noi : je demande que le citoÿen 
Harger et Guillaume veuilent bien faire publiquement la vérifica-_ 
tion de cette pièce, pour prouver combien Gérard en a menti. H 
Va porté comme un chef d'accusation. 

Le président : Vous aurez volontiers cette satisfaction , s’il ne 
vous suffit pas que je déclare qu’elle n’est pas de vous. 

Germain: Ce n’est pas pour vous; c’est pour Gérard. 

Le président: Je déclare aux citoyens gérés qu'elle n'est pas 
de vous. | 

rermain : Vous proclamez vous-même Gérard fourbe, 
Le président : Il s’est trompé. 
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Réal : Je vous prie de ne jamais croire que je veuille incidenter; 
la vérité deit venir, mais par les canaux qui lu) appartiennent. 
Quand une/pièce est niée, il est certain que la vérification doit en- 
être faite par les experts. L'expert peut en deux mots dire que 
ce n’est pas de Germain; mais il est nécessaire de ne pas nous 
écarter en aueare manière d'aucune forme. 

Le président : Quand nous aurons fait avec Buonarotti. 

Germain : Puisque vous me tenez, pourquoi ne pas m'expédier 
tout de suite ? | 

Le président: Je présente au citoyen Buonarotti la dixième pièce 
de la deuxième liasse. | | 

Buonarotti: Certe pièce est de ma main. 

Le président : Je représent® la onzième de la deuxième liasse. 

Buonarotti: C’est une pièce sur laquelle il sest trouvé quel- 
ques lignes que Babæufa reconnues de lui. Elle est de ma main, å 
l'exception des mots suivañs : 8 auires pieces dans cette enceinte 
en magasin. À la marge droite, les mots : habits d'uniforme , et 
les cing lignes suivantes, deux lignes rayées au verso du premier 
rôle , et ce qui est écrit sur le second rôle. | 

Le président: La donzième de la deuxième liasse » | 

Buonarotti : Cettè pièce est presqgw'entière de ma main ; mais il 

a ces mots : On le dit désigné par les conventionnels à com- 
mander leur insurrection, et le mor Dutertre, qui re sont pas de 
moi , ainsi que la date. 

Le président : La dixième pièce de la sixième liasee. 

Buonarotri : Elle est de ma main, à l'exception de ce qui a été 
reconnu par Babœuf dans la présente séance. 

Le président : Babœuf a reconnu trois lignes au verso du pre- 
mier rôle, six au recto du second, trois au verso du second, et 
onze à la fin. — La huitième de la sixième liasse ? j 

Buonarotti : Cette pièce est de moi.. 

Le président : Voici la première de la sixième liasse. C’est la liste 
destinée à former une Convention, dont le titre a été reconnu par le 
citoyen Babœuf, La majeure partie de cette liste et les noms de tous 
les départemens me paroissent de la main du‘citoyen Buonaretti. Les 
noms de plusieurs citoyens paroïssent aussi de sa main ; mais il y en 
a de plusieurs autres. 

Buonarorti : Les noms des départemens , à l’exception de RAône- 
et- Loire, sont tous de ma main. L'intitulé : Lisre des démocrates & 
adjoindre à la Convention nationale, n'est pas de ma main. Quant 
aux colonnes qui portent des noms de. citoyens, il y en a beaucoup 
qui ne sont pas de ma main. | 

Le président : Voici la quatorzième de la septième liasse. 

Babœuf : Cette pièce qui commence : Soldat , est toute de ma 
main. | 
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Le président : La quarante-cinquième de la septième liasse, 

Buonarotti : Elle est toute de ma main, à l'exception du mot 
insurrecteur placé entre directoire et de salue public. 

Le president : La quarante-sisième pièce de la septième liasse ? 

Buonarotti: Elle cst écrite de ma main. 

, Le président: La quarante-septième de la septième lasse 

Buonarotti : Elle est aussi de ma main. s 

Le président: La soixante-quatriéme de la septième liasse ? 

Buonarotti : Elle est de moi , à l’exception de la date. 

Le président : Je représente au citoyea Buonarotti un billet qui 
n’est atiaché à la procédure par aucun caractère distinct; mais ce 
billet fut trouvé sur la chaise sur laquelle il étoit assis lorsqu'il fut 
arrêté ; Jusqu'à ce jour il n’avoit pas jugé à propos de s’expiiquer : 
ce billet avoit été seulement chiffré devant le ministre ne varietur, 
Je le lui représente encore. 

Buonarotti: Cette pièce se trouve dans le second volume : elle 
est de moi, | 

Le président : La douzième pièce de la vingt-tro'sième liasse ? à 

Buonarotti : Cette pièce commerçant : Copie d'une note 
trouvée o = e. CLO DADL 

Le président: Le citoyen Darthé veutil s'approcher ? 

Darthé: Citoyen, à la première séance il ne m'a pas été pos- 
sible de parler: je demande aujourd’hui à parler. 

Le président : Nous en sommes à reconnoître les pièces : je ne 
puis interrompre les débats. 

Darthé : Si vous ne voulez pas me donner la parole. . . + 

Le président: Je suis fort éloigné de vous la refuser. 

Darihé: C’est pour m'adresser aux jures. 

Ballyer : Il n’avoit pas reconnu la daute-Cour. C'est peut-être 
ponr la reconnoître. Je suis son défenseur, citoyen. 

Le présidens : Le débat ne doit pas être interrompu : il est de 
votre intérêt que les citoyens jurés puissent arrêter leurs idées. Si 
on les interrompt , il est certain que leur attention sera distraite. 

Darihé: Citoyen, vous avez promis de m’accorder la parole : 
Je le demande; si vous ne voulez pas m'entendre, je me taira! 

Babæ:f: Il est certain que ce n’est pas interrompre. 

(Le Tribunal se lève pour délibé:er. ) 

Le pré:idert demande au citoyen Darché s’il sera long. 

Darke Non. 


Le président : La Haute-Cour consent à vous entendre ; elle 
vous invite à inreroimpre les débats le moins que Vous prurrez. 

Darthé: Citoyens Jiunés, j'avois résolu de ne patotreici que farcé- . 
ment, dene point parier ; jé Pavois declairé au president de Ta haute- 
gaur, lois de mon prétendu interrogatoire deyant lul j jal réfcchi óg- 
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-puis que n'ayant participé en rien aux crimes de Îa tyrannie qui 
iM'oppiime dep:is dix mois , je vous devois ,, ch mes concitoyens! 
ainsi qu'au peupie , l'exposition des principes qui m'ont déter- 
miué , énvariablement déterminé à ne point prendre part à cette 
fnonstrueuse procédare; que je devois éclairer vos consciences sut 
sa marche ténébreuse , révoliante et violatrice de tous les 
principes. P D i 

J'ai pensé que je devois aussi vous prémunir contre l'injuste 


prévention qu'on voxdroit faire naître contre mon innocence, de 


mon refus de prendre part ax débats. | 

En conséquerce je vais vous tracer sugcinctement les principes 
sur lesqueis jé fonde ma persévérance dans ma protestation, 
_ Le 21 floïéal an quatre , je fus arrêté chez le citoyen Dufour, 
. Jun des accusés, où je m'étois rendu avec le représentant da peuple 
Broûet, et où devoient se trouver trois à quatre pa:riotes, sur lin- 
vitation qu'on leur avoit faite d'y venir entendre la lecture d’une 
lettre que ce représentant avoit écrite au Directoire exécutil re- 
fativement à la manière aussi indécente qu'inconstitutionnelle, dont 
on éioit venu vicier son domicile dans la nuit du 19 au 20 floréal, 
ct pour demander encore leur avis sur la marche qu’il avoit à 
süivre dans sa dénonciation au’il se proposoit d’en faire au Conseil 
des Cing-Cents. | E es i 

Je ne vogs ferai aucune réflexion sur la marche , dès cette épo. 
que, devenue manifeste de la tyrannie qui m'opprime et qui op- 
prime ma malheureuse patrie : d'un côté, violation dans la nuit du 
domicile d’un représentant du peuple; de l'autre, sa contrainte, 
les inquiétudes où se tiouvoit ce représentant , sur sa sûreté per- 
sonnelle ; .obligé , jour consulter quelques amis, de chercher un 
domicile étranger ; enfin, l'arrestation de ce même représentant 
sans les forines voulues par la constitution de l'an trois, sous le, 
prétexte spécieux et ridiculement monstrueux d'un flagrant délit. 
( Toute la France a zpyrécié à sa juste valeur ce flagrant délit 
de ia fabrique de Cochon. ) 


Traduit dans les cachots de l’abbaye , le lendemain je parus 
3 


e 


devant le ministre de la police générale pour être interrogé de-- 


vant Cochon , persécureur et bourreau des patriotes. Devant 
Cochon, lun des fabricateurs de la prétendue conspiration dont 
on étourdit depuis dix mois le peuple pour l'empêcher d’entendre 
et de voir la marche et les progrès efrayans de la tyrannie et du 
nouveau despotisme qui doit en être le résultat; devant Cochon 
qui m’avoii dénoncé , espionné , poursuivi et arrêté comme auteut 
ou complice de l'œuvre même de son affreuse conception, da 
prétendu projet de renverser le gouvernement. | - 


~ Ne connoissant pas alors tous les crimes dont est couvert cet 
bomme atroce; me croyant en présence d'un magistrat vertueux ct 
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impartial, ignorant la trame infernale dont je devois ĉtre une des 
victimes; je ne me refusai point de lui donner tous les rensci- 
gnemens qui pouvoient éclairer sa conscience ; je lui expliquai 
avec franchise le motif aussi innocent que raturel pour lequel 
je m'étois trouvé avec le représentant du peuple Diouet et trois 
à quatre autres patriotes. 

Je ne lui objectai point que, d’après l'exposé de l'accusation 
d'avoir voulu renverser le gouvernement, je ne pouvois pas étre 
interrogé par lui ministre, qui, faisant partie du gouvernement, 
seroit dans ce cas-là juge et partie, ce qui révolteroit. 

Je ne lui fis point observer qu’il avoit fait illégalement enlever 
dans mon domicile mes papiers, sans ma présence ; je ne lui fis 
point d’objections sur lillégalité d’une foule d’autres opérations. Je 
le répète, j'étois de la meilleure foi. Je ne pouvois pas croire à 
la somme énorme de forfaits dent s’est souillé cet ennemi, ce 
fléau du peuple français. 
| Ce ne fut que dans le calme et le recueillement qu’on trouve 
avec une conscience pure, au fond d’un cachot, que je parvins, 
par quelques rapprochemens, à soulever un coin du voile qui 
couvroit encore à mes yeux l’abyme dans lequel (et cela est ma- 
nifeste à présent ) on avoit concu la criminelle esperance de pré- 
cipiter tous les amis de la révolütion. 

Le 6 prairial, l’apparution du directeur de jury d'accusation, 
Gérard, ses questions malicieusement apprêtées, ses promesses 
trompeusement perfides de me rendre ma liberté , si je vou'ois 
parler, si je voulois nommer ce qu'il appeloit mes complices, me 
dessillèrent. entièrement les yeux. Alors la tyrannie , escortée de 
tous les crimes, se manifesta à ma pensée dans toute sa laïdeur ; 
alors se déroula devant moi le plan atroce ď’extermination de ious 
les républicains ardens et dévoués 

Vous vous en convaincrez facilement vous-mêmes dans le cours 
des débats : cette afaire devreit être le cadre dans l:quel, de tons 
les points de la République, devoient être placés tous les patriotes 
qui, dans cet affaissement général de lesprit public , luttoient 
encore en faveur de la liberté et de l'égalité, dont le covrace 
porteit embrage au grand projet de la centre-révolution, et dont 
on avoit médité la ruine. 

Révolté, pénétré d'horreur poux tant de crimes, je fis serment 
de ne concourir, de ne participer en rien à cette exécrable ma- 
chination : en conséquence je protestai, au nom des droits sacrés 
de la nature etde la société , contre toutes Ìesinstructions et procé- 
dures qui pourrcient avoir lieu à ma charge , fendé sur ce qu'ayant 
été poursuivi, arrêté par le gouvernement, dénoncé par le gou- 
vernement comme ennemi du couvernement et voulant E de 
verser, je ne pouvois pas être jugé ni nsrrumenté par le gouver- 
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hement, parce que dans aucun pays où il existe un pacte social, 
on ne peut Être Juge ec partie dans sa propre cause ; que le gou- 
vernement seroit juge et partie, puisque les tribunaux alors exis- 
tans (à Paris) étoient ses créituies et avoient été nommés par lui, 
en vertu d'une prétendus loi du . . ....; que je n’avois plus rien 
à répondre. 

Alors Gérard, embarrassé et ne sachant que faire, s’étant recueilli 
un instant, et cherchant à composer ses traits et sa voix pour 
mieux cacher la fourberie et la noirceur de son ame, et tâchant 
d'imiter la douce affection, le tendre intérêt perssmi el, voulut me 
persuader que si je ne répondois pas, je me -mettois dans le cas 
des muets volontaires ; il ajouta encore avec un raffinement d’hy- 
pocrisie , qu'il n'y avoit point de liberté sans soumission aux lo's, 
subsistantes dans une société ; que ce n’étoit pas user, mais abu- 
ser de La liberté. Je lui répondis avec indignation : « Non, vous 
ne me persuaderez jamais que mon refus de répondre en ce mo- 
merit soit un aveu tacite des faits que l’on m'impute , et que je 
sois dans la même cathégorie que les muets volontaires. Uu 
homme libre, m'écriai-je, qui a le courage de réclamer contre 
la violation des droï.s les) plus précieux du citoyen, et de re- 
fuser de participer à cette vio'ation, n’est pas un muct volon- 
taire; mon esprit et mon cœur se refusent à croire à lexis- 
tence des lois qui viclercient ainsi ces droits sacrés qui cnt pour 
principes , la nature , le pacte “social et la raison; quand la 
procédure sera instrui:ie sclon la forme de la justice, ron de 
ce monstre appelé justice , au nom et en l’honneur duquel on 
fait couler, par torrent, depuis plus de deux cents ans, le sang 
républicain , mais suivant la forme de la justice érernelle, je ré- 
pondrai. » | A 
Ma légitime protestation ne fut point écoutée: le parti étoit 
pris. On ne devoit pas; tant y prendre garde pour des factieux. En 
conséquence de ce système violateur et monstrueux qu'en n’a 
cessé de suivre jusqu’à ce Jour, je fus traduit à la Haute-Cour, 
n'ayant point reçu, des lois fondamentales de la République , la mis- 
sion de nous juger : au cohtraire , ces même; lois et les principes 
s’y opposant formellement , nous crûmes remplir nos devoirs de 
citoyens, en la récusant; c'est ce que nous fimes dans une pro- 
testation solemneile et motivée , le 25 fructidor dernier. Le résumé 
succinct et précis que je vais vous retracer des moyens que pous 
y avons développés, vous convaincra infailliblement de la lé- 
gitimité de notre demande d'être renvoyés devant nos juges 
naturels : | | | 

1°. Avons fait voir que la Haute Cour n’est établie que pour 
juger les membres du Corps législatif et ceux du Directoire exé- 
tif; qu'elle ne peut procéder contre de simples cieyens ; 
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platôt que d’autres ; qu’elle l’est seulement pour juger des hommes 


„sidor. Nous avons comparé la première et la seconde mesure 
d'autorité de ce Tribunal. À ` 
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2°. Que la Haute-Courne peut juger que sut des actes d'accusation 
ädmis par le Corps législatif; elle ne peut connoître des actes 
d'accusation prononcés par les jurés ordinaires; et que le Corps 
législatif ne peut porter des actes d'accusation que contre ses 
propres membres et ceux du Directoire. 
3°. Que la Haute-Cour n'est pas instituée pour jugef dés causes 


plutôt que d’autres; qu'elle n’a pas l'attribution exclusive des 
crimes d’étät; que cette attribution, relativement aux prévenus 
qui se trouvent dans Ja classe des simples citoyens , appartient 
concurrémment à tous les tribunaux criminels; que la Haute-Cour 
n’a que lattribution exclusive de toutes les espèces de crimes 
commis par des membres du Corps législatif ou du Directoire. 

4°. « Que règle générale , une affaire ne peut pas être commen- 
» cée par un tribunal et finie par un autre; que la nôtre-ayant été 
» commencée devant les juges ordinaires : la première intention 
» évidente a été qu’élle y finit; que ce na été que par réflexion 
» qu’on a adopté une marche extraordinaire qui choque sous tous 
» 1£s rapports la règle constitutionnellé. 

5°, » Nous avons fait en détail , et positivement, l’énumération 
» des formes invariables tracées par la constitntion de 1795 et 
» par toutes. les autres lois pout. procéder contre les citoyens 
» ordinaires dans les affaires de 1a nature de la nôtre. 

6°. » Noùs avons analysé la loi du 23 messidor qui nous traduit 
» à la Haute-Cour. Nous avons derniontré qu’elle viole cet article 
» précieux de la constitution, qui veut que nul ne puisse étre 
» distrait du juge que la lot lut assigne, par aucune commission, 
» nipar d'autres attributions que celles qui sont déterminées par ure 
» loi antérieure. » |! 

79, Nous avons fait le tableau de Paccroïssement inconstitutionmel 
des pouvoirs de la Haute-Cour , par la prétendue loi du 23 mes- 
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DÉBATS ET JUGEMENS 


DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE, 








Suite de La Séance du 16 ventôse, 
Continuation du discours du prévenu Dartn:, 


LR. avons prouvé l’efiet rétroactif de fa loi du 23 messidor, 
nous avons établi, aux terme$ des principes fondamentaux, que 
cette loi, ne füt- elle pas rejetable par d'autres motifs, le seroit 
et ne nous obligeroit, pas en ce qu'elle est postérieure à notre 
délit, et que nous ne pouvons dépendre que de cetie existence 
antérieurement. 

9°. Nous avons montré , dans cette même loi du 23 messidor, 
la violation du principe de Le séparation des pouvoir 5; ous avons 
fa’; voir que, ce jour là, ‘le Corps législatif s’est immiscé cans le 
pouvoir judici, ire; guila exercé une facalte d'évecaiion qui n'existe 
pas dans les lois fondamentales; qu” l a voulu influencer un Tri- 
bunal, en le privilégiant pour connoftre d'une cause dens laquelle 
Ie , “lui Corps légisiatif, particulièrement intéressé, 

Ton. Nous avons ne ee co ontradiction irappant te entre deux 
décisions du Corps législan£ sur la sé ême question ; > nous avons rap- 
pelé Eg paria 11, on confirma en faveur pe prévenus des 
massacres de Lyon , le principe quis ’ opposa à la distraction ds 
accusés de leurs jug ™ naturels, et que l'on méconnoît le même 
principe le 23 messidor, rela! ET à nous; que ce furent leg 
mêmes orateurs qui sole ont le pour et le contre ; que ce fut 
e trirunal de cassation qui provoqua les premi ières décisions , 
ci qu “il est remarquable que ce sont des membre es du tribunal a 
Cassation qui se trouvent requis g pour l'exécution de la seconde. 

119. Nous avons rappeié particulièrement toute l'attention de Ja 
Faute -Cour sur les cons séquences totalement, incontestablemeng 
concluantes pour nous, qui résultent de la disposition constitution, 
nelle ment prob ibitive de la distraction de tous accusés de 
lenrs juges naturels. 1 
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12°. Nous avons réfuté un sophieme de Treilhard qui a paru in- 
fuencer puissamment sur la détermination du Corps lépislaiif : c’est 
celui par lequel Treilhard a prétendu que c’étoit un principe éternel, 
que les accusés d'un mêrae délit ne dussent pas étre dis-éminés dans 
divers tribunaux, et que la constitution ne déroge pas à ce principe : 
nous avons prouvé, au contraire, que la constitution y déroge. 

13°. Nous avons posé, en nous arrêtant un moment sur la théorie 
des principes éternels, que si ces principes, sans être consacrés , de- 
voient cependant toujours passer avant les principes de convention, 
formellement consignés dans les lois, nous ne pourrions que préférer 
d’invoquer les premiers. 

14°. Nous avons réfuté encore, comme inconstitutionnelie, une 
autre erreur de Dumolard, qui a fait consacrer la règle générale, 
portant que , toutes les fois qwil y auroit connexité d’affaires 
entre de simples citoyens et des membres du Corps législatif ou 
du Directoire , tous les prévenus seroient traduits deyant la Haute- 
ur. 

15°. Nous avons rapproché la contradiction totale entre cette 
disposition et une autre prise le 7 thermidor dans un article addi- 
tionnel à la même loi sur l’organisation de la Haute - Cour ; nous 
avons fait voir que cet article renverse absolument le principe éternel 
de Treilhard, en décidant que la Haute- Cour dissoute , les prévenus 
contumax dans notte affaire, s’ils sont simples citoyens, (quoiqu'il 
y eût bien évidemment connexité entre eux et un membre du Corps 
législatif), ne seroient plus traduits di la Haute-Cour; que leur 
commune affaire pourroit être disséminée dams divers tribunaux; 

wils serojent jugés ceux-ci par leurs juges naturels, pai les juges 

de tribunaux crim'nels de leurs dépariemens respectifs, auxquels les 
pièces seroient envoyées. 

16°. Nous avons considéré de suite le surprenant contraste entre 
l'ancienne et la nouvelle jurisprudence, que les contumaces , moins 
favorisés autrefois, le sont aujourd’hui bien plus que les accusés pré- 
sens; que cette disposition est encore une violation du principe , cue 
La loi est égale pour tous. 
_ 17°. Qu'en raisonnant d’après cette loi même, ïl en résulté que, 
d’après lévasion de Drouet, nocs rentrons dans la catégorie des 
mêmes droits, des droits accordés aux contumaces par cette loi du 
7 thermidor, puisque nous ne pouvons plus être jugés conjointement , 
contradictoirement avec lui; que la prétendue utilité Yun jugement 
contradictoire avec cet accusé ayant paru être le scul motif de la 
traduction des aùtres accusés à la Haute-Cour, ceux-ti doivent ren- 
trer dans leurs premiers droits, lorsque la fin du motif mest plus 

raticable et recouvrent la faculté d’être jugés par leurs juges natu- 

rels, et celle du recours en cassation. 

16°, Nous avons exposé les motifs des passions personnelles qui 
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Ent présidé aux dispositions étonnantes des lois sur la Haute-Cout; 
hous en avons fait ressortir les preuves de la discussion même ; nous 
ävon- peint et déploré les dangers qui résultent, lorsque de sem- 
blables motifs peuvent entrer dans des lois faites, pour tous, et qui 
doivent passer aux générations futures. 

19°. Nous avons encore peint l’imprévoyance des lois sur des 
Questions qui, dans des cas infiniment-uaturels, si ples, mettent, 
par le seul effet du hasard, des citoyens dans la position d'être singu- 
lièrément iroissés ou singulièrement protégés ; c’est-à-dire, que tels 
évènemens , tres - indifferens en cux ~ mêmes, peuvent leur ôter Îe 
droit d’être jugés par leurs tribunaux naturels, et Les livrer à un tri- 
Bunäl sans garantie et à l'abri de teute censure. 

26°. Nous avons clairement, méthodiquément démontré que jé 
fait de distraction d’accusés à leurs juges naturels , l'évocation fa- 
cultative à la Haute-Covr , est une innovaiion, une modifica:ion 
essenticlle de la constitution de lan 3; qu'elle ne pouvoit être 
Gpérée que par l’assemblée de révision; que le Corps législatif a 
envahi le pouvoir; qu’il a violé cetie même constitution par cek 
énvahissemient ; que la prétendue loi qui en est le ré-ultat, est nulle; 
que la compétence de la Haute- Cour, qui en seroit la suite, est 
également nulle. 

21°. Que la Häute - Cour n’a point sur nous de délégation lé= 
gale. ” 

22°, Qué notre traduction à la Haute-Cour n’est point ce que la 
déclaration des droits appelle être appelé en justice, selon les formes 
que la loi a présentése. 


23°, Qu'en recennoissant la Haute-Cout, nous ferions ce que la 
véritable loi n’ordonne pas, que nous n’y pouvons êire con- 
traints. 


24°. Que la Haute-Cour, en n’obtempérant pas à notre protesta- 
tion, se déclaroïit, aux termes de la déclaration des droits, en 
état de guerre contre la société, qu’elle blessoit les intéréts de 


25°, Nous avons placé ensuite le rapport du précepte constitu= 
tionnel qui temet spécialement à la fidélité des juges le dépôt in- 
tact de la constitution; nous avons rappeléà ceux de la Haute 
Cour et du Tribünal de eassation, la naiure et le caractère de leur 
institution , d’après lesquels ils en sont plus particulièrement respons 
sables que les autres. 

26°. Nous n'avons pas négligé de nous étayer de la citation de 
cet axiôme du Directoire : Mors de la ligne tracée par la cons- 
itution, tour est répréhensible, tout est crime. L'application d’une 
conséquente toute naturelle qui se présentoit, a été de dire encorë 
une fois à la Haute-Cour que rien n’est mieux a que le faits 
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que Jes nouvelles lois sur la Hautce-Cour sont hors de la ligne tracée 
par la constitution. 

27°. Nous avons établi que la Haute-Cour, désignée telle, n’est 
pas la vértuasle Haute-Cour, en cs qu'elle cst mélée d’élémens qui 
ne sont pas cile; en ce qu'eile n’est saisie ni des choses, ni des 
hommes qui rescortissent a elle. Pour ne rien laisser d'obscur dans 
cet endroit intéressant de notre tableau, nous expliqnerons cette 
dernière assertion, en rappelint ce que nous ayons déja prouvé , que 
la Haute-Cour, instituée pour juger exclusivement des législateu:s 
où des directcurs, et sur des actes d'accusation du Corps législatif, 
n’a rien de tout cela. 

20°. Nous avons encore établi des rappcrts de comparaison entre les 
tribunaux prévôtaux, ceux révolutionnaires, les commissions mili- 
taires et la Hauts-Cour; nous ayons pu en conclure qu’il my auroit 
pas Ce choix en faveur de cette dernière, si elle pouvoii rester 
constituée d'aprés les lois combaitues dans la protestation. 

29°. Nous avons examiné Îles mêmes lois sous le rapport d'ane 
foule d’autres imperfections; nous avons reconau les trames les 
plus importantes ; nous en ayons découvert ec fait ressortir les 
motifs secrets dictés par l'esprit d'acharnement contre nous. 

Nous avons recherché Ja cause du plus abolusilence ser un 
mode général de faire réndre les actes d’accusations contre les 
simples citoyens traduits à la Faute - Cour : nous avons observé 
que le mode observé pour nous ne peut faire règle; que cé n’est 
pas même ua mode; qve les actes, d'accusation rendus contre nons 
sont venus à la suite des premières poursuites devant les juges 
naturels, loxsqu’il ne paroissoït pas être encore question d'en dis- 
traire l’ailaire ; que ces actes d'accusation ne coïncident nullement 
avec la procédure dz. la Haute-Cocr, qui ne s’y adapteroïit que 
par ciscon:tance ; qu'une circonstance pareille ne devant pas se 
rencontrer dans toute affaire , on peut demander si ces actes d'ac- 
cusation ainsi rendus par occasion et dans un tribunal particulier, 
peuvent même servir pour la Haute- Cour. 

Nous avons rapproché en cet endroit de premiers doutes, néan- 
moins élevés postérieurement par le Corps législatif lui-même sur 
ces questions qu'il a effleurées , qu'il n'a point encore résolues, 
et qu'ii auroit été nécessaire quil résolüt, avant que la Haute- 
Cour entreprit aucun acte, sans quoi il nous parcissoit impos- 
sible qu'elle opérät ni dans notre affaire , ni pour toute autre qui 
surviendroit ultérieurement. 

. 30°. Nous avons porté nos réflexions sur les étranges moyens em- 
ployés pour amener et tenir à leur poste les membres de la Haute- 
Cour : nous avons appercu d’un côté cajolerie ct appäis bril- 
Zans ; de l'autre, menace et pénalité; des deux parts, renverse 
ment inoui des priecipes, i 
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33%, Nous avons exaniré ce qu'est le Tribunal de la Haute- 
Cour dans ces rapports avec Île Lorgs législatif, en reconnoissant 
qu'il n'en est pas dépendant ; 3 qa L est libre, distinct dans ces 
pouvoirs, l:squ:1s sont invatiaslement déterminés par institution 
fondamentale , tellement qu'ils ne peuvent recevoir aucune mo- 
dification, altération ni accroissernent ; a ses membres ne 
peuvent non plus recevoir d'orre ni @u Directoire, ni da Corps 
législatif ; nous ayons pourtant conclu que ce Tribunal n'a vrai- 
Men'aucun trait de ressemblance avec la chambre des pairs du 
parlement anglais, ainsi que Pa prétendu un orateur du Conseil 
des Cing- -Cents | 

32°, Nous nous sommes arrêtés sérieusement sur les élémens 
hétérogènes qu'on a voulu introduire dans la Haute - Cour ; nous 
avons déduit toute Î influence abusive du gouvernement dans l’exé- 
cution supoosée de cette mesure. 

33°, Nous avons considéré ensemble tous les autres vices, 
moyens précipitans d'unmolation, mesures partiales et arbi- 
traires , Tétroactivités , inegaliré de justice distributive dans les 
dernières dispositions des lois sur la Haute -Cour. 

34°. Nous avons considéré ces mêmes vices en détail : nous 
avons fixé l'article des récusations s CL nous ayons fait voir l’'insuf- 
fisance des moyens à nous laissés pour en exercer de motivées x 
et l'insuffisance des délais. 

35°. Nousavons fixé l’article des cemoins : il a falla représenter 
quel moyen singulier et expéi GE a été imaginé pour les entendre et 
avec le moins d'avantage possible pour nous : il est impossible 
qu on n'apperçoive pas que ce moyen nous rejette dans le cercle 
prétendu Vicicux qu'on avoit paru vouloir éviter , celui de dis- 
séminer une même afaire dans plusieurs tribunaux. 

36°. Nous n'avons pu nous dispenser de réclzmer toute l’atten- 
tion de la Maute-Cour sur la circonstance de la fixation de son 
aT is les parages de la Véndée. 

57°. Nous avons examiné particulièrement l'importante question 
de l'appel en cassation. Nous croyons encore qu ‘on n’a pu 
SANS CRIME nous enlever ce droit ; ; qu'on ne ia pu sans violer 
encore formellement ét d'une manière sa e da conititution 
dans un de ses peints majeurs , qu on ne la pu sans y apporter 
enccre une innovation qui exigeoit ; de même que pour les autres 
chargemens cités, l’intervention de Passemblée de révision. 

Nous avons démontré que le droit d'appel en cassation appar- 
tient à tous les citoyens , consé fquemment à cet aziome déja répété : : 
La loi est égale pour tous. 

Que le tribunal de cassation est textuellement pour toute la 
République 5 qu'il embrasse ; sans aucune exception exprimée , 
tous ics Jugemens dé tous fs tribunaux de la PERNE 
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Que la Haute - Cour, n'a par aueune expression , meme in- 
directe, du texte constitutionnel , Pexemption de la cassation pour 
ses jugemens. 

Que la constitution au contraire les confend explicitement dans 
la rèzle générale , dans la règle de tous les jugemens. 

Nous avons porté nos regards sur les énormes abus qui résul- 
tcroicnt du cas contraire , quelle monstruosité politique une telle 
création ofriroit. 

Nous .vons encore développé que la Haute-Cour n’est pas un 
tribunal st pér'eur , même en raug , au tribunal de cassation ; que 
c'est celui. ci qui occupe le «egré le plus éminent parmi tous 
les tnbunaux de la République ; que tout acte qui paroîtroit 
Être la conséquence d’une supposition coniraire , dénoteroit 
clairement le con:o"urs volontaire de leurs auteurs au démembre- 
ment de la constitution. 

Neus avons, conséquemment à l'intention de la recherche de 
la vérité toute entière sur le dreit d’«ppel en cassation, soumis 


en même temps au tribunal de cassation et aux juges de la Haute- 


Cour cette question de la limis du droit des. deus tribunaux. 
Nous avons invié ies membres du tribunal de cassation appelés 
aux fonctions momen.anées de juges de la Haute-Cour , à consi- 
dérer si, en consentant de remplir ces fonctions d’après la nou- 
velle organisation du Corps législatif, ils re compromettroient 
pas les lois fondamentales, la sûreté et la liberté publique et 
inviauelle, et les droits primitifs et constitutionnels du tribunal 
de cassation , et leur qualité aussi primitive de juges de ce 
tribunal. i 

38°, Nzus avons réfuté , en général , les raisonnemens employés 
pour faire admettre le supplément effrayant de l'édifice de la 
Haute-Cour ; nous avons donné le. corollaire des preuves qui 
établissent que Iles juges ne feroient que satisfaire aux préceptes 
de la constitution de lan 3, en s'opposant à tout accroissement 
dangereux des droits de ce tribunal. 

29°. Nous avons offert l’apperç'1 final des motifs politiques et se- 
creis de tant d’acharnement et d'infractions cumulées : nous avons 
fait ressortir a cet égard des traits de lumière partant de quelques 
sailies cruellemens ingénieuses de Dumolard et de Thibaudeau : 
nous avons pu produire du premi:r ces paroles remarquables, Qu’rË 
ne faut pas tant y prendre garde pour des factieux ; du second, 
le caicul extriordinairement sérieux , gu'il faudroit trop long-temps 
si l’on vouloit procéder dans kes formes contre des factieux. 
Nous avons rapproché la coïicidence de certains journaux avec ces 
opinions peu, clémentes ; nous avons rapproché leurs conclusions, 
qu'il faut se hât:r le plus vite possible «le suer tout ce qui est 
parrioté ; mous avons recueilli et mis sous les yenx de la Haute- 
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Cour leurs paroles sacramenteiles : I n’y aura en France ni repos, 
nivsiüreté , tant qu'il existera un seul de ces patriotes : ce sont 
des serpens qu'il faut écraïèr, OU PLUTÔT DES BÊTES FÉ- 
ROCES QUIL FAUT EXTERMINER. 

Nous croyons avoir conduit tous les kommes qui voudront être 
de bonne foi, à reconnoîire que cette conclusion est la dernière 
raison , le mor qui explique la conduite tenue envers nous : ïls 
reconnoïtrent que le choix du siège de la Haute - Cour dans le 
voisinage et les dépendances de la Vendée , y coïncide ; que la loi 
du 7 thermidor , qui met en réquisition tous les tribunaux de la 
République pour juger après et à linstant d’un premier jugement 
de la Haute-Cour , tour ce qui reste de patriotes, y coïncide ; ge 
les soins teut particuliers avec lesquels on a écarté la question sur 
les moyens de poursuivre la foifaiture contre les juges infrac- 
teurs, y ceïncide ; que la conduite du jury d'accusation qui a pro- 
cédé dans notre affaire, que l’accusation en masse de soixante pré- 
venus , que le prononcé de cette accusation sans examen et au 
milieu d’une orgie, que l'audition comme témoin du délareur 
Grisel, que le contraste de cette audition avec le refus illégal de 
faire entendre tous les témoins devant vous, y coincident ; que la 
conduite de nos geoliers , que le cruel secret auquel ils nous ont 
tenus , que sa durée, son illégalité , que les tortures nouvelles qu'ont 
produites aux accusés leurs justes réclamations contre le secret, 
que linterrup'ion de leurs journaux et de tous les documens né- 
cessaires à la construction de leurs défenses, y coiïncident. 

40°. Nous avons enfin, dans tous le cours de nos preuves, jeté 
accessoirement quelques idées , sinon sur le fond de notre affaire, 
au moins sur son caractère imposant et majeur j‘sur:son imper- 
tance générale et sur son importance relative par rapport à Pin- 
térét que doivent avoir tous ceux qui s’en méleront, de ne point /æ 
traiter légérement, de ne la traiter que dans toutes les formes légi- 
. times et avec toute la circonspection qu’elle réclame : c'est de fà 
que, passant à des présompitions sur la moralité des juges de la 
Haute-Cour et du Tribunal de cassation , présomptions que rien ne 
Nous autorisoit à colorer d'aucune teinte défavorable, nous avions 
conclu que ces juges ne seroient point les instrumens serviles ec 
aveugles d'aucune faction, et qu’ils donneroient à chacun des points, 
à chacun des articles motivés denotre solemnelle protestation ; toute 
l'attention, absolument toute l'attention qu’ils méritent, et se déter- 
mineroient en conséquence. 

Nous, avons ajouté en finissant : S'il étoit possible que , soit 
de vous-mêmes , soit dirigés par une autre impulsion, vous fouliez 
aux pieds notre juste réclamation, quelle marche pouvez- vous 
penser qu'observeroient ceux qui vous parlent ? quelle contenance 
attendriez-vous d'eux? 8i vous pouviez être en deute sur ce point, 
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ils croiènt bon de vousprévenir que, fermes et impassibles, intrépidés 
et inébranlables , inaccessibles aus foiblesses de Lhumanité or- 
dinaire , ils vous présenteroient leurs poitrines découvertes , Ls 
des offriroient à vos flèches alors reconnues incontestablement 
assassines ; et, en vous dizant , frappez , ils vous mettroicnt au 
défi le plus prompt. Ils vous diroient encore: Magistrats . + .>» 
ou du moins , kommes Gui osez bien revêtir cẹ titre, pvuisaue vous 
ne rougissez pas de violer ces premiers principes de justice que vous 
êtes appelés à défendre . . . . c’est inutilement que rous atten= 
drions que vous en respectiez d’autres. Allez. … épargnez de 
vaines formules , n’en imposez pas hypocritement au peuple en 
feignant de nous juger ; assassinez - nous , mais au moins ne dites 
pas que vous faites autre chose, Prêtres , immolez- nous, 
vos dieux l'ont ordonné ; hätez- vous, puisque déja vos victimes 
sont traînées au pied de l’aucel; elles vons font grace de toutes 
cérémonies préalables : à quoi servent-elles, sè ce n'es: à faire il- 
dision au vulgaire? 

Qui, citoyens . dans le cas supposé, tels seroient notre con- 
tenance et notre langage; c'est ainsi que vous pourriez nous égor- 
ger. Neus déclarons que ce ne sera jamais que dans cet esprit 
que neus nous defendrens devant vous. Que des homnies sephis- 
zigues viernent novs dire ici que ce seroit nous mettre dans le 
cas des muets volontaires; nous leur répondrons : C’est plutôt 
nos JUSÈS qui se montreroicré sourd volontaires ; en ne nous 
voulant point entendre et apprécier ces moyens déclaratoires 
que nous leur opposons , et qui sont incontestables ọn d’après le 
texte littéral des lois; nous ne serons jamais véritablement muets 
en ne cessant pas de les leur reproduire , et de motiver pour eux 
notre silencersur tout ce qui y seroit étranger. Mais avez-vous 
#ucore fait attention, citoyens juges ,avons-nous aussi ajoute, 
qu'au moment décisif, au moment d'extrémité terrible où nous 
ne serions trainés devant vous gue comme 4 une boucherie.. .. 
vous ne seriez plus, par un dernier effet des niolazions constitu- 
iionnelles conire lesqueiles nous nous récrions 3 vous ne seriez 
plus, disons-nous, dans la position de remplir un devoir final 
que le code des délits et des peines rend généralement obliga- 
coire après tous les jugemens ? L'article 459 dit: « Aprés avoir 
» prononcé ce jugement , le president retrace à l'accusé /a maniere 
» généreuse et impartiale avec laquelle ila été jugé . … +: -. 
À lui rappelle la faculté qu'il a de se pourvoir en cassation ». 
Seroit-ce cé que pourroit fatre le président de la Haute- Cour ? 
Non, il ne pourroit que retracer aux accusés a manière ingrate , 
perfide , passionnee et violatrice de 1outes les regles, avec la- 
œueile ils auroient Eté jugés; il pourroit leur rappeler qu'ils 
h'onc pas da faculté de se pourvoir en cassation, malgre que lahi 
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censtifutionnelle Paccorde après tous les jugemené , sans excèp- 
tion. Ici nos ames s’indrgnent de nouveau ; ce même articlè 
439 du code des délits et des peines est une nouvelle confir- 
mation de la faculté générale de l'appel en révision de tous les 
jugemens , puiSq e dans tous les discours que les présidens doivent 
adresser aux cond:mnés, le rappel de cette faculté est obligas 
roirement , constamment et sans exception , prescrit. Lorsque vous 
olisseriez sur ce point, et d’autres aussi sacrés , et que ce seroit 
mousiqui crierions vainement à vos oreilles, qui invoquerions sans 
cesse Ja loi, la constitution , dont on /a voulu dire que nous étions 
les plus grands e:nemis , ne seroit-on pas en droit de demander 
de quel côté sont les conspirateurs ?..... Songez que les siècles VOUS 
VOIENT : songez aussi que le peuple a pieuré la mort de 
Gracques de tous Les pays ; qu’il a voué d lexécration leurs 
assassins : songez que Viniustice de la condamnation de Manlius 
méchappa point au Peuple Romain, Cependant, comme pour nous 
le tribunal de Manlius , afin de sacrifier plus aisément ce dernier, 
avoir été transporté loin du Capitole zes... que ceux quon vest 
forcer d'étre nos immolateurs prévienneot les maledictions guit 
tombérent sur leS silens... 


Nous concluions à ce qwon nous renvoyat devant hos’ juges 
naturels. Je le réoète, on ne devoit pas tant y prendre garde pour 
des facrieux ; aussi ne fâmes-nous pas plus écoutés par la Haute- 
Cour que je ne lavois été dans ma protestation devant Gérard. 
Le 14 brumaire, je fus traduit devant le président pour y subit 
un interrogatoire : Voici la déclaration que je fs. | 

Attendu qu'il est démontré que cette affaire tient essentiellement 
au plan à jamais exccrable de la contre-févolution vers laquelle 
on matche à grands pas; Qu'on n'y apperçoit qu'intrigues céne- 
breuses , menées infames, pour perdre les patriotes et la Républi- 
que ; attendu qu'en conséquence de cet affreux projet, principes, 
lois fondamentales , justice éternelle, tout a été violé; 

Que le gouvernement a eu l’impudeur de s’y montrer jusquà 
te jour juge er partie ; ka 

Que c’est lui qui m'a poursuivi, arrêté, dénoncé , comme son 


ennemi, comme ayant voulu le renverser ; 

Que c'est lui qui à procédé aux premières instructions de cette 
monstrueuse procédure , d’abord par le moyen de Cochon, son 
ministre , et ensuite par celui de son agent Gérard, directeur du 
prétendu jury d'accusation (on sait qu'au mépris de la constitu- 
tion, qui veut que le peuple-lui-même nomme ses juges. e. 
on sait, dis-je, qu’en vertu d'une prétendue loi de. s» ao 
ces intéressantes nominations ont été faites (à Paris) par le gews’ 
vernement, et que Gérard a été nommé par lai, | 
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Attendu qu'il seroit trop long d’énumérer ici les forfaitures , 
les vices de formes „que cet agent criminel à commis : 

Attendu qu'au mépris du principe sacré: que NUL NE PENT 
ÊTRE JUGE ET PARTIE DANS SA PROPRE CAUSE , et que sans 
avoit égard à ma protestation faite , en conséquence , le 6 prairial, 
centre toutes procédures et insiructions qui avoient eu licu alors, 
cu pourioient être faites par la suite, on a continué la même marche 
illégale et violatrice : 

Attendu que le gouvernement, MGN ACCUSATEUR., n’a rien épar- 
gné pour circonvenir le prétendu jury d'accusation (la liste même 
des jurés a été formée par son commissaire ); que les menaces 
et les cajoleries ont été mises en usage; que sen prononce n’a eu 
lieu qu’au milieu des baïonnettes, et dans une orgie scandaleuse , 
sans avoir lu les pièces et en masse : 

Attendu que, depuis encore, les droits de l’homme , la consti- 
tution et toutes les leis ont été méconnus ; qu’on les a remplacés 
par la volonté arbitraire des hommes puissans qui veulent immoler 
les patriotes ; qu'en conséquence la Haute-Cour a été investie du 
pouvoir de me juger ; 

Qu'on n’a pas même en la politique de lui conserver les apparences 
de formes conservatrices des droits du citoyen ; 

Que la fureur n’a plus connu de frein, lorsque l’on déclare 
encore , en violation du principe erernel et sacré que nulle loi, soit 
civile, soit criminelle , ne peut jamais avoir d'effet rétroactif ; lors- 
que l’on déclare, dis-je, que le jugement de la Haute-Cour à intervenir 
dans cette affaire, ne sera point sujet 4 révision et à cassation. 

Attendu que, sans avoir égard aux mille et an moyens les plus 
convaincans, employés dans l'acte du 25 fructidor , et que Je crois 
inutile de rappeler ici, cette même Haute-Cour, appuyée seule- 
ment sur des sophismes , s’est elle-même déclarée compétente 
pour me juger : 

Attendu qwau mépris encore d’un appel d’incompétence inter- 
jeté de son jugement au tribunal de cassation, et sans at'endre 
Ja décision de ce tribunal supréme, elle s’obsiine à vouloir me 
procédure? ; 

Attendu enfin que je me rendrois complice de tous ces atten- 
tats cortre les principes et les lois fondamentales de la République 
si je consentois , en aucune manjère , aux actes de ce procès; 

Sans me mettre en_ peine de réfuter ici la prétendue contradic- 
tion dont l’un des accusateurs nationaux ( Viellart }, dans son ré- 
quisitoire du 19 vendemiaire, me taxe gratuitement et sans aucun 
fondement. + br. 

(En effet , suis-je en contradiction avec moi-même, parce que j'ai 
refusé de consentir à une procédure faite par des hommes du 
choix de mon dénenciateur, et qui peuvent être soupçonnés de 
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Jui être vendus? parce q = je refuse aussi de consentir que cette 
même procédure soit co.tinuée par la Haute-Cour , à QUI Les 
LOIS FONDAMENTALES REFUSENT CE DROIT ? 

Cette fermuté doit-elle me mériter l'accusation taroce de ne 
vouloir être soumis à aucune espèce de jugement ? 

N'y a-til donc pas dans la République des juges légitimes, 
des juges élus par le peuple, et que la loi me désigne comme 
juges naturels ? ) | 

Sans m'inquiéter des apostrophes violentes et injustes du même 
accusateur national contre les accusés qui oft eu le courage de ne 
pas consentir à la violation des principes et des lois , et contre 
ceux sur-tout qui, malgré les dangers dont on les menace, 
auront encore celui de persister 4 vouloir se dévouer pour eux; 

Sans considérer , dis-je , si ceux qui seront capables de ce dé- 
youement sublime ne passeront aux yeux de la seule prévention 
que comme ne pouvant se dissimuler à eux-mêmes leur culpa- 
bilité , que comme ne conservant. aucun eipoir d’atténuer Les 
pretendues preuves dont on les prétendroit accablés ; ; 


Tranquille sur les moyens par lesquels mon innocence et mon 
amour pour la démocratie se manifesteront un jour; rassuré sus 
le jugement que l’impartiale postérité portera de moi, de mes 
accusateurs et de mes juges ; - 


` 


Ferme et inébranlable , inaccessible à la crainte ainsi qu’à 
route espèce d'influence, je persiste , 1°. dans ma protestation du 
6 floréal dernier contre toutes instructions et procédures faites à 
ma charge en violation du principe éternel et sacré, gue Nul ne 
peut étre juge et partie dans sa propre cause ; 

2°, Dans celles des 15 et 25 fructidor aussi dernier par les- 
quelles je récuse et décline la Maure-Cour comme incompétente 
pour me juger. 


Je proteste encore de nouveau ici contre les prétendues lois des 
24 messidor et 20 thermidor , dont les dispositions sont immo- 
ales , subyersives: du pacte social et rétroactives. 
__ Je déc'are en conséquence que c’est violemment et par force 
Que Je paroïs en ce moment , ou que je paroîtrai à l'avenir devant 
Ma Haute-Cour ; que je ne répondrai pas. | 

Telle est la conduite que j’ai constamment opposée à la tyrannie. 

Je l'espère , je le crois même , citoyens, vous n'avez rien de 
commun avec les factions qui oppriment mon pays; vous wen par- 
tagez ni l'injustice ni les travers; vous n'aurez point, ainsi qu’elles, la 
prétention atroce et ridicule de n’envisager ma courageuse résolu- 
tion que comme l'effet de l’obstination , la conduite d’an muet volon- 
taire : le désespoir de ne pouvoir poins ne dissimuler à moi-même 
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ma culpabilité, et d'atténuer lcs prétendues preuves dont onm 
prétendoit accablé. 

An contraire , frappés des moyens aussi nombreux qu'irréfutabl 
‘et sacrés sur lesquels je suis fondé à considérer la Fac te - Cou 
comnie injustement, arbitrairement et tyratnique-ment sakie da 
cctte affaire , il ne sera plus possible désormais de dénaturer zvo 
yeux mon silenc ze accusateur : veus le verrez, tel qu'il est vérit 
blement, conme leffet dune indignation pro: o.dément sentie, d’un 
horreur forte et prononcée contre les er - ) la proscriptior 
des sincères amis d1 peuple, et la violation des lois fondamen 
tales. Comme un dévouementsublime , un fanatisme res pectable pou 
ces mêmes lois. 


Vovs réfléchirez que les factions ne ront ni conséguentes,ni justes 
tout ce qui heurte où contrarie leurs passapug est, sans pitié, fouté 
aux picds , sous leur empii se , les luis les principes | la raison, gé 
4:48 humitiés et imp dissa : Cest ainsi glie ce ga elles déifient 
de matin est par elie transformé en monstre leo! 


L'arbitraire le pius révoltant etle plus destructeur de Îa liberté 
publique et particulière , remplace ies leis dont elles ont usurpé 
lautonité. Quand eiks règnent ainsi dans l'état,il ny 2 plus rien 
de Xe , rien de sacré; la vie des citoyens est sans cèsse en périls 
ie giaive de la justice n'est plus , dans des mains stipendiées, que le 
couteau des sacrifices. 


Dans une telle situation, le cerps socisl est près de sa ruine 
de sa dissolution, si des citoyens courageux ne se précipitent 
comme de nouveaux Cartius, pour combler le gouffre prêt à Pene 
gloutir. , 


Se soumettre servilement à leur empire , c'est, je ne dis pas 
une. lcheté , mais une trahison manifeste des devoirs les plus sainsg 
c'est en partageret le crime et l1 responsabilité. 


Pour moi „ŝi la Providence à fixé à cette époque le terme de 
ma Carrière , je la terminerai avec gloire ; sans crainte et sans 
regret. Que pourrois-je , hélas! ! regretter. ....2 Quand la libérié 
succombe » quand l'édifice de la Rép bifjue se demolit pièce à 
pièce , quand son nom est devena cdieux ; quand les amis , les 
zdoratcürs “de l'égalité sont PONT j errans , livrés à la mge 
des assassins, où aux angoisses de la plus srrseuse misère ; quand 
Je peuple, en proie à toutes les horreurs de la famitie et de 
Tiwdigencel, est dépouilié de tous ses droits, avili, méprisé - ci 
lengait. soas un jee de Tors quand ceite sublime ‘révolution’, 

l'espoir et Ja consolation des nations opprimées, mert plus quuni 
fantôme 3 quand les défenseurs de e pauie sont par-tont abreuvés 
d'outrages- , nuds , maltraités et coutbés sous le plus odieux des- 
potisme ; quênd, pouruprix dedeurs sactfisesfndenfeur sang versé 
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pour la défense commune , ils sont traités de scélérats , d'assassins, 
de brigands, et leurs lauriers sont changés en cyprès: } 

Quand le royalisme est par- p audacicux > protégé, konorés, 
réco mpensé même avec le sang, ct les larmes des malheureux 

Quand le fanatisme ressaisit , avec une nouvelle fureur ses 
poignards; 
Quand la proscription et Ia mort planent sur la tête de tous les 
Be vertueux , de tous les amis de la raison , qui ont pris 
quelque part aux grands et généreux efforls en faveur de noire 
xégénération ; ; 

Quand , pour comble d'horreur , ‘est au nom de ce eu’il y a 
CA plus sacré, de plus révéré sur a terre 3 au nom de l'amitié 
Wsainte , de la “respectable vertu , de l'honorable probité: sue, la 
Mbienfaisante justice., de la douce humanité, de la divinité même, 
que les brigands traînent à leur suite la dé isolation > le désespoie 
| etla mort; j 
| Quand l'immoralité profonde , l'horrible trahison , Pexécrable 

Duo „le parjure infame , le brigandage et l'assassinat sont 
ficiellerment honorés, préconisés et qualifiés du nom sacré de 
A i 

Quand tous les liens sociaux sont rompu, quand la France 
est couverte d'un crêpe funèbre ; quand clle n’offrira bien:ôt plus 
è Pœi! effrayé da voyageur que des monceaux de cadavrss et des 
diserts femans à parcourir ; ' 
Quand il n’y a plus de patrie Tamo onibienfgt: 


E Jene ai à ma famille et à mes amis, ni opprobre, ni 
Bi infamie ; ils pouront citer avec orgueil mon nəm parmi ceux 
des defenseurs et des martyrs de la cause süblime de l'humanité, 
Je latteste avec confiance , j'ai parcouru toute la sphère révolu- 
tionnaire saas souillure ; jamais l'idée d'en crime , ou d’une 
bassesse, ma flétri mon ame: lancé jeune encore dans la révolu- 
| tion., jen supportai toutes les fatigues , fen portai tous les 
| dangers sans jamais me rebuter, sans autre jouissance que Pes 
branca de voir un jour fender le règne- durable de l'égal lié et à 
la liberté ; uniquement occupé de la sublimicé de cette ph ilanthro- 

ique entreprise ,me fs la plus entière abnération de moi-même ; 
intérêt personnel , affaire de famille, tout fut oublié ; négligé ; 
mon cœurne battit jamais que pour res semblables et le triomphe 
de la justice. | 

Je vous avertis que je suis innocent des prétendus crimes que 
l'on mimpute : j'ai en ma possession tous les moyens les pins 
sûrs, de faire reconnofire, mon innocence , je ne les fournirai 

ue devant mes juges naturels. J’ai fait men devoir, j'attendrai 


jaus le caline que vous fasiez le vôtre. 


> caem + 
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Le président: Citoyen Darthé, voulez-vous répondre: 

Cela ne vous compromet point de répondre par oui , 6% 
par non. 

Darthé : Vous avez entendu ma protestation , elle est invaż 
riable. 

Le président : Le citoyen Darthé s’obstine à ne pas répondre k 
il est inutile de l’en prier d'après sa protestation. Cependant il est 
accusé ; cependant il faut juger ; il est des pièces à vérifier centré 
Je citoyen Darthé. Le citoyen Darthé rec-nncît devant le ministré 
de la police un registre de dépense journalière, saisi chez luis 
ce registre lui a été préSerté par le ministre de la police : » De 
« suite, lui avons préserté un registre , commençant par l'intitulé 
» ainsi conçu, dépense des citoyens Babœuf et Darthé , à partit 
» du 6 frimaire, an 4 républicain ; l'avons interpelié de dé- 
» clarer s’il le reconnoït ? Répond , oui , qu’il lui a appartenu. 
» — Voulez-vous en signer tous les feuillets écrits, ne varietur, 
» avec nous, lesquels sont aunombre de 15 ? — Oui. — Et à lins- 
» tant a signé avec nous les 15 feuillets. — Observons que lë 
» registre dont est fait mention) ne regarde Babœuf que jusqu’au 
» 26 frimaire , parce qu'il n’a couché dans cetie, chambre quë 
» l’espace de dix jours. » Dans'le même interrogatoire , chez le 
ministre de la police, on lui présenta un petit carré de papier 
trouvé chez lui: « Lui avons de même présenté un petit carré 
» de papier, sur lequel sont écrits d’un côté ces mots : 





>» ...... Dans les factiens comme dans les combats, 
» Du triomphe à la chüûte il n’est souvent qu’un pas, 


» Ft de l’autre côté, 


>» Maître de sen secret et maître de lui-même, 

» Imperturbable et calme en sa fureur extrême, 

» N’espérant des humains rien que par leur foiblesse, 
3» L’ambition de l’un, de l’autre la tendresse, etc. 


. » e e e . 4 e e e s e e e e LU 


» Et qui sait conspirer sait se taire et mourir. i 


» À lui demandé de nous déclarer ce que veulent dire ces vers, 
» et pour quel motif ils se trouvent dans son portefeuille ? — 
» Répond les avoir extraits, il y a un an, dans les cachets de 
» Meaux, où il étoit détenu , d’une tragédie de Voltaire, et qu'il 
» est près de les signer avec nous. En conséquence il les signe au 
» même instant. » 


Puisqu’il reconnoïît ces deux pièces par son interrogateire qu'il 


a souscrit, ce sont ces deux pièces que je donne aux experts 
pour pièces de comparaison; et je vous ferai soumettre successi- 
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vement les pièces sur lesquelles je comptois demander au citoyes 
Darthé sa déclaration si eiles étoient de lui ou n’en étoient pas. 

Citoyen Harger, voulez vous bien approcher à 

€ Didier: Je demande à faire une observation. Lors de Parres- 
tâtion de Darthé, il logeoit dans un cabinet qui donne dans la 
chambre où je loge; le ministre ainsi que Gérard ont prétendu 
Que, lors de cette déposition, Darthé logeoit dans la chambres 
Je dois observer que Darthé, lorsqu'il sortit de prison le 15 ven- 
demiaire , avoit la même chambre dans la maison que nous occu- 
pions, et qu'a l’époque que la déposition à été faite, Darthé ne 
logeoit pas dans le cabinet qui donne dans ma chambre. | 
M Le president au citoyen Harger : Je vous prie d'examiner les 
0, 10, 150 10 , 17,10,22 , 24et 27 pièces de 
ta ı liasse; la 19 p. dela 21. ; 9 p.; le second rôle de la 21 p. 
de la 6 l. ; la 15 p. de la 7 L.; la 49 p. de la 7 1. ( j'observe 
Que cette pièce est écrite à mi-marge ; je n'offre à la vérification 
que la marge à gauche, à l'exception des sept deruïères lignes); 
M 05 p. dela 7 I.; les 34 et 55 p. de la 8 I. ; la 13 p. de 
ta 7 I 

| Harger : Je déclare à la Haute-Cour qu'il y a la plus grande 
Mdentité entre les caractères du registre et cette petite pièce ; il 
n'y a qu'une différence de grosseur, d’où je cenclus que ces deux 
pièces sont de la même main absolument. Ce sont les pièces de 
comparaison, le registre des dépenses journalières , et le petit papier 
qui contient les vers. | 

Didier: Il ne donne pas de motifs. 

Germain: Jamais on n’a vu d'experts affirmer; ils disent tous : 
J'estime que ces deux ecritures... Lui, il va plus loin, il affirme. 

Babæuf: On doit donner les termes de son art; on donne des 
raisons convaincantes. Dire qu’une pièce ressemble à une autre, 
Eest Ne TIm die. 

Ballyer : Cest dans le débat que nous ferons valoir ses décla- 
rations. 

Didier : Jl ne sait pas que nous en ferons venir ici, des experts, 
pour contrarier sa déclaration ; il nous est permis, je crois, d’en 
faire venir. rs 

L'expert Harger : Je déclare que la première pièce est de la 
“même main que l’auteur qui a écrit ce mémoire et cette note; 
cest le même trait de plume, le même fond radical de carac- 
tère „la même étendue , les mêmes habitudes , les mêmes pentes, 
et absolument la même confection dans tous les caractères, excepté 
dans le titre, qui est Liste d'hommes propres au commandement, 
qui est d’une autre main. 

Les 1, 2, 3 et 4 p. sont de la même écriture. Voici le titre 
de ces pièces : à la 1, il y a Arcis ; à la 2, Arsenal; à la 3, 
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Bon- Conseil, Si vous voulez des raisons , je remarque que les 
majeurs sont faits sans action du pouce; que la première parti 
est extrêmement penchée; que la partie remwntante est coupée pa 
un mouvement de la partie descendante. Le B, Brn Corsl 
est d’une forme si particulitre, qu’elle est unique dans ce genre 
Les p ont unc attitude trés-particulière, et peut être unique , on 
Ja queue remontée et redescendue sur la courbe, qui redescend s 
la partie remontante ; secondement , l’individu a lhabiude de 
faire courbée. Ces deux attitudes se trouvent dans les pièces 
vérifier, comme dans les pièces de comparaison” D'ailleurs ici ce 
écritures tont naturelles , wont pas été céguisées, ct conséquen 
ment c’est Coinparer de Peau avec de l'eau. 

4 p. commençant pat Bonnet rouge; 5 p. commençant pa 
Bruius, sont de la mème main. D'ailleurs les citoyens jurés com 
pareront ces pièces avec celies de coniparaison, et ils jugeront. 
La 10 p. est intitulée, fauxbourg Montmartre ; les deux lignes 
sont rayées, mais on voit encore le mot l humanité, le b et P 
du met Les; il y a encore une particularité, c’est que la queue 
de, PFY grec et de VS, dont le trait est remonté, prend une dis 
rection ioute particulière. 

Un jurż: J'invite l'expert à prononcer lentement et distincte+ 
ment son opinion. 

La 14 p. intitulée , Gravilliers, est de la main de Pauteur des 

ièces de comparaison ; tout l'annonce absolument. 

Il en est de même de la 15 p. intitulée, Æomme-/Armé. 

Et de la 16 p.inutulée, Lepellerier. 

Vous remarquerez encore, citoyens jurés, que cette mair-ci a 
une habitude encore très-particulière , c’e:t que ses 9 sont formés 
d'un o et d’une queue ; la partie descendante mestre dans lo ct 
croise la partie remortante de Po, ce qui nest pas orcinaire. 

La 17 pintitulée , Zombaras, en est aussi ; les doubles S , les 
lettres majeures, enfin toutes les lettres le p.ouvent. 

La 10 p. intitulée, Âurchés , est de la même main. 

La 22 p. intitulée , Piques, est de lasmême-main. 

La 24 p. inti.ulée , # épublique , encore. 

La 27 p. intitulée , Tuileries , en est aussi. 

La 19 p., que je crois être de la 2 i., est aussi de la même 
main. La sute au Numéro prochain. 
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DÉBATS ÊT JUGEMENS 


DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 
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Sxite de la Séance du 16 ventôse, 


: ma. 


PB arirer “pére : : Je demande la parole sur l'opération du ci- 
toyen; Il paroït qu'on fait ici une vérification contraire à la loi ; et 
voici ce que perte la loi, article 129 : i 

« Dans ce cas le prévenu ne peut assister à la. levée des scel-" 
lés, à examen et à la description des papiers, qüe par le mi- 
nistère d’un fondé de pouvoirs. 

» Mais les papiers qui font charge contre lui ne peuvent être 
» employés au procès; qu'après lui avoir été représentés person= 
nellement pour les parapher, ainsi qu'il est dit ci-dessus. » 

Et j'en conclus que l'opération du citeyen est nulle, en ce que 
les pièces font charge contre l'accusé , et ne lui ont pas été pe- 
sentées. Ainsi c’est donc un fantôme qu'on dirige contre lui : je 
demande l'exécution de la Me et qu il soit passé outre; © "est un 
principe consacré. Ang $ 


` Le président : Il faut que: x citoyen Darthé consenté à à parler, 
Plaidez- vous pour leciioyenDarthé? - 

Ballyer : Mais, citeyen,. je plaide, parce que.tous les accu- 
sés ont le droit ho faire des observations ; la loi le porte. 

Vergne : Gitoyens encore “une aR Vous ne pouvez 
juger Darthé sans qu'il.ait un défenseur. y 

Le président a Harger : Voulez-vous. interrompre un iranis 
æt confier les pièces an grefiier ? ? , 


Réal : Citoyen président, je ferai une observation. L'article 12 
ne dit pas à quelle hauteur de linstruction , si c'est devant le 
‘premier juge ; et il: est bon devant ‘un tribunal qui n’est pas su 
jet à cassation, il ést de ia loyauté de ce tribunal sur-tout, de ne 
pas admettre, dans le procès à juger, d’autres pièces que celles que la 
loi doit lui présenter : or vous n'êtes pas sujet à Cassatien, et je 
‘Wai aucun moyen de recourir contre votre décision, 

Débars et jugemens de la Haute-Cour, Tome Fie aS 


vy 
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La loi dit: « Dans le cas où le prévenu ne peut assister à la 
» levée des scellés que par le moyen d’un fondé de pouvoirs, 
» les papiers qui font charge contre lui ne peuvent être em- 
» ployés au procès qu'après lui avoir été personnellement repré- 
» sentés pour les parapher ». Ainsi il faut donc examiner si le di- 
recteur Gérard a présenté les pieces a l’accusé pour les parapher : 
si le preinier juge ne l’a pas fait, à coup súr ce seroit un môyen 
de cassation dans un autre tribunal. Vous êtes ici au moins juges 
de cassation ; et si le premier juge a manqué scandaieusement à 
la loi ,il est clair comme le-jour que ce qui a été faitipar lui 
est nul ; vous ne devez pas admettre au jugement ces pièces, si 
elles ne sont pas dans les formes. 

Je parle non pour Darthé, mais pour tous les accusés. Ces pièces 
frappent la totalité des prévenus. $ 

Le président : Demandez au citoyen Darthc. 

- Réal : Il faudroit un jugement de la Haute-Cour. La ques- 
tion est de savoir si Gérard les a ou non présentées, ces pièces. 

Le président : fe citoyen Därthé n'a pas plus voulu répondre 
au.citoyen Gérard, qu’il ne répond actuellement. 

Réal : Je demande si au moins il lui a fait cette présentation. 
Permettez; “je sens très-bien votre observation; et vous sentez 
tellement la force de la mienne, que vous les faites présenter à 
Vinstant même à l'accusé. Vous jugez pour ainsi dire à l'instant 
même que Gérard a då le faire; et si Gérard ne l’a pas fait, 
vous prononcez par cela même que Gérard a fait une infraction à lá 
loi. ` i 

Je vous le répète, citoyens, vous êtes ici des juges de cassation 
vis-à-vis de Gérard; et à coup sûr si le procès-verbal du direc- 
teur du jury ne constate pas ce que vous sentéz vous-mêmes qu'il 
falloit.… , c’est-à-dire que si, lorsque Dartké a refusé de répondre, 
il n’a pas dit : Reconnoissez-vous les ‘pièces? alors je soutiens qu'il 
y a nullité radicale dans la procédure : et c’est à vous, citoyens 
juges , juges ‘supiimes , que je rèmets en ce moment la déci- 
sion. Peu | se” $ ? 

Le président : Cest ce que le Tribunal examinera. i 

( Au greffier ): Présentez les pièces au'citoyen Darthé , et' dei» 
mandez-lui s'il les reconnoit. ? aj 

Réal: Citoyen , permettez-moi : cela ne se peut pas psi elles 
ne peuvent être employées au procès. Prononcez qu'on les em- 
ploicra, et je n'ai.plus rien à dire ; je.me tais : vous aurez 
rendu un jugement ; je me tairais j'obéirai, au jugement. 

- Mais voici ce que dit la loi: « Ne pourront être employées 
» au procès ». Qu'est-ce que c’est qu'emploi au procès? C’est quard 
on. s’en sert, et c'est les soumettre à l'examen: | | 

Il faut que vous ayez la bonté de dire „parun jugement, si elles 
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seront ou non employées, c'est une première fin de non recevoir; 
je desirerqis même qu'en donnât lecture du proget verbal = 
Gérard. 

V'iellart : Je desirerois qu? on me communiquät le procès -yer= 
bal ; ctil est arrivé très-souvent de raisonner longuenient sur un&g 
chose, sans savoir si elle étoit. Tâchons de vérifier : et j’annonce 
que hots ne serons pas şans réponse à la dificalté. 

La continuation de ce nouvel incident est renvoyée à demain 3 
et la séance levée à trois heures moins un quart. 

~ Sophie- Lapierre a chanté Phymne à la liberté * Faro , et les 
autres accusés en ont répété le refrain. 


Certifié, IGoNEL et BR&TON, s'énogravhes. 





Séance du17 Wemôse, 


La séance s'ouvre à dix heures et demie. 

Babæuf : Je vous prie d'entendre ma juste et courte réclama 
tion contre une iniquité toute particulière- qui se commet ici ; j alre 
à le croire, à votre insu eft sans votre participation , parce qu'elle 

est trop épouvantable pour que je ne doive pas ‘présumer que , la 
connoissant , vous la tolériez, Je suppos: d'autant’ pieux que vors 

ouvez ignorer l'existence de ceite iniquité, que je rai pu moi- 
même m’en appercevoir que depuis hier après la séance ; que je 
n’en ai dû la découverte qu’au hasard, et que le hasard auroit pu 
me la laisser méconnoiître plus long - temps ‘te, . Cette iniquité 
ne tient pas à unè circonstance particulière de: Pinstractiondé ce 
procès ; elle tient à toutes les circonstances ; ; elle nous à saisis des 
Île premier ioment des débats ; elle est restée près dẹ nous en per- 
manence, ‘et ne nons à plus quittés d’une minute .-::%-.., Elle 
nous frappe dans LL mouvement, chaque: geste, chaque ex- 
pression Émanés de nous . . . , Au moment où je parle, elle me 
saisit encore; et je suis ‘déja percé, depuis la prononciation du pré= 
mier mot demon exorde , de plusieurs coups de stylet. p 

Jen veux venir à me ‘plaindre de linexactitude meurtrière , de 

infidélité assassine des sténégriphes qui sont maintenant ici. 

Mier il m'est tombé dans la main les trois premiers numéros im 

rimés de leur ouviage. J'ai dû être vivement affecté de douleur et 
de surprise, en voyant que mes co- accusés et moi sommes assi ssinés 
moralement par cette production. . : 

Il est impossible de dénaturer d'une manière plas sidh tout ce 
que nous disons ici. Îl mest sorte d'inepties , de sottises , de ridi- 
cules et de turpitudes, qu’on ne substitne aux raisons justes , toujours 
‘fondées sur la loi et tés principes,que nous faisons constamment va- 
loir. Îl n’est pas une phrase pas uns de nos pe snsées, qu'on ne défi. 

& 
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gure,et auxquelles on re donne une couleur ou absurde et délirante, 
ou barbare ou criminelle. On nous fait parler une langue de Van- 
dalcs et riche d’insignifiances. Nos discours , d'après ce tableau, sont 
des modèles de phébus et de galimatias. On nous présente à la France 
comme des êtres à-la fois imbécilles, méchans et atroces. 

Citoyens juges, nous avonsici deux choses précieuses à défendre, 
Ja vie ct l'honneur. L'honneur nous est encore plus cher que la vie. 
Le plus. cruel des outrages qu’on puisse rous faire, c’est de nous as- 
sassiner moralement. 

L'imagination d'introduire ici les sténographes et de les avoir inf- 
dèles, étoit le ,plus habile et le plus certain moyen de nous désho- 
norer. La République , attentive sur ce grand procès, est par- la 
horriblement trompée. Que cinquante journalistes ordinaires ren- 
dent à lcur manière lanalyse des.séances-de cette grande affaire , iis 
ne parviendront pas à en imposer aux hommes éclairés et de bonne 
foi : on connoit les passions de chacun d'eux ; on sait dans quel es- 
prit ils rendent tont ce quiis traitent, et l’on n’en peut être dupe. 
Mais des sténographes ! c’est un moyen beaucoup plus fin de capter 
la crédulité ! Des sténographes ! on assure que le résultat de leuz part 
est de recueillir littéralement tout ce qui -se dit dans la vivacité des 
débats d’une assemblée quelconque; ilssont lair de déposer , sans 
réflexion , sans partialité, tout ce qu’ilstentendent. Dés lors, qui n’est 
pas porté à croire qu'ils n'écrivent véritablement que tout ce qui a 
éié exprimé dans les discussions dont 1ls. rendent compte ? S'ils sont 
infdèles, le mal qu’ils font se proportionne au plus grand degré de 
confiance qu'its coiamandent. 

Nous nous étions consslés du jugement qui, contre notre récla- 
mation, conservoit -ici les sténographes pour transmettre au public 
des dépositions ; des débats dont la loi vouloit quil ne restit que 
des traces orales, perceptibles pour les seuls jures. Nous nous en 
étions consolés, parce que noes avions pensé, comme nous pensons 
toujours , que nous ne pouvions que gagner à la plus grande publi- 
ei.é., Mais nous avions compris une pubficié fidèle , et non pas celle 
qu'on nous done , qui n’est qu’un tissu des plus perñdesimpostures 
et de rapsodies mensengères. | ; 

I n’ÿ a ici qu’un petit auditoire qui peut nous rendre justice : 
en a voulu létendre dans toute la Republique- par le moyen des sté- 
nographes. S'ils n’eussent pas éié inexacts,toute.la République rous 


eût rendu jusiice comme la partie du peuple qui se presseici, et 


l'influence de ces écrivains nous eût été infiniment avantageuse. Ce 
n’est point cette -espèce d'influence qu’on a voulu produire : onna 
voulu que provoquer contre nous la haine, horreur et le mepris de 
toute la France. Tronquer chacune de nos phrases, supprimer celles 
que l’on veut , substituer des expressions à d’autres, enfin syncoper , 
dénaturer tout, étoit un sûr moyen d'arriver à ce but, 
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La traduction de mon discours de la première séance de ce débat 
réunit complétement toutes ces fatales qualités. ‘Fous les journaux 
ont annonce que j'avois parié pendant trois heures ; celui sténogra- 
phique s’est évertué à prouver que j'avois déraisonné , que j'avois 
battu la campagne pendant trois heures. | 

Je ne puis pas croire que l'étrange manière dont ce journal nous 
défigure soit le pur effet de l'imperfection de l’art du sténographe. 
Mais si cet art est imparfait ‘il est pernicieux, 11 ne faut pas s’en 
servir ; il n’est pas permis de se jouer à ce point de la confiance 
publique , de la vie et de l'honneur d'hommes chargés d'une grave 
accusation. 

L’accusateur Viellart a pris ici publiquement sous sa protcction 
les sténographes ; il a déclaré qu'ils étoient ses secrétaires ; c’est lui 
qui a arrangé les conditions de typographie et de publicité avec Pim- 
primeur Baudouin ; il a donc pris toute la responsabilité des attaques 
que l’on peuf faire à cet établissement. 

Eh bien ! nous lui disons qu’il en porte une grande. Ti est ex- 
cessivement affreux de donner , aux yeux de tout un peuple, des 
couleurs fausses et odieuses à fa défense d’hommes qre le peuple 
jugeroit sans doute bien différemment s'il pourroit voir autrement 
que par les yeux, par la sténographie du C. Viellart. 

Nous ne pouvons, nous, faire imprimer un autre journal sté- 
nograpkique qui nous feroit justice de celui de la Haute-Cour. 
Cest donc nous battre à armes tout-à-fait inégales que de nous 
y prendre dans les attitudes pitoyables et cruelles que sy dis- 
tngucnt. r 

Fe ne demande qu’une chose. Je conclus à ce que le tribunal, 
qui a maintenu ofaciellement les siénographes , levr orconne de 
ne faire usage des discours des accusés , qu'après que ceux-ci leur 
en auront remis les minutes ou les copies fidèles pour y corriger 
leurs traductions. : 

Si cette demande pouvoîit être refusée , je me réduirai à solli« 
citer l'insertion littérale de ce seul discours , d'après la copie 
exacte que j'en remettrai. [l suffiroïit peur me venger de toutes les 
billevesées que le journal sténographique m’auroit précédemment 
prêtées et me prêtereit encore. f 

Je déclare à la France que més discours , avant celui-ci, et 
ceux de mes cezcousés , prétendus traduits exactement dans le 
journal stérographique de la Haute-Cour , ne contiennent point 
toutes les extravagances , les inepties, les contre-sens et les non- 
sens , les déraisonnemens et les turpitudes, que trop gratuitement 
ce jouraal leur suppose. 

Viellart, accusateur national : Le discours du citoyen Babœuf 
est le vrai remède au mal dont il se plaint. Et moi aussi je le 
déclare , ayant jeté par hasard aujourd’hui, pour la première fois , 
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un coup d'œil sur un des discours que j'ai prononcés et.qui ont 


été recueillis par les stésographes, j'ai été blessé, comme le €. 
Baïœuf, de voir que réellement il y avoit des constructions de 
Phrases un peu dérangées, des fautes typographiques; cependant 
comme rien de tout Cela n'est grave, et que mon amour propré 
n'est pas trés-irritable, je n’attachois pas-une tfès-grande impor- 
fance à cette considération : au surplus, je le répète; le. C.. Babes! 
yicnt , dans un discours énergique, de consigner une protestation ; 
il voudra bicn la communiquer, et je suis persuadé qu’elle sera 
censignée dans le journal sténographique d'une manière bien cor- 
recié, bien entière, et cela servira de préservatif, si cela est 
Hécessaire , au mal dont il se plaint x il n’est donc question que de 
passer à l’ordre du jour. 
. Réal: Je dzmande la parole sur cet incident; ceci devient par 
trop grave. , 

Citoyen président , dans la séance du 15, etau momentoù le citoyeh 
Harger prêta son serment comme témoin, après que le citoyén 
Harger eut commencé à patler comme témoin, er lorsque j'eus va 
les sténographes écrire sa déposition et se méttre en devoir de 
Ponrsaivre , je n'ai pu m'empêcher de soumettre au Tribunal la lec- 
turc de l’article 352, qui dit positivement : Le témoin dépose ora- 
lement, et sans que sa déposition puisse étre écrite. J'ai fait voir 
au Tribunal combien cet établissement détruisoit, anéantissoit l’article 
352. Je crois avoir démontré, iusqu’a l'évidence, que cet établisse- 
ment des Sténographes, placés ofhciellement dans ure place supé- 
rieuïe aux défenseurs, plus près des grefhers que Îés défenseurs eux- 
mêmes; sous la main, pour ainsi dire, du Tribunal j'ai faitwoir que 
des sténographes qui étoient dans la-main de Vaccusateur public, car 
lui-même a avoué que c’éoit son établissement, puisque c'était à lui 
Que les sténographes remettoient les traductions pour les envoyer à 
Baudouin, chargé de l'impression du journal sténographique ; jai 
prouvé, aussi clair que le jour, que l’établissement desssténograpaes, 
essentiellement contraire à Pesprit du jury, le détruit de ford en 
cômble, parce qu'il substitue le procès par écrit, le procès de- 
vant éternellement rester , au procès qui ne doit subsister que dans la 
conscience dù jury. J’ai grouvé que, dans les mains d'un seul, dans 
les mains de l’accusateur public, de celui qui accuse, qui aun intefèt 
moral à ce que l’accusation ait son eflet, dans les mains de celui qui 
zyatit prononcé un discours sur l’existence du dclit, et ayant aïfirmé 
qu’il n’y avoit que des imbécilles qui puissent ne pâs y croire, que 
dans de pareilles mains un pareil établissement devcit nécessairement 
Concourir à là formation de Pesprit public , relativement à Pexzistence 
Gg rette conspiration. J'ai prouvé que, dans les tribunaux ordinaires ; 
Vetablisšernent insolite des sténographes finiroit par livrer l'accusé à 
j'atcusateur public. J'ai brouvé que, dans un Tribunal comme la 
faute Gouf } lorsque l'accusateut public Sur-fout parle Ei accuse àd 
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snom du gouvernement , l’étsblissement des sténographes metloit les 
membres da Corps législatif entre les mains du gouvernement. J’ai 
prouvé que le témoin qui viendroit ici déposer, bien persuadé, bien 
convaincu que la dépositien qu'il alloit faire seroït littéralement 
écrite, qu’on pourroit un jour, prenant les dépositions qu’il fait au 
Tribunal, et les comparant. à celles faites précédemment par lui 
pardevant le directeur du jury, que Pon pourroit les apprécier, lui 
-trouver des contradictions; que par conséquent ce témoin, dans cette 
persuasion, doit venir ici avec sa déposition apprise par cœur , par la 
crainte de se tromper. Pat prouvé que , dans une pareille circonstance, 
-il étoit impossible qwunjuré de bonne foi pût voir dans ce témoin qui 
“vientrici, un témoin qui dépose de bonne foi. Ces considérations, ci- 
toyens, ne vous ont pas émus; vous avez ordonné, contre le vœu textuel 
de la loi, que les sténographes resteroïent ici, contre l'esprit de 
ce seulracte que nous devens à la révolution , du code pénal, 
contre son esprit; vous avez ordonné que les sténiographes , au 
mépris de la loi, écriroient les dépositions orales. C'est un juge- 
ment : vous ne voulez pas revenir sur vosijugemens. Mais, dans 
ce moment - ci, un nouveau moyen se présente. On accuse les 
sténographes d’infidélité : l’accusateur public lui même avoue que 
ceshommes , qui sont ses secrétaires officiellement, actuellem:nt, que 
ces hommes sont infidèles, que lui-même n’a pas reconnu ses 
discours ; et il nous propose , pour remède à ce grand mal, d’in- 
sérer la protestation que nous ferons. Faudra-t-il donc que je fasse 
des protestations contre tout, ce que les stérographes me prête- 
ront? faudra-t-il donc que chaque jour, pendant les débats, j'aie 
la traduction, et que je puisse empêcher, par un discours qui ne 
sera imprimé que quinze jdurs après , que je puisse empêcher le 
mal, lorsque le poison sera répandu? Et qui .me dit que je pour- 
rai le faire? qui pourra forcer les sténographes , forcer Baudouin 
a le faire? Quoi ! il n'y a point de loi sur la liberté de la presse; 
et vous m'offrez , pour tout remède , qu'il faudra que je fasse un 
procès-verbal ; que je lenvoie aux sténographes, à. Baudouin, 
sauf à lui à l'insérer , si bon lui semble (1)! Cependant le imal sera 
< fait: l'impression défavorable aura pris sur tous les esprits, le 
poison aura parcouru toutes les veires ; et vous moffrez le re- 
mède , quand le poison-sera an cœur! Vousavez voulu soutenir 
Pétablissement des, sténographes. Il est, je le répète , dans le sens 
= contre+révolutionnaire , parce gwil tend à mettre entre les mains 
des juges, entre les mains du gouvernement: les accusés , qui ne 
doivent. être qu'entre les mains de la conscience, des jurés. J’ai 
soutenu tous ces moyens : vous avez été en:avant. Je ne connois 
mm mn” 
~  (1)'En parsille positien, c’est un devoir sacré d’accucillir roures Les réclamations , 
~ qusses. {Note de l'Imprimeur. ) à. | 
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que la loi; il faut. l'écouter ou Ja briser : sl n’y a pas. de loisuil 
faut que les accusés’ se taisent; il leur est impossible de-se dé- 
fendre. Quand iis deniandent la loi, on Icur.oppose sdes raisons 
qui ne sigmihent rien ; des velléités , ou dcs-considérationse Le sci- 
ioyen Viellart dit: Mon amour-propre n’a pasuété blessés Iks’agit 
bien ici d’amour-propre ! Il s’agit de la vie ; il s’agit Ge l'honneur 
et de la réputation. Et qu'importe votre amour-propre, que.vetre 
discours soit bien ou mal soigné ? Il s’agit, disons-le , d'infuencer, 
de maîtriser Pesprit des jurés; il sagit erfin de détourner la vérité, 
qui ne doit passer*que dans la conscience des jurés , pour lui faire 
prendre une autre route : Cest mentir à la loi, que dendire-cela. 
Je dis donc , en répétant mes conclusions et vous les sounrettènt 
( que Babæuf prenne les conclusions que bon.lui sembie ) ; mais, 
au nom des autres accusés , je proteste contre- toute espèce d'ac - 
quiescement donné à l’étcblissement des sténegraphes. Onw’a en- 
voyé les: séances : je les ai reçues; majs Je n'ai pas voulu en de- 
mander , parce quil ne m'appartient pas de donnerimon acquiesce- 
ment à un établissement que je souticns immoral et contre-réve- 
lutionnaire, d’après la loi. Voici mes conclusions : de. demande acte 
de ce que j'articule que les-deux sténographes occupent une-wplace 
officielle et distincte dans une partie du local plus élevée que 
celle des défensaurs , aux pieds du greffier, et plus près des juges 
que les défenseurs eux-mêmes; acte de ce que l’accusateur natio- 
nal, et je lui ai soumis mes cenciusions dans le temps, de ce 
que f'accusateur national Viellart a reconnu que c’étoit lui quisa 
établi les sténographes , qu'il reçoit des mains des stenographes 
les traductions par eux faites de ce qu'ils saisissent pendart 
la séance; acte de la déclaration faite par le même accusateur 
national ; que c’est lui qui fait passer cette traduction a Baudouin , 
qui s'est chargé pendant le dernier voyage dudit accusateur na- 
. tional à Paris, et d’après la déclaration de ce dernier, de l’impres- 
sion du journal sténographique ; acte de ce que l’accusateur natio- 
nal Viellart a déclaré qu’il donne aux sténographes ia qualité de ses 
secrétaires, et leur donne la place qu’ils occupent; acte de ce 
que je requiers l'exécution du jugement rendu à Facdience le 
même jour 13, contre les particuliers qui n’avoient aucune qua- 
lité pour rester dans l’intérieur du Tribunal > acte -dece que je 
requiers l’exécution formelle et rigoureuse de l'article 352 du 
code, qui dit: « Cela fait, le témoin éépose oralement et sans 
» que sa déposition puisse être écrite». Je demande, au nom des 
accusés qui. mont chargé de la défenserde leur cause, que des 
sténographes soient tenus de se retirerrde enceinte paraicuhère 
du Tribunal ,-et qu'ils cessent d'écrire pendant les dépesitionss et 
que ce qu'ils ont saisi de la .déposition présentessoit à d’instant 
jacéré en présence da Tribunal, Le Tribunal a prononcé , aicengis 
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qu'ils n’avoient aucun caractère légal. L’accusateur public leur 
ayant donné la qualité de secrétaires , ils ont un caractère légal. Au 
reste , ces conclusions sont confgrmes au texte et à l'esprit de la 
loi. Je m'oppose, moi, à ladjudication des conclusions de Ba- 
bœuf ; et je déclare que je proteste. 
:Babœuf: Je me joins aux conclusions de Real. 


(Le Tribunal délibère et prononce le jugement suivant. ) 


JUGEME N T. 


à 

« La Haute-Cour, persistant dans son jugement du 13, et dans 
» les motifs y énoncés , ordonne qu’il sera continué de procéder 
» aux débats. » 


Viellart, aceusateur national : Depuis la séance d'hier, nous 
avons pris une nouvelle communication de la procédure pat- 
ticulière à Darthé, pour apprécier au juste lincident par lequel 
on a suspendu la déciaration du témoin appelé pour s'expliquer 
sur le fait de saveir si certaines pièces présumées écrites par 
Darthé sont ou ne sont pas de sa main. 

On a demandé si ces pièces-‘à lui ont été présentées à lui per- 
sonnellement peur être paraphées. On a soutenu que si cette for- 
malité n’avoit pas été remplie , toute la procédure du directeur du 
jury, au moins vis-à-vis de Darthé; étoit nulle. 

On a soutenu en second lieu que les pièces ne pourroient être 
employées au procès. p- : 

JL est vrai que Darthé ayant, devant le directeur du jury comme 
à la Haute-Cour, protesté qu’il ne pouvoit répondre que lorsque 
la procédure, disoit-il, seroit faite suivant la forme de la justice 
éternélle, ce sont les termes de son interrogatoire , les pièces dont 
il sagissoit hier ne lui ont pas éé toutes regrésentées; il na pas 
Été sommé de les parapher. Le directeur du jury, qui lui avoit pré- 
senté une première pièce (la première de la septième liasse), lui 
avoit demandé s’il vouloit ła parapher; mwayant pu obtenir aucune 
réponse , il verbalisa qu’il ne les paraphoit pas de nouveau, parce 
awelles avoient déja été précédemment par lui directeur du jury; 
et constatant le refus de paraphér de la part de Darthé, il jugea 
inutile de lui représenter aucune autre pièce. 
= Nous ebserverons d’abord que quand nous serions dans le cas 
des articles 129 et 131 du code des délits et des peines , il seroit 
difficile de conclure la nuilité de la procédure , même relativement 
à Darthé ,de ce que ces articles n’auroient pas été plus complétement 
observés. | ; 

Il est deux genres de formalités parmi celles prescrites par 
le code des délits et des peines : les unes sont prescrites à 
peine de nullité, et la violation de ces formalités rend absolument 
nuls les actes qui n’en sont pas revêtus , ainsi que tout ce qui 
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peut s’ensuivre, Quant aux autres qui ne sont pas présentées , à peine 
de nullité, à l'accusé, l'officier chargé du ministère public peut en 
requérir l'exécution. Si l'exécution a été requise , l’inobservation 
entraîne nullité; mais si l'exécution n’a pas été requise , point de 
nullité de leur inobservation. Cette distinction est consacrée pat 
l'article 456 dù code des délits-et des peines ‘or les articles 129 
et 193, qui prescrivent la représentation aux prévenus: des papiers 
du procès, des pièces à conviction , ne portant point de nullité, 
c'est une formalité dont l’omissioh est effectivement toujours répa- 
rable; lorsque , Comme dans l'espèce, l'accusé est présent. 

Mais ce qu’il faut remarquer essenticilement äci, c’est que les 
papiers qu'il s’agissoit de vérifier hier ont été saisis au local où 
Brbœuf à été arrété IIS ont été représentés à Bebœuf, et par lui 
paraphés; de même que les papiers saisis chez Darihé lui ont été 
représentés à lui personnellement chez le ministre de la police, 
signés et paraphés par lui. 

Sans donte, on ne pourroit employer contre Darthé des pièces 
saisies chez B:bœuf sans les présenter à Darthé personnellement : 
aussi le direcieur du jury vouloit-il remplir cette formalité à l'égard 
de Darihé, qui le mit dans l'impossibilité de le faire par son refus 
obstiné de répondre , et par sa protestation contre toute jurisdiction, 

Tout ce qu'on pourroit conclure de plus rigoureux , dans la 
supposition même que l’art. 131 du code des délits et des peines 
pérteroit la peine de nullité , c’est que le directeur du jury 
auroit eu tort de comprendre dans les bases de son acte d’accu- 
sation, quant à Darthé » des pièces qui ne lui avoient pas été 
xeprésentées. Mais ces pièces forment la moindre des circonstances 
sur lesquelles est motivé lacte d'accusation de Darthé, lequel 
acte , par conséquent, subsisteroit en retranchant ce qui a rapport 
aux pièces dont il s’agit. 

Je répète, au surplus, que les articles 129 et 15: ne portent 
pas la peine de nullité. Il ne reste donc à la Haute - Cour qu'à 
observer l'art. 364 du code des délits et des peines, qui poste : 
«x Dans le cours ou à la suite des dépositions,, le président fait 
» représenter à l'accusé tous les effets trouvés lors du délit ou 
» depuis, pouvant servir à conviction, et il Pinterpelle de ré- 
+ pendre personnellement s'il les reconnoît. » Remarquons- ces 
mots : Trouvés lors du délit ou depuis. Ces mots prouvent qu'on 
æeut devant les tribunaux criminels procéder à des représentations 
de pièces et d'effets à conviction qui n’auroient pas été présentés 
avant. La première conséquence quon vouloit tirer en faveur de 
Derthé personnellement, de la prétendue omission de représenta- 
tion des pièces, n’est donc nullement fondée. 
> „Mais Ferreur a été bien plus grande lorsqu'on se flattott déia de 
ire sejeter du procès les pièces que Darthé est prévenu avele 
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écrites ; faute de les lui avoir fait parapher: Nous l'avons déja dit ; 
ces pièces ont été saisies au même local'où Babœuf fut arrêté. 
Elles ont été par lui cotées et paraphées; elles doivent donc restér 
au procès ; elles peuvent y étre employées. Quand une pièce est 
de nature à faire charge contre plusieurs co-accusés $ la lei ne dit 
pas qu'elle sera présentée à chacun , païaphée par tous , et que 
faute d’avoir été présentée à chacun, faute d’avoir été paraphée 
par zous, elle ne pourra être employée au procès. Babœuf avoit 
recueilli les pièces, en question ; beaucoup portent dés titres et 
dates de sa main; ces pièces ne doivent donc pas cesser d’être 
pièces au procès. Il est évident que quand ón mauroit aucun in- 
dice de quelle main sont les pièces que Darthé est prévenu d’avoir 
écrites , leur réunion , leur classification par Babæuf, leut adoption 
résultante des notes qu'il y a ajoutées, suffiroient pour qu'elles 
fissent chaïge contre lui, centre le comité de salut public, aux 
ordres duquel il a avoué qu’il dirigéoit l'opinion publique : cela 
sufhreit à connoître quelle nature de moyen on se proposoit 
d'employer pour effectuer le projet de renverset le gouvernement ; 
projet que Babœuf , dans son dernier discouts, n'a pas nié avoir 
été celui de l'association, en soutenant seulement qu’il s’en falloit 
beaucoup que ces projets fussent sur le point d’être mis à exécution 
le 21 floréal. Ran + : + 
. Quoi qu’il en soit, il nous suffit en ce momenht que ies pièces 
dont il s'agit aient été représentées à un accusé , par lui para- 
phées , sur-tout iorsque c’est l'accusé chez lequel elles avoient été 
saisies, pour quelles restent nécessairement au procès. 

Mais comme il pourra y avoir lieu à une application personnelle 
àa Darthé, et qu'aux termes de l’article 364, la présentation à tons 
les. prévenus, l’interpellation de répondre personnellement , peu- 
vent être faites dans le cours des débats, nous requérons formel- 
lement que , soit avant de passer outre à la déclaration du témcià, 
soit immédiatement après sa déclaration , les pièces dont il s’agit 
Soient représentées à Darthé , et qu’il soit interpelié de répondre 
sil les reconnoït, | , Len 

Réal: Je demande la lecture du procès-verbal de représentation 


à Darthé des pièces saisies chez lui et’chez Babœuf, 

Fiellart en donne lecture ainsi qu’il suit : 

« À lui représenté la première pièce des papiérs trouvés chex 
» Babœuf ; et paraphés de lui chez le ministre de la police gé- 
» nérale ; et à lui demandé s’il n’en reconnoît pas la date pour 
» être, de la main de Babæuf, et la pièce pour être de la main 
» de Buonarotti? 


» Répond : Quand la procédure sera faite suivant les formes dë 
» la justice éternelle , je répondrzi. » ; | 
+ > , RS 4 à . . > 4. dE Y 

Quant aux pièces trouvées chez ini; voici le proces-verbal de 
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ecs pièces ; elles lui furent représentées chez le ministre de la 
police les unes après les autres. 

« À lat demandé s'il reconroit un registre qui lui est re- 
» présenté 2 

» À répôndu , oui, qu'il lui appartient. 

» Voulez-vous en signer teus les feuillets, Lesquels sont au nombre 
» de quinze? 

» Oui, et à l'instant il a signé avec nous à tous les feuillets : 
et lui avons fait la representation de quatre lettres, dont une 
datée de. . . », l'autre tem ee n trde tE e. 
a répondu qu'il les reconnoît , et à l'instant les a signées, ne 
varietur , aveC nous. » | 

Réal: A-t-il dit dans le procès-verbal . . . .» 
Viellart : Ne sortons pas de la question. Il s’agit de savoir s’il 
y a argument à tirer de ce que des pièces quelconques n’ont pas 
été présentées à Darthé, et qu’il n’a pas été sommé de les para- 
pher. Je dis qve quant a celles trouvées chez lni elles lui ont 
été représentées conformément à Particle 129 , qui porte que 
« lorsque des pièces ont été saisies chez un prévenu , elles lui 
seront représentées pour être par lui paraphées. » 

Hier, de quoi s'agissoit-il > de pièces qui n'ont pas été trouvées 
chez Darthé, qui ont éié saisies au local de Babœuf. Ces pièces 
ont été représentées à Babœuf , parce qu'aux termes de lar- 
ticle 129 c’étoit à lui qu'on devoîit faire cette représertation de 
pièces trouvéss au même local où il avoit éi£ saisi: Babœuf les 
a cotées et paraphées. Je dis que dans cette affaire il n’y a pas 
d'argument à tirer de ce que ces pièces mont pzs été représentées 
à Darihé pour être paraphées , l’ayant été par un des accusés, par 
celui dans le local duquel on les a trouvées. La formalité 
prescrite par la loi a été remplie, ct il faut qu’elles restent pièces 
au procés, sauf que , pour en faire une application personnelle 
à Darthé , il favdra bien , ou lui proposer de les reconnoître , 
ou constater de nouveau son refus. 

Réal, défenseur : Je commence déja par déclarer au Tribunal 
que sur cetie question, au nom de ceux que je déferds, je m’en 
rapporte à sa prudence. Je ne veux pas élever d'incitens , ni de 
mauvaises difficultés par lesquelles nous aurions Pair d'éviter le ju- 
gement, de le retarder. Nous avons intérêt que Paffaire marche, 
qu'elle marche promptement, grandement; maïs enfin que ncus 
n’allions pas de nullité en nullité. Uns première question élevée 
hier en engendre nécessairement deux; et daprès ce que je viens 
de saisir, une troisième s’élevera à l'instant. La première question 
qui s’élevoit étoit de savoir si des pièces qui n'avoïent pas été re- 
présentées à Darthé, pouvoient ou ne pouvoient être employées au 
procès, Laccusateur public a cité également la loi; il a trouvé 
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deux pièces de nullités. C’est sur cette distinction-la même que je 
crois devoir faire une observation. Sans doute, pour les moyens 
de cassation, si l’accusateur public avoit voulu saisir cette réflexion , 
qui nait de son raisonnement , il me Peût épargnée. Il y a deur 
degrés dans la procédure criminelle : le premier , qui eit jusqu'au 
directeur da jury exclusivement; le second, qui commence au 
tribunal et aux audiences publiques, jusqu’à la casfation. Dans cet 
intervalle il y a deux moyens de casser toutes les procédures qui 
ont paru jusqu’au moment du jugement, et jusqu'au moment où 
la cassation survient, La cassation revient ensuite sur le tout; et 
si des moyens de nullité mont pas été présentés; si le directeur 
du jury, dans sa qualité, a oublié , négligé ou ‘refusé de faire droif 
à des moyens, de nullité; si d'un auire côté le tribunal, qui est 
supérieur au dicecteur du jury, a lui-même refusé de faire droit , 
il est clair que le tribunal de cassation - -peut venir lui-même , en 
dernière analyse ,.casser tout ce qui a été fait contre la loi, Je dis 
donc que, ces moyens, que Paccusateur public veut faire résulter 
des articles cités, ne Sont applicables qu'aux moyens qui seroient 
saillans , et sur lesquels le directeur du j Jary auroit négligé de pro- 
noncer : mais ceux qui sont antérieurs à l'instruction du directeur 
du jury ,. sur lesquels , aux termes de la loi, le directeur da jury 
doit lui-même prononcer , je dis que le tribunal a aussi le dicit de 
prononcer, et qu ‘il ne suffit pas que ja loi dise ensuite, « La nullitésert 
dans tel ou tel cas, parce que le direcieur da jury et le commis 
saire national près le directeur du jury ont dû examiner précé- 
demment quels étoient les moyens de forme qui avoient dû pré- 
céder et suivre le mandat d'arrêt » ; si ces moyens de forme n ‘avoient 
pas été observés à l'insrant , le directeur du} Jury devoit les casser , 
et ces moyens de forme qui,n étant pas rappelés , sont cependant 
cités par l'instruction, également paï la loi du 3 brumaire, conme 
devant feire moyen pour casser la pageédare qui auroit été ins 
truite. sus 

Vous. êtes y citoyens, dans la RES où se trouveroit au | moins 
le directeur du jury » €t où se trouveroit au moins le tribunal cri- 
minel au-dessus du directeur du jury ; et je soutiens que si la non 
présentation. existe, vous êtes. en droit de prononcer dessus ; votr® 
compétence est assurée, Je crois avoi r répondu sur cette partie. 

Reste la question de ait, qui est elle-même double. La pre- 
mière question est celle-ci : A-t-il ou n’a-t-il pas connu les pièces ? 
ou les , pièces sont-elles dans un état tel qu’elles puissent être cen- 
sées avoir. été reconnues ? Je soutiens que non. L'une d'elles est 
dans un.état de débilité tel qu’il n’est pas possible de le nier. Dans 
la représentation faite à Darthé du registre, on lui demande : Le 
registre vous appartient - il, out ou non? mais il ny a pas, 
le. registre est-il écrit de voire main ? ce qui est bien différent. 
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Qu'on ne m'âccuse pas d'insister et de pointiller sür des mots 3 
c'est avec des mots que l'on tue cn matière criminelle ; c’est avec 
des mots que l’on sauve en matière criminelle. Je d:s donc que 
le procès-verbal ne dit pas qu'il l'aît ou non écrit : il porte seu- 
lement, ce registie vous appartient-il? Si on vetioit chez moi, 
on trouveroit des registres que j’aurois fait écrire par un commis; 
et certes, ces registres-la m appartiendroient bien. Je répondrois, 
ils m’appattiennent, et je n’aurois pas dit, ils ne sont pas écrits 
de ma main. 

Cette question là est d'autant plus nécessaire , que vous allez 
faire de cette pièce une pièce de comparaison. Je’dis, en second 
lieu , que le moyen présenté par l’accusateur public, D n'est 
pas nécessaire de représenter à tous les accusés toutes les pièces 
qui sont contre eux et reconnues par d'autres co-accusés..….. Vous 
dites, citoyen accusateur , la loi ne dit pas qu'on les représen- 
tera à tous, Prenez-garde : il suffit que la loi dise en effet que 
les pièces dont on se sert contre les accusés lui seront représen- 
tées, pour guà Pinitant même on doiye leur représenter à tous 
cette pièce dont on peut se servir contre cux lur après Pautre, 
Cela est clair. Si chacun d’eux étoit seul, il est clair qu'on auroit 
dû la représenter à chacun. - i 

Ce que Pon auroit dû faire vis-à - yis de tous collective- 
: e . a p7 t È 
ment, doit être fait à l'égard de chacun, la loi n'ayant pas dit 
que, quand il y auroit plusieurs co-aecusés, on seroit dispensé 
de représenter les pièces à tous ; la loi n'ayant pas dit cela, sa 
disposition qui veut au contraire qu’elles soient présentées à l’ac- 
cusé. subsiste dans toute sa force, Ainsi, pour répondre et anéantir 
cet: argument , il me sufit de lui opposer qu'il a fait un faur 
raisonnement : par exemple, ïl a dit que la loi pe le prescrit pas; 
je dis au contraire : La loi vous ordonne expressément , son 
esprit comme son texte, de représenter à l'accusé la pièce dont 
vous voulez vous Servir. contre lui. Hé bien ! il faudrort qu'elle dit 
textuellement le contraire, sans quoi son texte s'applique à la to- 
talité des individus qui sont accusés , comme elle s’appliqueroit 

? i 
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wis-à-vis d'un seul individu. A e 

Ce ‘moyen-là anéanti , je passe aux autres observations ; et je 
reprends les pièces. Vous’ m'avez présenté deux pièces comme 
pèces de comparaison ; Comme ces pièces peuvent servir Contre les 
accusés, je vais les examiner. Jl y en a une‘qui; dans fa situation 
où elle est, ne peut pas servir de pièce de comparaison. L'écriture 
n'est pas reconnue par Darthé; elle n'a pas cié présentée à lui 
Darthé, dans le proces-verbal , comme de son ecriture , pour savoir 
de lui si le registre étoit écrit de sa main. Je sais bien qu'on lui a 
présenté Îe registre et la Pièce, que j'examinerai en suite. On lu a 
présenté des vers qton prétend “qu'il a écrits dans une prison; 
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et un registre. Reste à savoir si, même dans l'état où elles se 
présenteroient accompagnées d’autres piéces , elles pourroient ser= 
vir de pièces de comparaison. Je soutiens que la pièce même que 
vous tenez actuc.lement , détruit ceite probabilité , cette forme pro- 
bante.: Le procès-verbal dit bien, ce registre est-il à yous: Et 
en supposant que le procès-verbal eût toute la force qu'il n’a pas, 
bé bien! il en résulteroit que le registre appartient à Darthé; ce 
seroit encore: une question de savoir s’il est écrit de sa main; ce 
seroit alorstune pièce qu'il faudroit comparer avec une autre pièce 
pour la reconnoître de sa main. Mais encore est-il bien évident 
que cette pièce que vous représentez comme pièce offfcielle, re- 
connue authentiquement comme étant de son écriture , n’est re- 
connue, d’après le procès-verbal, que comme Jui appartenant, et 
non ayant été écrite par lui. p | i 
Je passe ensuite à la seconde pièce. Vous assurez que cette 
pièce est de lui, et pour moyen vous assurez que le procès- 
veabal dressé chez le ministre de la police déclare qu’il l'a ree 
connue pour être écrite de sa main. Je crois que le procès-verbal 
déclare que cette pièce lui appartient , et nonpas pourêtre écrite de 
sa! main. Je fais une observation ; c’est une grande question. Je de- 
-mande si une :pièce employée elle. même comme moyen de convic- 
tion contre l'accusé, peut être représentée comme pièce de come 
paraison ? J’ai examiné la mature de cette question ; il n’a semblé 
qu’il étoit contre toute: bonne morale, que l’on pût oppeser à 
M’accuse une pièce de conviction , et qu'on lui dit en même temps : — 
Cette pièce de conviction sera elle-même une. pièce de compa- 
raison. C’est prouver la chose par la chose même ; c'est faire au 
‘physique. ce qui ne doit jamais se faîre au moral; c'est prouver 
la;pièce par la: pièce elle-même; cest prouver une pièce de con- 
viction par la pièce de comparaison, et prouver la pièce dé com- 
paraison par la pièce de conviction; c’est un cerc'e vicieux. 
Il y a encore üné autre considération, c'est qu'il est faux qu'en 

acte „soussigné par, un ministre acquière en. justice le caraçtère 
‘d’une pièce probante. Je ne le crois pas : jamais il n’a été dit qu'un 
ministre étoit capable de donner un caractère authentique à une 
pièce dont on peut se servir dans ùn tribunal. Que le ministre `` 
„dégalise si Pon: veut, qu'il légalise les pièces qui sont signées par 
ses commis, quil donne des copies certifiées des faits qui se pas- 
sent en administration, je reconnois là l’administrateur ; maïs il 
“n’est: pas du tout investi par la justice du pouvoir de donner! un. 
caractère légal; de légaliser enfin une pièce juridique. Le -mimistre 
de la police n’est donc pas un officier civil; il ne peut donner 
authenticité à wne signature. Non, citoyens : le ministre Cochon a 
puvérifier des pièces, a pu faire tous les procès-verbaux; mais 
enfin, comme ministre, il n'est pas officier de ls justice : et ce 
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droit de légaliser un acte quelconque , n’a pas pu être attribué aa 
ministre , lorsqu'il appartient au contraire à l'autorité judiciaire , aux 
officiers connus pour être ceux auxquels appartient le droit de donner 
une authenticité , une forme probante aux actes; tels que les minutes 
de notaires , et autres actes faits pour assurer que l'individu qui 
les a faits est bien celui qui est connu, et qui peuvent servir de 
pièces de comparaison. 

Voyez, citoyens, combien les réflexions prennent de force et 
de grandeur , quand on examine que l’ofhcier qu’on me présente 
comme officier de police, ce ministre qui n’est que l'homme du 
gouvernement , quand je pense que cet homme remplit ici la double 
fonction et d’accusateur et de dénonciateur et de juge ; que c’est 
le ministre du gouvernement qui m’accuse, qui pourra légaliser ;, 
lui qui n’est pas ofhcier judiciaire ; legaliser une pièce en vertu de 
laquelle on m’accuse ! Je ne vois plas alors où Pon pourra s'arrêter 
si le gouvernement est tour à tour légalisant , dénonciateur, et 
me poursuit par-tout ; je n'échappe pas de ses mains , j'en suis 
environné; et lersque je devrois, au contraire + . . . lorsque 
la constitution à si sagement marqué une distiaction éternelle des 
pouvoirs, qu'elle n'a pas voulu qu'ils se heurtassent les uns 
contre les autres, je veis que vous les confondez , ce qui est es- 
sentiellement défendu par elle. | 
. Je me résume sur mes observations : la prernière ; c’est qu'en 
général; pour rendre mon argument plus sensible dans le fait actuel, 
les deux pièces qui ont été présentées n’ont pas été reconnues 
par Darthé devant le directeur du jury Gérard ; elles auroient- dû 
lui être présentées; elles auroient dû être:présentées individuel- 
lement à chacun des accusés contre lesquels ont avoit voulu s’en 
servir, Vous êtes compétens pour prononcer ‘sur cette nullité, la 
-nullité résulte évidemment de cette inobservation. i 

La suite au Numéro prochain. 

ERRATA. N°. 16, page 255, lig, 30. Inspecteurs de palus; 
lisez : inspecteurs de police. | -. 
TE ET M LE ES - 


On souscrit chez BAUDOUIN, Imprimeur du Corps législatif, Place du 
Carrousel, N°. 662. 


, Le prix de l’abonnement pour soixante feuilles ën-8®, petir caractère est de 
16 francs, pour les départemens, franc de port, er de 8 francs pour Paris. 
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A Paris, cehezBAuDOUIN , Imprimeur du"Corps législatif, 





» DÉBATS ET JUGEMENS 


DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 





Suite de la Seance du i7 vehtôse,. 


Continuation du discours du citoyen Réal, l’un des défenseurs 
officieux. 


La li va pas défendu que Pon présentåt à chacun des cos 
accusés ces pièces, quand elles sont relatives à plusieurs , puis- 
welle ordonne au contraire qu’on les repiésente à l’accusé. 

D'un autre côté, la pièce ne peut pas être présentée comme 
pièce de comparaison. | 
. D'autre part, des actes signés par un ministre n’acquièrent, par la 
simple signature du ministre , aucun caractère qui puisse leur donner 
la forme probante. 

En dernière analyse, le registre dont on nous parle n’est pas 
prouvé écrit de la main de Darthé, et ne peut servir conséquem- 
ment comme pièce d: comparaison dans une affaire où il y a plainte 
rendue par le gouvernement contre un particulier ou des particu- 
liers; il est moralement dangereux d'admettre pour pièce de compa- 
raison celle qui wa d'autre caractère que la signature d’un ministre 
immédiat du gouvernement. - 

Cependant, d’après ces objections, je déclare que je m’en rapporte 
à la prudence du Tribura!. 

Germain : Je vais prouver que les pièces de comparaison n'ont 
pas un caractère tel qu’elles puissent ['galement servir à constater 
l'écriture des pièces. © . e.. 

V'ieillart, accusateur national : Permettez-moi de vons faire à 
vous-même une observation : c’est que 1e citoyen Réal vous a entraîné, 
par son exemple , dans une discussion absolument étrangère au point 
de la question : car, suppesons, j'admets l’hypotèse, que les pièces 
dont on parle ne soient pas de la main de Durthé, il en résultera que 
le témoignage qui sera rendu par le témoin, que les pièces qu’il 
s'agit de vérifier sont de la même main que les pièces qu’on lui pré 
-Débats et jugemens de la Haute-Cour, Tome (". `; 
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sente, il s'ensuit que ce sera un échafaudage qui tombera tout-à-fait 
de lui-même, si réellement les pièces de comþarzison ne sont pas 
propres à l'être. Ainsi tout se réduit dans ce moment-ci à la ques- 
tion de savoir si les pièces dont îl s’agit (qui ont d’abord été repré- 
gentées à Darthé) peuvent rester au procès. 

Réal : Deux mots de réponse. Rien d’inutilé né doit étre fit par 
un Tribunal; on ne peut pas dire à un tribunal: faisons toujours, sauf 
à savoir en définitif si ce que nous ferons sera un échafaudage ou men 
sera pas un. J'ai dit que les pièces dont il s’agit n’ont pointleté pré- 
sentées à Darthe devant le directeur du jury, et n’ont point , par con- 
séquent, le caractère probant pour servir de pièces de conviction; 
ce serait laisser la question indécise. Vous ne pouvez rien faire 
d'inutile, de connivence avec le Tribunal; vous ne pouvez lui con- 
sciller de faire un échafaudage , de faire quelque chose d'inutile; la 
justice ne le veut pas. 

Germain : Laccusateur Viellart prétend que Farticle 129 de la 
loi du 3 brumaire ne peut pas s'appliquer au cas dont il sagit. H 
prétend que les pièces ayant été ioutes paraphées par Babœuf sul 
'étoit pas nécessaire de les faire parapher à chacun de ceux de ia 
main de qui on les croyoit écrites. 

J'observe au citoyen Viellart que ces pièces n’ont pas été para- 

hées par Babœuf, comme l’entendoït formellement , impérative- 
ment la loi da 3 brumaire, en présence du juge de- paix ou du di- 
recteur du jury qui, dans la procédare acivelle , faisoit les fonctions 
de juge-de-paix. Citoyens, je vous prouverai que non ; et, pour les 
intérêts de Babœuf et de Darthé , je vous prouverai qu'il est telles 
et telles pièces qui n’ont pas été présentées à Babœuf ; je prouverai 
qu'une lettre , entre autres, dont je parlerai tout-à-lheure, celles 
de Darthé n’y sont pas paraphées par Babœuf. I est aisé de parier de 
toutes celles qui font corps dans la procédure ; mais une entre autres, 
de moi, sur Parras. Elle a été présentée à Babœuf chez le ministre de 
la police ; mais, comme l’a fort bien observé Réal, le ministre de 
la police ne peut avoir l’attribution de juge - de - paix. Lorsque la 
Constitution à voulu que le gouvernement fût investi du droit de 
lancer des mandats d’arrêt contre les prévenus de conspiration, 
lorsqu'elle a investi le gouvernement du droït de faire des interro- 
gatoires : ce n’a pas été sans doute pour l'investir du droît de juge. 
de-paix; ce n’a été que pour faire arrêter subito par le gouverne- 
ment leffet des conspirations ; c’étoit pour empêcher que , malgré 
l'arrestation de quelques-uns des complices des prétendus conspita= 
teurs, le reste n’allât toujours son train, et le lendemain de l’arres 
tation des chefsne f. . . . . . à bas lecouvernement. Voiià dans 
quelle intention la Constitution a investi le gouvernement de ce 
droit ; mais certaines de ces pièces n'ont pas été paraphées par Ba- 
bœuf en présence du directeur du jury. Cette pièce que vous pré= 
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fendez commencer par ces mots, zuer les cing ,~n’a pas été pataa 
phée par Barœuf en présence du directeur du jury ; car , dans toutes 
mes pièces à moi, celles qui ont été paraphées , Sont constatées pa- 
raphe:s par le directeur qu jury , de sorte qu'on peut mostrer les 
pièces: on verra quelles sont tes que le directeur du jury a fait 

arapher. Aucune de mes pièces à moi, je m'en suis convaincu 
hier yn'aété présentée au pataphe de Babæuf; elles Pont été seule- 
ment aù mien. Celles que le directeur du jury présumoit être de 
Darthé devoient être pareillement soumises à son paraphe, Vous 
dites qu’on a pu s "abstenir: de les faire parapher par Darıhé , parce 
qu on les avoit fait parapher par Babœuf ; je vous observé encore 
qu en examinant les pièces , vous vous convaincrez "vous - mêmes 
gu'elles n’ont pas été soumises au paraphe de Babœuf 

Babœuf: Vous - même, citoyen Viellart , avez dit dans un 
de nos eoniersMliscours ; il en- cst de même. . .", 1.5 
(ä ya ici une lacune dans le mänuscrit ) que des papiers re- 
présentés aux accusés ct par eux paraphés. > 

Qu'est-ce qu’ exige l'article 129 t'il exige «que les pièces qui 
» n'auront pas été pataphées en présence du juge- -de-paix » Con 
ne vous dit pas du ministre de la police, et il est aisé de 
prouver que le directeur du jury remplissoit les fonctions de 
juge-de- paix ); « toutes les pièces qui n'auront pas été présensées 
» au paraphe par le juge-de-paix, ne pourront être produttes dans 
è le [Vo » Je demandé si la plupart des pièces de la procédure 
‘dom ona faitun si grand embarras , ont été soumises au paraphe 
des accusés par le juge- de-paix. Elles ny ont pas été soumises 
conformément à la loi du 3 brumaire: je demande que les pièces 
‘qui : n'ont pas été, sparaphées devant le juge- -de: -paix , WEY confor- 
mément à l’article 129 , éloignées duprocès. `, 

Maintenant si l’on .veut me conserver la parole je fournirat 
da Preuve que les pièces qu'on sug posoit comime. pièces de com 
paraison de l'écriture de Darthé ne sont pas véritablement de luia 

. J'ai à prouver que les pièces. de comparaison ; ; Savoir , le registre 

et la, copie de vers n’ont pas in caractère (el qu ‘elles puissent 
également servir à connoître Técrituré. de pièces qu’on attribue 
à:Darthé : pour s’en convaincte, il ne faut que lire son interro = 
saone. 
_ Germain : i cA lui présenté. un reg’ ‘stre de dépensé commençanÉ 
» par l'intitulé ainsi conçu: Dépenses des citoyens Bafœuf ec 
» Darthé, ä compter du 16 frimaire an 4. L’avons interpellé de: 
W nous déclarer s’il reconnoit ce regiitré, 

À fépondu‘: Oui, qwil lu ajpartiair. Îl avoue que le 
registre contient uni. état de ses-dépenses avec Babœuf; mais un seu 
mot de cette réponse indique- t-il que c "est lui qui a écrit ce ré 
ristre? Je sais qu’au moment où Babœu logeoït avec sv (Pes 
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bre que Darthké ne me satira pas mauvais gré de révéler tre conf- 
dince qu'il nva faite), lc citoyen Darras y logcoit aussi : ce Darras 

aroîtra quelquefois dans ces débats; j’ai eu occasion de le connoître 
a l'armée d'Italie ; je l'ai trouve plusieurs fois mangeant avec Babœuf 
et Darthé; j'ebscrre que ce Darras n’est pas étranger à la procédure : 
les interrogatoires de Pillé l’indiquent comme un citoyen qui visitoit 
Babœuf; je le crois mort dans les derniers massacres du Midi, d'après 
une lettre qu'un de nos amis de ces contrées nous a écrite; je vois 
tous les jours de l’écriture de Darthé, de sorte que si on veut me 
présenter le registre , je reconnoîtrai si c’est de son écriture ; je suis 
persuadé que ce n’en est pas, parce qu’il im’à avoué qu’il y avoit eu 
un registre écrit par Darras, qui mangcoit alors avec eux. On s’est 
trompé lorsqu'en a dit que l’interrogatoire avonait qu’il avoit écrit 
ce registre. 

(Le président fait passer le registre au citoyen Germain.) 


Le président : Si le citoyen Darthé vouloit mettre terme à la 
difficulté, il pourroit donner son discours d’hier pour pièce de com- 
paraison. r dt 

Darthé : Il a été donné. 

Le président : Vous savez bien que vous l’avez confié, et qu’ox 
ne peut point en faire usage sans votre permission. 

Germain.: Pai vu plusieurs fois et je vois tous les jours de l’écri- 
ture de Darthé, et je n’estime pas que ce soit son écriture, j'en suis 
convaincu, jen jurerois pat tout ce que j'ai de plus sacré au morde. 
Dans le discours d’hier, la moitié est de son écriture, et ceitaine- Í 
ment s'il falloit le représenter, on seroït convaincu que ces p'èces 
ne sont pas de lui, et j'en suis certain par ce que m'a dit confiden- 
tiellement Darthé, que c’est Darras qui a écrit ce registre : au reste, 
‘je vous prie d’ebserver , citoyens juiés, qu'il n’est pas dit dáns Fin- 
terrogatoire qu’il l’a écrit lui-même, mais seulemert qu'il lui ap- 
partient, comme tous les registres de commerçans, comme le re. 
gistre d’abonnemens de Babœuf qui doit se trouver dans ce fratras 
_de papiers indiqués appartenans à Babœuf; et c’est moi qui, dans un 
_momerit d’inaction, le lui ai copié. Voilà donc une des pièces de 
comparaison d’après laquelle il est impossible de former une convic- 
tion, d'appeler même une présomption sur les pièces prétendues de 
Darthé; et à cet égard je rappelle la très-judicieuse observation du 
citoyen Rey-Pailhade , lors de la vérification des pièces présumées 
être de la maïn de Daïthé, qu’il fa'loit s'assurer si les pièces de 
comparaison étoient véritablement de la main du prévenu, et s'il 
les avoit reconnues. 

Je passe à la seconde pièce : voici son interrogatoire : « l’avons 
» interpellé de nous déclarer ce que veulent dire ces vers , et pour 
» quelle raison ils se erouvent dàns son portë feuille? » Répond 
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Tes avoir.esxtraits , il y a un an dans les cachors de M:aux , d'une 
tragédie de Voltaire. + 

Le ministre de la police re s'enquiert pas si c’est lui qui les 
a écrits ; il se contente de lui demander que veulent dire ces 
vers, et pourquoi ils se trouvent dans son porte-feuille : les aveir 
extraits signife-1-il donc les avoir écrits? Je ne le croïs pas: j’ai 
extrait une note du discours du citoyen Viellart, dont je viens 
de vous donner lecture, et cependant je ne l'ai pas écrite; je 
lirai une tragédie; une pensée forte, un beau vers, une tirade 
entière me plairont. Eh bien! je dicterai à un de mes camara- 
des ; prouvez-moi que c’est autrement d’après l’interrogatoire: 
je soutiens encore que cette pièce ne peut être de comparaison; 
et que le ‘tribunal n: peut lopposer aux pièces prétendues de 
conviction : Je dois observer des circonstances de cet interroga— 
tion, pour prouver combien étoïent vives les craintes et les in- 
quiétudes de Cochon; et l’on sait qu’une ombre , une fumée , un 
rien lui fait peur : il voit un chiffen de papier ed sont inscrits 
quelques vers extraits Fune tragédie bien connue : 11 y voit le mot 
conspiration , le voilà qui s’enflamme , le pauvre Cechon: il entre 
en convulsion; et comme Bellerophon, il sarme de pied en 
cap pour guerroyer une chimère. Citoyens , je me résume, et je 
conclus par ce syllogisme, dont je seuticadrai censtamment la justice 
AN laér ;. 

On ne peut constater les pièces que l’on présume être de Îa 
main de Darthé, que sur une pièce évidemment reconnue avoir 
té écrite par lui: or ces deux pièces ne sont pas évidemment re~ 
connues avoir été écrites par lui; au contraire , il est de fortes 
présomptions , qu’elles ne l'ont pas été ; ainsi vous ne pouvez pas 
constater les pièces dont est question , attribuées à Dathé, sur des 
pièces qui ne sont pas évidemment reconnues être de lui. 

- Réal: Je demande la permisison de lire trois articles de lacte 
constitutionnel. La loi qui crée le ministre de la police, parle 
ainsi: « Ætiributions du ministre de la police : l'exécution des lois 
relatives à la police générale , à la sûreté et à la tranquillité 
intérieures de la République; la garde nationale sédentaire et 
le service de la gendarmerie , pour tout ce qui est relatif au 
maintien de Pordre public. 

» La police des prisons, maisons d'arrêt, de justice et deréclusion. 
» La répression de la mendicité et du vagabondage. 

» Le ministre de la police a la correspondance avec les auterités 
» constituées., et avec les commissaires du Directoire près lesdites 
» autorités, en ce qui le concerne. 

» Après une seconde lecture, le Conseil des Anciens approuve 
» la resolution ci-dessus. 

»,Le titre VIH de la constitution, pouvoir ILIGA dispose 
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$ tions générales , article 202 : les fonctions jndiciaires jme peuvent 
» être exercées, ni par le Corps légisiatif, ni par le Pouvoir 
» exécutif.» 

Deux choses sont bien démontrées : la première , que le ministre 
de la police n’est lui-même qu’un agent au pouvoir ‘exécutif, qu’il 
est bien démoniré que la mesure qui donne une forme probante à 
ur acte est encore du pouvoir judiciaire ; enfin je lis l’article 145 de 
l'acte constitut'onnel. « Si le Directoire est informé qu’il se trame 
quelques conspirations contre la sûreté extéricure et intérisure 
de l'Etat, il peut déceiner de mandats d’arrêts (cet le direc- 
toire , car le minis’re de la police ne peut pas en décerner), des 
mandats d'amener et d'arrêt contre ceux qui en sont présumés 
les auteurs et les compl ces; il peut les interroger; mais il est 
» obligé, sur les peines portées contre le crime de détention arbi- 
» traire, de les renvoyer pardevant l'officier de police, dans le délai 
» de deux jours, pour pôuisuivre suivant la lui». Il ne peut dorc 
faire aucune procédure : passé le mandat d'arrêt er l'interregatoige , 
tous les autres actes lui sont intercits. La Convertion, la lepis'a- 
ture, en donnant le terrible droit de mandat d’arrêt et d’amerer à 
à celui qui a la force publique entre les mais, a-bien senti que 
c'étoit compromreitre la liberté elle-même, si elle Ini dennoïit toute 
son érendne ; elle loi a donc permis de saisir, pour ainsi dire, en 
flagrant déit ; mais, elle veut que , sous la peine du crime de dé- 
tention arlitreire, 1] soit tenu de renvoyer dns les deux jours par- 
devant i officier de police , qui doit faire encuite tout ce que l’ordre 
judiciaire-demande. Citoyens juges, je vous remets, pour la vingtième 
fois, cette observation sons les yeux : sans doute ‘on à vu des cons- 
P'rations menacer le gouvérnement ; mais nr 4 vu plus souvent, plus 
éternellement, plus constamment le gouvernement conspier contre 
les gouvernés ; citoyen, n’augméentez pas la puissance du gouver- 
nement ; elle est Esseritieliemernt envabissante." Si vous lui laissez 
mettre un ped dans Je :ancluaite de la justice, vous le verrez bien- 
tòt, avec sa forie Formidabie , ÿ entrer tout entier. Dans ces sortes 
de choses ; c’est l£ piémier pas qui coûte: ôna assez sacrifié pour 
les -pouverremerns; sacrifions un pen peut la liberté et jes pouvernés. 
Disons -+e -la Constitution à la main ; cette Constitution- pour l3- 
quelle 1i faut, je le répète, mourir Eréminons que le Directoire 
exécutif re peut faire autre chose qué ce qui concerne ladmiris- 
tratiun ; qu'il re ‘peut se méler des fonctions judiciaires; que, dans 
Les fonctions j:diciaires, sont celles qui dorrent authenticité à un 
acte probant” Ezaminors que la loÿ particulière quicrée le Direc- 
toire exécutif ne lui donne pas le droit de légaliser cet acte. `Je dé- 
clare que jë pourroit prendre des conclusions plus précises ; cepen- 
dánt pour éviter les reproches que jai déja vu que plusieurs jout- 
Aiur heus faisoient de vouloir incidenter pour éterniser ce grard 


vyv ygyyry 


4 


343 / 


a ~ : 
ptoces y je déclare que moi, étant bien convaincu de la chimère de 
la conspiration , je déclare vouloir marcher en avant; nonobstant les 
moyens résultans de lacte constitutionnel et ceux que f'ai déja avans 
cés, je déclare men rapporter à votre prudence. 

Morel, accusé : Citoyens, il me semble que s’il en étoit ainsi” 
que l'a dit l’accusateur Viellart, que les pièces saisies chez un ac- 
cusé pussent servir contre les autres accusés sans auparavant leur 
avoir été présentées par le directeur du jury d'accusation , cette su- 
blime institution, créée pour donner une grande activité à la procé- 
dute , tomberoit tout-à-fait , parce que si une pièce contre un ac- 
cüsé ne lui étoit pas représentée pardevant le directeur du jury, il 
en résulteroit que l’iccusé ne pourroit pas répondre à la pièce et dé- 
truire la mauvaise impression qu’elle pourroït faire sur le jury d’ac- 
cusation. Je persiste à demander l'exécution de l'article 129 de la loi 
du 3 brumaire. 

.L'atcusatèur national Bailly : On a été au-delà de la ques- 
tion sor laquelle la Haute - Cour doit prononcer : ii ne s’agissoit 
hier que de savoir, en point de druit, si des pièces qui pau- 
roient pas été représentées à un accusé, aux termes de l’art. 129 
du code des délilits et des peines, pouvoient être produites au pro 
cés , et y devenir des pièces de cenviction, Aujourd’hui on a élevé 
une autre question qui est de savoir si les deux pièces qui ont été 
présentées dans la séance d'hier comme pièces de comparaison , ont 
le caractère légal; cette sorte authenticité voulue par la loi, pour 
servir de pièces de comparaison. Il nous semble que la Haute- 
Cour ne peut pas se dispenser de prononcer d’abord sur la question 
d'hier ; qu'a l'égard de ce qui a été dit au-delà de cette question, 
cela ne peut porter que sur le fond. Fié bien ! nous nous réservons 
sur le fond de répondre à ce qui a été dit. Le défenseur vous a 
plaidé divers articles de Pacte constitutionnel; il a cité aussi la loi 
spéciale qui a créć le ministère de la police générale ; il a conclu , 
de ces divers articles , que les deux pièces de comparaison n’avoient 
pas de caractère legal suffisant : pour servir de pièces de comparai- 
son : ilest évident que cela tient au fond de la comparaison des 
pièces. Ainsi nous répétons que nous nous réservons de faire valoir 
nos réponses lorsque la Haute-Cour aura statué sur le premier in- 
cident qui ne présente aucune question de droit. 

Je reviens donc à cette question de droit ; elle ne repose , dans 
le système des accusés, que sur l'art. 119. Îl faut donc examiner 
cet aniele. Vóyons d'abord l’ariicle 128: « Si les papiers sur les 
» queis il y a lieu d’apposer les sceïlés sont hors de l’arrondisse 
» ment du jäge-de-paix chargé de l'instruction, il requiert le juge- 
» de-paix du lieu où iis se trouvent de procéder aux Opérations in- 
xudiquéesupar les deux articles précédens, çt de lui en adresser le 
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» résultat dans le plus court délai.» Voici à présent l’article 125 
qui est uniquement relatif à l’article 128. 

« Dans ce cas, le prévenu ne peut a:sister à la levée des scellés, 
» à l'examen ct à la description des papiers, que par le ministere 
» d’un fondé de pouvoir ». Il ajoute , dans une seconde disposition : 
« Mais les papiers qui font charge contre lui ne peuvent être em- 
» pioyés au procès; qu'après lui avoir été représentés personnelle- 
» ment pour les parapher, ainsi qu’il est dit ci-dessus». Maïs cela 
étoit parfaitement juste : car , dés l'instant qu'aux termes de l'ar- 
ticle 128 et de la premiére partie de l’aruicie 29, les pieces n'a- 
voient été présentées eu’à un fondé de pouvoir , il falloit bien que , 
pour devenir pièces du procès, à l'égard de la personre de lac- 
cusé , ces pièces fussent représentées à l'accusé personnellement ; 
en sorte qu’il nous paroît que le mot personnellement est cir op- 
position avec la représentation du prévenu par un fondé de pou- 
voir. Le même article 129 ne dit pas que les pièces ne pourront pas 
être employées au procès, quand mêmes elles maurdient pas été 
présentées. Il dit : Ne pourront étre employées au procès qu’a- 
prés lui avoir été présentées personreliement ; c’est- à - dire, 
que cet article 129 exige expressément la représentation à l'accusé 
personnellement pour que les pièces puissent devenir pieces de 
conviction. Certes , ce principe est trop sacré pour que les ac- 
cusateurs nationaux n’en conviennent pas , ct qu'ils n’en regnièrent 
pas l'exécution. Nous avons pensé qu'il étoit bon de éonner cette 
explication pour rappeler le point de droit , le seul point qui ect à 
juger. Quant à ce qui a été dit par le défenseur, que la Haute- 
Cour est, comme le tribunal criminel , compétente pour statuer 
sur des nullités, nous en sommes parfaitement d'accord ; et nous 
aussi nous serions les premiers à requérir que la Haute-Cour pro- 
nonçât la nullité d’un acte dans lequel il y auroit eu une viola- 
tion , ou une omission de formes prescries à peine de nullité ; 
mais la loi veut , pour qu'il y ait nullité , qwelle scit prononcée 
par le législateur. [l faut un texte positif: ainsi revenons toujours 
à Punique point de savoir s’il y a peine de nullité prononcée par 
Tes articles cités : nous ne le creyons pas; nous ne Fy avons pas vu. 

Réal : Je ferai et je dois, faire quelques observations. On dit 
à la Haute-Cour que la question actuelle , celle élevée aujour- 
d'hui, est une question absolument différente de celle élevce bjer: 
je ne sais pas si je me trompe; mais il me semble au contraire 
que c'est toujours la même question : ce sont différens moyens, 
des moyens encore plus forts; car enfin, on permettra à un défen- 
seur qui est obligé d'improviser à chaque instant, de ne pas avoir 
sous la main tous les moyens ; et si quelquefois le lendemain il 
retrouve qnelques moyens plus forts d'assurer ce qu'il a dit la 
veille , le Tribunal doit trouver très bon qu’ii les lui donne le len- 
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demain , comme la veille : je dis que c'est la même question qui 
rest celle-ci : les pièces peuvent-elles être employées au procès j, 
elles le sont à l'instant où on les soumet à la vérification ; 
elles le font a Pinstant où on les présente comme pièces de 
comparaison; tout, en un mot, fe termine à ceci : ces pièces 
doivent-eiles être eniployées ? ont-elles caractère pour être em- 
ployées > Il a donc fallu que j'examine si ces pièces avoient ca- 
ractère pour être employées , si elles avciert fe caractère que leur 
vouloit. le code pénal, que ieur vouloit la constitution, J'ai donc 
cherché dans la constitution, dans le code pénal, si elies avoient 
ce caractère ; et je crois avoir prouvé qu'il ne s’y trouve pas. 
L’accusateur public dit : 11 faudroit commencer par lPopération 
actuelle , et finir par décider ensuite la question : j'avoue que ceci 
me paroît un peu gai; car il faudroit. commencer par faire la 
vérification , et examiner ensuite si l’on devoit faire la vérification, 
(.En s'adressant à l'accusateur national. ) Je crois bien que 
vous ne lavez pas dit; mais c’est là où mène votre raisonnement: 
commençons par employer la pièce , et nous examinerons en- 
suite si on dût l'employer. Dès l'instant qu’on l’a remise entre les 
mains de l’expert , on l’emploic; et qu'on examine ensuite sérieu- 
sement si quand on l'a bien longuement employée, et au ford, on 
a dû l’empioyer, cela me rappelle toujours la grande discussion 
que l’on voulcit élever ; savoir, si le témoin seroit entendu quand 
il auroit été entendu : c’est la même manière de raisonner. On 
a dit que dans la loi il y avoit, ne pourront pas; il y a, ne 
jeuvent pas , ce qui est la même chose j car je ne crois pas que 
nous en soyons ici sur les mots. 

Dans larticie 129 , Zes pièces ne peuvent étre employées au pro- 
cés qu’aprés lui avoir été présentées personnellement. L'accusa- 
teur public veut se jservir du mot personnellement, comme si ce 
mot aoibli: soit la force de l’article : et au contraire, elles ne peuvent 
pasvlui êire présentées, à moins qu’elles ne lui aient été représen- 
tées pour jes parapher. Ce n’est pas tout: c’est que non-seule- 
ment, et c'est à cause de l’article 128 qui fonde le mot person- 
nellement, on ne veut pas que cette représentation puisse se 
faire à un fondé de pouvoir. Le mor personnellement est pour 
détruire lerreur qui auroit pu résulter de ce que la pièce auroit 
pu être employée , quand même ‘elle auroit été seulement pré- 
sentée au fondé de pouvoir. La loi veut que cela lui soit 
présenté personnellement. Le mot personnellement, loin d’affoi- 
blir l'article, lui donne une bien plus grande force. Vous avez 
cité l’article 128 : je vais plus loin ; et, c’est dans Particle 127 
que je trouve le sens de l’article 2120. 

+ « Si parmi les papiers trouvés sous les scellés, il en est qui 
» puissent servir à conviction ou à décharge , le juge- de- paix 
» (ce n'est pas le ministre de la police } les joint à san procès- 
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» verbal, après les avoir paräphés et fait paraphér pär 1e prévent 
» a chaque feuillet. 

« Si le prévenu n% veut ou ne peut pas lés"parapher, le juge 
» Qe-paix en fait mention dans son procès-verbal »! C’est donc 
revêtues de ces formes indiquées par les articles 127 , 128, et 
sur-tout 129, que l’on présente les pièces aux accusés , qu'on 
PEUT les employer au procès. Car voila le mot, le PEUT-on, 
oui ou non : lorsqu'elles n’ont aucun des caractères qne la loi de- 
mande , elles doivenr être rejetées du procès. J'ai prouvé qu’elles 
n'avoient pas celui voulu par la loi, qu'aucun officier de police ne 
leur avoit donne caractère , et sur - tout à celles que l’on présentent 
pour pièces de conparaison ; que le ministre dela police n'étoit 
qu'un membre du Pouvoir exécutif ; j'ai prouvé que le Pouvoir 
exécutif ne pouvoit pas s’immiscer dans les fonctions judiciaires ; 
que donner une forme probante a un acte étoit nécessairement 
uñe fonction judiciaire : jai donc également démontré première- 
ment, que ces pièces ne peuvent être au procès; secondeme , 
que d'aprés les faits articulés et d'après le procès-verbal, que les 
deux premières pièces de comparaison ne peuvent dans tous les cas 
être employées. 

Le Tribunal se retire à midi dans la chambre du Censeil pout 
délibérer. 

{l rentre en séance à une heure et demie. 

Le président prononce le jugement suivant : 


JUGEMENT. 


« La Haute-Cour considérant , 


» Sur la première question que les pièces actuellement sou- 
» mises à la vérification du témoin expert ont été saisies dans le 
# local occupé par Babœuf ; qu’elles ont été représentées à ce der- 
nicr, etparaphées par lui ; que , dès lors, les pièces appartiennent 
au procès, et doivent continuer d'y être.employées ; que la do 
du 3 brumaire an 4 ne déterminant point une époque à laquelle, 
à peine de nallité, les pièces de conviction seront présentées aux 
» prévenus; que l’article 364 dispose au contraire , que pendant 
» le débar le président fait représenter à l'accusé les effets trou 
» vés chez lui lors du delic, ou des pièces pouvant servir & 
» conviction, ce qui ne circonserit d'aucune maniere le temps 
» où ces effets pourront devenir pièces du procès, et où la re~ 
> présentation peut en être faite pour la première fois; que dans 
» la séance d'hier, Darthé fut interpellé par le président d'era- 
> miner.et déclarer si elles étoient ou n'étoient pas de lui ; que 
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» Darthé refusa de répondre , en alléguant lincompétence de la 


Haute-Cour, de même que pendant la première insiruction 


ÿ 


# du procès il aréfusé de répondre au directeur du jary,, aîlé- 

» gant l'incompétence de celui- ci. 

” » Sur la seconde questiôn, censidérant que Îe ministre de la 
» police étoit délégué par arrêic du Directoire exécutif du 19 
» floréal pour interroger Darthe ; que la reconnoissance faite pat 
ÿuun prévenu dans son interrogatoire etsouscrite par lui produit 
» son eflet par elle - même, et PE de la qualité 
» de ceiui devant qui il Est- interrogé 5 que ;Darthé a re- 
» connu dans son interrogatoire des 22 et :23 ;Aoréal que le 
» registre de dépense dont il s’agit lui appartient , et qu'il l'a 
» chifiré sur les quinze pages-écrites, ne varterur ; qu'il a pareil- 
$ lement reconnu qu'il à extrait , il y a un an, de tragédie de 
» Vottaire, dans les c:chots de Meaux , où il étoit détenu , les 
» “vers inscrits sur le petit carré de papier dont il s’agit égale- 
» ment; sur lequel carré de papier il a également apposé sa 
» signature à un et Pautre verso : ordonne que le témoin ex- 
» pert continuera de donner sa décl aration , et néanmoins qu’à 
» la fin de s4 déposition ces mêmes pièces seront de nouveau, 
» présentées à Darthé, avec interpellation, con formément à l'art, 
364 , de répondre personnellement s’il les reconnoit. »` 

> Germain: La Haute-Cour fera ce qu’elle'a envie de faire. Je n'ai 
jamais vu une immoralité aussi profonde : vous devez nous égorger 
tout de suite; si vous ne le faites pas, c'est RER PE êtes 


des lâches..., Ils n’ont pas de courage , ils n’ont pas l'audace du 
erime. 


w 


Morel : Nous marchons à aey pas à la tyrannie. 
( On remet les pièces au témoin. ) 


Harger, témoin: Je déclare à la Hante-Cour et aux citoyens 
jurés que la première pièce de la première liasse, qui a pour titre: 
Liste d'hommes propres au commandement, 19 floréal ; qu'ex- 
cepté ces mots, le surolus est de la main qui a écrit le registre 
et les vers qai sont ici. Cette pièce est intitulée : Arcis. J'ai déja 
dit cela : faut-il recommencer ? 

Germain : J'observe aux citoyens jurés que c’est la procédure 
Qun contumax qe l'on instruit, parce que rien ne prouve que 
le registre a été écrit de la main de Darthé ; que vous-mêmé 
(en parlant du président) ni l'interrogatoire du ministre de la po- 
lice n'ont pu le prouver encore. / 


Le président : Les p= dans lesquels il s’est exprimé sont dans 
. le jugement. 


Les jurés les verront. 

Germain : Vors avez dit qu'on alloit continuer la vérification 
des pièces de Darthé ; et je prouve que ce n’est pas les pièces 
de Danté, "puisque rien encore, p:s même linterrogatoire subi 
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devant le ministre de la police, ne nous prouve que ce registre 
a été écrit de la main de Darthé. 

Germain (s'adressant au témoin) : Sur quoi fondez - vous la 
seule présomption ? Car enfin il faut quelque chose pour présa- 
mer, pour établir une présomption : 1l ne peut y avoir de convic- 
tion, parce qu'il nya pas de pièces de comparaison. Ce mest pás 
nous qui cherchons des dilations ; c’est vous qui en cherchez. 

Bailly, acccusateur national: Je demande là parole pour une 
simple observation. 

.H me semble que, dans la séance d'hier, le témoin a com- 
mencé par comparer l’une avec l’autre les deux pièces de vérif- 
cation , et qu'il a déclaré quil trouvoit entre elles une parfaite 
identité. Je ne fais que cette remarque; elle sera saisie par ies 
citoyens jurés: car c’est à eux que je l'adresse ; et , d’après cela, 
comme l'a dit le citoyen président, les jurés verront, lors de leur 
délibération , quel effet doivent produire sur leur conscience les 
vériñcations faites par le témoin expert. 

Germain : Je demande à répliquer. Citoyens, lobservation du 
citoyen Bailly ne peut pas faire sur les jurés les mêmes impres- 
sions que doit nécessairement produire l'injustice- criante que la 
Haute-Cour a déja exerçée. Qwil y ait identité entre ces deux 
pièces, je ne le désavoue pas : je suis loin de le nier; mais que 
les pièces puissent ĉtre citées pour comparaison des pièces à can- 
Viction qu’on attribue à Darthé : voilà ce que je dénie, parce que 
rien.au monde ne nous prouve qu’elles sont de la main de Dar- 
thé, Vous n'avez qu'à voir sur quoi vous pouvez établir le prin- 
cipe ; il mest pas une seule pièce de/ comparaison ; les autres 
pièces même ne sont pas de la question : toutes ces pièces ren- 
trent dans la même catégorie. 

Ballyer pére : L'expert ne peut opérer que sur des pièces re- 
connues authentiques ; de façon que l'expert ne peut pas déclarer 
qu'elles sont authentiques: ce n’est pas à l'expert à faire cette re. 
connoissance , de manière qu'il-n’est pas possible de décider si cette 
pièce est authentique ou non. 

Germain : Je vais répéter le syllogisme que j'ai déja produit. 
On ne peut connoître l'écriture de Darthé que sur des pièces 
évidemment reconnnes être de sa main : or le registre et les vers 
ne sont pas évidemment reconnus être de sa main; donc ce m'est 
pas sur ôes picces que l’on peut constater son écriture. 

Réal: Je demande la parole sur l'observation qui vient d être 
faite. C’est justement parce que, comme le vient d'observer le 
citoyen Bailly, il y a un jugement ; j'observe seulement qu'il con- 
vient lui-même que le témoin a comparé entre elles les deux pièces 
gcrvant à conviction. Qu'estce que cela prouve ? Qu'il s'est servi 
une pièce pour cerufer l'autre, et qu'il a comparé entre eiles 
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tes deux pièces pour savoir si elles étoient semblables. J'avoue 
moi que je m'en rapporte de très - bonne foi à la prudence du 
Tribunal sur la première pièce écrite en vers. Mais le registre! 
le registre ! lorsqu'il n’y a rien dans ies pièces qui puisse attester 
qu'il est de lui. Je passe condamnation sur la première pièce: le 
registre peut être presenté comme pièce qu’on veut examiner ; mais 
il ne peut l'être comme pièce de comparaison. C’est ce que je 
crois que le Tribunal ne peut faire; c’est au Tribunal que je 
remets cette réflexion, aux jurés et au public. 
Darthé : Ni les vers non plus. 
Réal: Q'ant aux vers, je ne dis rien. 
Germain: Les vers ne sont pas écrits de sa main. 
Harger : Je vais répéter ce que j'ai dit hier. 
La 1p., intitu'ée Arcis, est de la main de l’auteur de ces 
deux pièces ci. | 
- La 2 p., intitulée , Arsenal. 
La 5 p., intitulée, Bon-Conseil. 
La 4 p., intitulée , Bonner-Rouge. 
La 5 p., intitulée, Brutus. 
© Laio p., intitulée, Fauxbourg Montmartre. 
La 14 p. , intitulée , Gravilliers. 
Ma 15 p., intitulée, Homme- Armée. 
La 16 p., intitulée , Lepeletier, 
La 17 p., intitulée , Lombards. 
La 16. p., intitulée, Marchés. 
Pape, intitulée , Piques. 
La 25 p., intitulée, R'publique. 
Laos p., intitulée Tuileries. 
Toutes ces pièces, je crois , sont de la même liasse. 
La 19 p. de la 2 liasse , intitulée , Paris pour la trésorerie. 
La 9 p. de la 6 liasse, intitulée, Egalité, liberté, bonheur 
sommun. : | 
Je ‘dois obterver que dans toutes ces pièces-ci, cette écriture est 
naturelle ; il n'y a pas ici de simulation: elle est absolument natu- 
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-relle. Il n'y a pas seulement ressemblance des lettres, mais la 


même position de la plume , le même gouvernement de la main. 


1 Rey-Pailhade, haut-juré : Je vous prie d'’interpeller le témoin 


si l'écriture de ces pièces est conferme à toutes les pièces de com- 
Paraïson, non-seulement au registre, mais encore à l'écriture qui 
se trouve dans toutes les autres pièces. Tg 
Le président : J observe que des pièces présentées comme pièces 
de comparaison, il ny a que le registre, et un petit carré de pa- 
pier. Je demanderai maintenant , citoyen témoin; les jurés vous 
prient de déclarer la comparaison que vous faites des pièces que 


vous vérifiez, et avec le registre et avec le carré de papier, et 
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de déclarer si C’est par la comparaison avec l’un et avec l’autre que 
vous donnez votre resultat. 
Harger : D'abord j'observe aux citoyens jurés que ces deux 
pièces de comparaison sont, comme je vous ai dit hier, absolu- 
ment identiques dans leurs caractères. Cependant, il faut ‘observer 


que ceux-ci sont absolument plus petits que ceux du registre ; ; mais E 
sauf cette différenre , ce sont les mêmes habitudes, mêmes posi- 


tions de plume, mêmes formes de lettres, même agencement de 


main dans toutes les lettres quelconques. En.rapprechant ces deux 
pièces-ci, c’est absolument la inémme chose sul n y a de diference 
que la grosseur : or, toutes celles-ci ont , an premier aspect, peau- 
covp danalogie avec cell es du registie ; ; cependant, ily en aune 
qui se rapproche davantage de la petits. Òr je d-clage que ces 
pièces sout absolument les mêmes ; il ÿ a la même identité que dans 
ces deux pièces de comparaison que voici. 

C'est donc celle-ci: Egalité , liberté, bonheur commun , qui 
est la 9 de la sixième liaise. 

Réal: Je Tod acte de la déclaration que. les peime 
pièces de comparaison ne sont pas celies soumises asjourd'hui 

WE président : Qui, parce qu H ny avoit rien qui indiquât que 

’étoit de là main de Darihé. 

nu Je demande acte de cette déclaration du témoin, ‘que 
les premières pièces ne sont p7 s cell és qu'on lui représente. : 

Le président : Ce sont les mêmes A celles ci hier, 

Réal: Alors permettez, Dieu me garde de soliciter acte inuti- 
lement ! J’ai enterdn, j'ai saisi de la part du, témoin: « Les pièces 
» de comparaison que lon me get actueliement sous les yeux ne 


» sont pas les mêmes pièces sus lesquelles j'ai vérifié ces pièces- 
» la.» 


Le aia r Hier? 

Réal: Devant le disecteur du Jury. 

Le président: Oai, vous le lirez dans le procès-verbal que 
vous lirez quand vous voudrez, 

Réal : Je demande acte de ce que les piècas sur lesquelles, Ja 
vérification a été faite devant le direcieur du jury, ne sont des 
mêmes qui servent dans ce moment-ci de comparaison. 

Viellart : : Le débat ne séroïit plus oral; c’ est à la conscience des 
ITUS: de 

Réal: Mais, citoyen, comme vous re pouvez me refuser de 
demander acte. . ... 

PViellart : On ne vous le refuse pas. 

. Germain : Donnez acte au public par vos sténograpkes. 

” Réal : Convenons encore de ce fait-la. Oui, pendant que A 
témoin depose, je puis prendre’ des notes sans qu'on arrête ; pen- 
dant que le témoin dépose, je puis demancer au Tribunal acte 
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sé'une. déclaration qu'il fait; car si j'ai à rendre plainte que c’est 
un faux témoin, il faut que je puisse assurer par un jugement 
la décläration dont jui besoin; et dans tous les tribunaux crimi- 
nels, dans tous les temps, dans tous les lieux, on ne peut refuser 
acte à un défenseur, aux accusés de demander àcte. Du reste, 
vous: cConviendrez qu'il est singulier que vous alléguiez que 
ije: veux rendre ‘illusoire la déposition orale. . ...., lorsque je 
parle devant des sténographes. - * - 
Bailly : Ils wont pas de caractère ofhciel, 
Ballyer pêre : C’est un mot que cela. 
Un accusé: S'ils avoient pas de caractère officiel , ils auroient 
été mis hors du parquet comme le publie. 
(Tumulte. ) a , 
„~ Un accusé: Cela prouve qu'ils ent un caractère officiel. 
Réal: Laissez ! laissez! il ya un jugement là-dessus. ; 
Un accusé: Lorsque vous décidez par un jugement qu’ils restez 
ront ici. | 
Babæuf: Nous avons la parole après les -accusateurs natio- 
naux. Je dis que les sténographes ont un caractère officiel, puis- 
qu'ils sont maintenus par jugement de la Haute-Cour. 
Le président: Vous m'avez pas la patole. 
Blondeau : Elle l’a encore renouvelé ce matin son Jugement. 
== Amar: Je demande si vous avez donné acte au citoyen. Réal de 
R réclamation qu’il a faite. | | 
Le président : Oui. 
Un juré: Relativement à la*ọ p. de la 2 lasse, jai quelque 
. raison de douter que cette pièce soit entièrement de la main qu'on 
suppose. J'invie le témoin à se reporter sur cette pièce, et à la 
“lire d’un bout à l’autre pour savoir si elle est entièrement écrite 
de la main qu'on suppose avoir écrit les deux pièces de compa- 
raison. » 
Cinquième pièce de La deuxième liasse, 


Paris, pour la trésorerie, 

Genois, pour la monnoie. 

Simon , commandant-général des invalides. 

Rossignol , général de l’armée de l’intérieur. 

Germain , ministre de la guerre. S 

Ces cing lignes: sont de la même main. Voilà aussi deux mots 
dont le premier n’est pas de la même main: ces deux mots sont 
insignifians. 
_ Un accusé : Il juge le procès. 

Un autre accusé: C’est malheureux que Cochon n’en ait pas 
pris un plus habile. e | 

ÆKRéal,: Je demande aux accusés de me laisser suivre le débat : 
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aucune des observations n’échappera. Je les prie d’avoir un pe 
de confiance en moi. -> 

J'observe aux citoyens jurés que le témoin avoit d’abord déclaré 
assez lévèrement que la totalité de la pièce étoit de la même 
main , de Darthé, et que cependant sur l'observation infiniment 
juste des jurés, il a été obligé de convenir qu’il y avoit deux mots 
qui n'en étoient pas. Je l’engage à lire d'aberd, et en entier, la 
pièce, avant de déclarer qu’elle est en totalité de la main de 
lPaccusé. 

Voilà encore, Simon, commandant des invalides, à la fin de 
la sixième ligne , quine me paroissent pas de la même main. 

Conscil-général de la commune , est de la mème main. Piques, 
Reis, Delobelle, sont de la même main. Pour trouver , voila 
deux mots qui sont au milieu, qui paroissent être de la maïn de 
Simon, commandant des invalides. 

On pourroit singulièrement se servir des femmes , des enfans, 
en les dirigeant, pour se jeter et se méler parmi les troupes, 
pour les entraver; c'est de la même main du registre et de la 
même du registre et de la petite pièce de comparaison. 

Les citoyennes sont invitées à jeter par les fenétres tout ce 
qu’elles pourront avoir entre les mains ; c’est encore de la 
même main. 

Choisir un jour où la décade et le dimanche tomberont en- 
semble ; c’est encore de la même main. f 

Jl faut comme au premier prairial , faire mettre sur les cha- 
peaux le signe de ralliement, CONSTITUTION DE 1793; c’est 
encore de la même main. 

Les chevaux , chez Lanchére , rue fauxbourg Honoré ; 2 à 
$oo cheveaux , chez Saulé , place Maubert ; cest de la même 
main. 

Voilà aussi un 2 et unon et puis 300 , qui ne sont pas de. Ja 
même main. 

Ecole de trompette (1), maison ci - devant des Filles de la 
Charité, vis-a-vis Saint-Lazare. ji 


La suite au Numéro prochain, 


ponus 


(1) L'expert au lieu de dire école, prononça écrole. 





A Paris, chez BAupouin, Imprimeur da Corps Jégistatif 
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Suise de La Séance du 19 venrôse. 


P Je dois observer aux jurés que l'expert qui se trompe 
lui-même pour deviner un mot, peut se tromper aussi pour la 
forme de l’ecriture. 

Harger continue de vérifier Les pièces soumises à son examen. 

Rue au fauxborrg Saint-Denis ; poste aux chevaux. 

Saint-Martin, magasin de vin ; le tocsin du Corps législatif; 
c'est de la même main. 

I wy a que Simon, commandans des Invalides , pour trouver, 
on, er un mot insignihant. (On rit. ) ° 

Babæuf: C’etla question: voudriez-vous nous dire quels sont 
les mots iusignifans. | 

Harger: Voila on. s 

Babœuf : D'abord vous nous avez parlé de deux mots insigni- 
fians , en voilà un troisième ; ayez la bonté de nous expliquer 
cela. 

Ballyer,: défenseur officicieux. 

Il men sait rien. | 

Babœuf à l'expert : Voudriez-vous parler de manière qu’en 
puisse vous entendre. 

Harger: Il y a, à mon opinion , un c. et un e. et denx ff. barrées, 
des espèces de ronds ; ce ne sont“ pas des ietires. Voilà une 
douzaine de traits tournés. comme de la musique; tout cela n’est 
point des lettres. CRT, 

Le président : La déclaration du témoin relativement à cela . est 
que c’est illisible pour lui. | 


Harger : Je conviens qu’il y a Simon, commandant des In- 


valides , et pour trouver , qui ne sont pas de la même main, 
un 2,0n,et puis 300 , qui sont en interligne : tout le reste est 
de la même main. , 
Biauyzar : Je vous prie, témoin, de vouloir bien nous expli- 
Débats & jugemens de ta Haute-Cour. Tome i‘’, f 
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se -5 . a # . f . 
quer s'il y a uniformité cntre les écrifures quil sont entre nos 
mains , €t la signaïure Qu'on dit apposéé pär Darthé chez le mi- 
nistré de la police , s’il y a uniformité entre les signatures apposées 


par Darthé chez le ministre d = poies avcc les écritures 
` E = © w a ~ — mme 
des diverses pièces que vous a p. E 


Hager: La signature de Dacthé mest pas la même écriture , 
car c'est une signature dont les lettres somt extrêmenient serrées 
et très-alongčes , et c'est un caractère tout différent que ces 
pièces-là. 

Germain: Jeïdemande au témoin si! remarque la même tenne 
de plume, la même position , les mêmes habitudes dans les 
lettres qui forment ia signature , avec les lettres qui composent 
le registte ou les pièces de comparaison. 

Harger : J'y trouve la même position de plume: ; mais je n’y 
trouve pas les mémes formes à beaucoup près; la pente est 
différente , et le caractère extraordinairement serré, et si serré, 
gwil est rare de voir des signatures aussi serrées que cela. 
Germain 5 Je croyois que c'étoit Phabitude qui donnoit la 
penie. e. 

Harger : C’estla position de la maia gui donne la pente. Cette 
écriture. est extraordinairement s:rrée. 

‘ Un juré : Citoyen, voulez vous me dire, si les pièces que 
vous dites vous ‘avoir servi de comparaison dans votre première 
déclaration , soht conformes pour l'écriture à celles qui servent de 
comparaison à celles que vous avez? 

` Le président : Elles seront vérifiées après cette opér:tion ;. cilesy 
le seront sur-le-champ si vous voulez. 

Le juré: Il faut que les bases soient semblables. 

Le président: Citoyen juré , desirez vous quon luijremette dès- 
à-présent les pièces sur lesquelles il avoit opéré devant le directeur 
du jury. 

Un juré: Avant qu'on continue la vérification „(en s’adres- 
sant à l'expert ); je vous prie de répéter ceïque je crois avoir 
entendu , que les deux signatures, l’une d’unc,.lettre qu'on vous 
avoit donnée en premier lieu chez le directeur de jury, et la sigoa- 
ture actuelle re sont pas conformes. _* TL 

Harger : Oui, ciioyen. F -y ln». 

La neuvièmé de la sixième ee intitulée : Egalite, Liberté, 
Bonheur commun , le directoire, insurrecteur de. salu: publi, 
aux" agens des douze arrondisssemens ; c’est entièrement ‘de la, 
sain de lauteur des deux pièces de comparaison: ilyy acn otre 
Eggs , 14 floréal,, qui nest pas la mé.ue chose. | 

Dä juré: Je desircrois que la question que. jal faiie soit ap- 
ríofondie avant què de passer aux déclaraiions suivamiek. : 4 


+ . 1 . yd f r 
Li président : Les pièces ge womparii omdat aate 
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piésentées chez lé direèteurde jury , ċióient umæ.lecrre écrire et 
portant la sigrdture de Darihë auvminisire de la police ; he 
adresse de Dufour , menuisier j et dussi *éciite par Darit.é ba 
enfin un petis biller trouvé dans La: prison de Daärthés com- 
miençantiypar le mon; j'avois conseillé et, signé Darrhé ; toutes 
ces, pièces ayoient éte- présentées a Darihé, et Danté avoit refusé 
de répondre» Cependant il fut supposé qu'il lessavoit reconnues : 
en, Gomme -dans da vérification que j'ai faite ,rje mai pas trouvé 
cette reconneissance y quë iè mal pasiarc uve de reconneitsance que 
celle - qui existe dans son interrogaioirestevant le ministre de la 
police p awiant que le comportent lesitermes:dont-je vous ai donné 
lecture , j'ai préféré et j'ai cru nécéssaire de donner pour pièces 
dé comparairon , ce'les pour lesqueiles il »y savoit au moiñs une 
reconnoissance es n'ont paini ici celles sur DR il avoit 
été opéré. | i m wi l 


le DidiéremGriselrai prétendu. que mon épouse lui ‘avoit rémis 
cette adresse , de la part de Darthé: le fait est faux ; Grisét ma 
pâs pris d'adresse "ché? ñóus , le 2r oréal ;! matin, ee ira 
prétendu. Or cette piècc-là est supposée, € 


Le a : Que desirez-vous maintenaħt', DE jurés ? 


Un juré : Je demande que le citoyen ex zecht ou témoin s'er- 
plique si ces deux pièces, que vous allez ' lūi remettre , sont 
celles d’après lesquelles il a opéré dans sa précédente déclaration , 
et si ces deux pièces sont semblables >; guant å, l'écriture, aux deux 
pièces servant, actuellement de comparaison. 

_ Le président, å Le ex; ert : Je vous observe que, voilà quatre 


ge yi 


pièces,  désquélles pièces on vous en donna trois devant ! le directeur 
du jury, parce que lescarié, de; papie er ne yous, fut, bas adape, Les 
Gloyens jurés, “Hesirent, ué Vous disiĉz si vous connoissez là les 
pièces qui vous ont cté présentées, devant le directeur du jory rE si yous 
rouvez entre ces, pièces-ci et les autres des rec de res 
a ant CRE ces  Piècet-ci et celles gL servent aujourd'hui de 


Comparaison et et celles qui, sent présentées, comme a conviction. 


Biauzat i juré, r Le, paésident vient: de, dire qu'on ne remit au 
Ven témoin que trois des. quatre picess. : mt m 


sa 
Ce 


# 


p 


ebbe résident se-viens de lire derprocès- verbal 5 le pi: : 
denzième volame, pige 288. « À Pégardsidwiprévenu Darthé , 

» pièces de, com paraisoms sous une- Jettresmisive: signé Dariaái 
» datée du 26 fioréal at quatre, adressée. auministre “de da police’; : 
» MA écrit sur! une bande de papier, contenant deux | lignes, dont 
»Mlè preumière, commence par: ces mots : nes menuisier; un 
». Petit « carré,.de | pepier. æntièrement rempli d del: une des ae 
»_ CÔiSS,, n'ayant ni gate ni signatures. commencant d’un côté 

p ces mots, on ma représenté ; et finalement une gon den 


A 
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» de parcil papier , aussi écrite des deux côtés, laquelle est sipriée 


» Darthé: et commence au côté apposé à la signature, par ces 
» mots: J'arois conseillé. Ce sont ces quatre pièces que je remets. » 

L'expert Haïges reconnoïit que l'écriture des quatre nouvelles 
pièces qu'on lui préseite est identique avec celle des pièces de 
comparaison, le registre cet le petit papier. Sur la derrière celte 
intitulée : Des cachots de l'abbaye, le 26 floréal,il dit que la si- 
gnature Darthé est comine le paraphe du registre ; l'écriture 
en cst extrèmement plate, extrémement alorgée ; et qu'a peine y 
peut-on voir qu'il y a Darthé: quant aux caractères, on y a pris 
Ja forme de ronde , l'écriture est plus perpendiculaire ; maïs toutes 
les habitudes sont pourtant les mêmes. 

{ Obsersation des sténographes ) : La déclaration littérale de 
Pexpert sur ces pièces ne peut être donnée ici , attendu qu'il faudroit 
avoir ces pièces sous lesyeux pour le bien comprendie. 

Harger continue : La neuvième pièce de la sixième liasse. Celle- ci 
est epticrement de la mêine main. | 

La vingt-unième pièce de la sixième liasse, elle est sur ce 
feuillet-ci , second recto , de la main de l’auteur de ces pièces de 
comparaisons : 1} porte, 

Dérogation aux principes. 

Agitation dans les départemens. 

Eiablissement des seuls conv. 

2°, Du Conseil exécutif. 

Organisation de la constitution, 

Avec ceite manière de penser la montagne a perdu la patrie, 

Les prétendues objections fercient douter des sentimens des 
object ans. , 

Quand à ce côté-ci, il n’est pas de lui ; il n'est pas de la même 
main. Ceci est de Babæœuf , c’est le recto du second rôle, 

Ballyer: Er le recte du premier rôle. 

_ Harger : Il est de l'écriture du C. Babœuf; le second rôle est 
de lecriture de l'auteur de ces pièces de comparaïsen; toutes les 
premières pièces de comparaison sont de même. - 

Ricord : Il ne peut pas s’en servir, puisque le président à jugé 
qu’elles n'étoient pas leg:lement reconnues. ; i 

Le president : Ceci mest'que pour éël:irer'les jurés; les jurés 
ont desiré faire vérifier les autres pièces ; il dit qu’elles sonttoutes 
de ja même main: ce sont à présent les jurés qui, dans le’ creuset 
de leur conscience , estimeront tout ce qui èn résulte. 

C’est le second recto de la 24 pièce , qui est de la maïn de l'au- 
teur des pièces de comparaison. Il commencé par cës mots: Dé- 
rogation aux principes; pour l’autre partie, elle commence : Ceux 
& qui le discours , page 67 du premier vol. :elle est intitulée par 
erreur la 21, $ - e LE 
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+ Réal: Je prie l'expert de vouloir bien dire, par exemple, sur 
celte pièce , elle commence, pour ce qu l croit appartenir aux 
pièces de comparaison , Mine dérogation aux id jusqu'au 
mot objectans. 2 

p Harger: Elle commence par , dérogation aux principes, et 
fnit par, des sentimens des. objectans. 

- Voila la 15 pièce de la 7 liasse qui est absolument du même 
auteur, sans aucune réserve ; toit est de la même main. Elle com- 
mence pir: Le funeste effet que produiroit sur-le peuple, et finit 

r: Le mécontentementi des officiers destiiués , etc. etc. 

Un juré: Y a-t-il deùx erc. ? l : 

Harger: Qui, il y en a deux; il y a aussi une fermèze de la 
même main de Pauteur dzs pièces de comparaison. 

La 49 pièce de la 7 liasse. Toute la màrge à gavche commen- 
çant par: Une motion sur les sociétés populaires , et pour ce qui 
concerne l'auteur , ell; finit par ces mots : Quels sont leurs tra- 
vaux. Le surplus des deux côtés et la marge a droite ne le re~ 
gardent pas. - mi 


Réal: Je dois faire ici ‘une observation ; c'est que, non con— 
tent d'avoir fait imprimer des pièces, ce qu'on n'auroit pas dû 
faire, on les a fait imprimer avec une énonciation reconnue né- 
cessairement fausse actuellement, car vous voyez au bæs de la 
page 153: «la colonne à gauche a été constatée être de la main 
» de Darthé ». ll est cluir maintenant qu'il n'y en a qu'une partie: 
ainsi on lui mettoit le reste sur le corps; au reste il est toujo: urs 
nécessaire d'obsérver cela. 

La 95 pièce de la 7 liasse est une lettre missive herte en tête : 
Paris , le 17 germinal ; commençant par: G. Babœuf « Drouet zi 
et finissant au verso pár: Salut en démocratie. eite piècé est 
entièrement ¿crits par l’auteur des pièces de SRE EE | 

Réal : Même, la date? r s 

Harper © Mème Ja Gite. : d 

Reat: Mème Wa date! Jé prie le Tribunal à 
core, tächer qu'en explique comment cette pie 
reconnue par Derthé., est dite dans le recuei 


bæuf. | 
L: président : C'est just Bhdn’ da pièce que jai représentée | au 


citoyen Babœuf, en li oscrvant quelle wétoit pas de iui. 
EE EA DICC Sye e .., + 


vouloir bien en- 
&, au-heu d’être, 
reconnu par Ba 


e> 
w 
© 
A 
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Réal: Je demanderai si l’on | pourreie m'expliquer comment 
on étoit parv enu à Gries qu elle ppariencii a Baværf ; >% &-t-on dit 
devant le jury d'accusation qu celle appattenoit à Babcuf? 

Viellars : Oui. Babœuf l'avoit rec onne s il. Lavoie d'avutil re- 


connue par mégirde, et ik vous a dit que dans Jarmuiitude des 
La 
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fièces il avoit-par : mégarde reconnu cette pièce-là. Le président 


lui-même, dans l'examen, a fait cette “observation. dt 

Réal: Ainsi le directeur du jury Gérard ainsi les jurés” quit 
ont dû reconnoître cette pièce comme appartenant à Darthé, ce 
e est évidemment reconnu aujoutd’hui comme appartenant à 
Sabœuf . . . . Je me trompe . .11, Je veux" dire"au contraire 
rcconnu comme appartenant à Babœuf, ce que Pon dit ‘appar- 
tenir à Darthé. : 

Germain: Ils ne Pont pas lué. 

ITarger: Devant le jury d'accusation j'ai dit que cette piéee 
appartenoit à Darthé. 

réal: Ce n’est pas à vous que je parle Ja dessus. 

Harger: La 34 pi ‘èce, 8 liasse, commençant par les mots, Tuer 
les cmq, est entièrement de la main de Pauteur des pièces de 
comparaison, Voila. deux petites lignes rayées Vavaïnsi que les mots 
Tuer les ciqg, qu'on’ apperçoit encore par la baseet" les courbes 
des caractères pour être de la même main: ~ n P 

Le président : Estimez vous que la rature de ces mots, eu lé 
criture-dont ils se trouvent «couverts, soit effet dn paraphe de 
la signature du citoyen Babæuf, où que cette raturet existät aupa- 
ravant. K ; 

, Vergne: Jé ne «rois pas que le président doive influencer 
l'opinion du témoin. Le témoin doit dire de son propresmouvement 
d'où il croit que: viennent Ces ratures; mais cette observation lim- 
fuence au point de: lui faire présumer d'avance que c'est de lui 
que vient cette rature. 

Le président : Comment voulez-vous=que je lui fasse présumer 
par une simpie interrogation? k 

Vergne: Il anroit été si simple de lui dire: Comment ps 
mez: vous qee ces mots ont été rayés ? . 

Le prési dent : I favt que je fasse toutes ‘es questions néces- 
saires à l'instruction. Je ne vous interromps pas quand vous en 
faites: d’aillenr: faites-vous-même sur la manière dent je les pose 
toutes les observations que bon vous semblera, car je proteste 
bien que je mai aucune intention de l'influencer. 

Harger : Ce trait qui est dessus a été fait en faisant le B du 
paraphe de G. Babœuf; d’abord le trait supérieur est absolument 
le même, ct fait suite à la fermèze du B. On a ensuite tiré un 
second trait qui est pris dans le premier. Je ne dirai pas s’il est 
de cette main. Un trait peut être tiré par tout le monde; il est 
dr la même À main, de la même teinte dencre que le premier. 
Quant à celui du B, qui couvre les deux mots, Tuer les, comme 


ii ne couvroit pas, cina, CR à repris sur-le-champ Én second 


tzait, Ai ya même un biast enire les deux + d’ailleurs une piune 
ne peut faire un #rait si gros ; on.a rept is Sur- -leichamp un. second 


_ 


= 


559 


trait qui couvre tuer les cinq, excepté les bases des lettres, qui 
sont encore bien distinctes. i 

Real: Puis-je voir la pièce, citoyen président ? 

Le président : Oui, citcyen. _ s à 

Harger: Le trait est naturel. 

Réal : Je prouverai à l'expert même que les traits dont il parle- 
"là sont deux traîts absolument indépendans, et que voilà la fer- 
mèze, er que c® trait est absolument indépendant de la fermèze. 
"Je ne suis pas expert; et, pièces en main, je vous le prouverai 
et aux jurés : cela m'est démontré actuellement, comme il west 
démontré qu'il fait jour. | 

Amar : Il ‘est nécessaire de retenir les termes dans lesquels il 
s'est exprimé. | E à | ni | i 

Kéal : D'ailleurs, je prouverai tout cela, et je crois qu'il seroit 
bn que nous donnassions cette explication aux "jurés avant qu'ils 
vissent la pièce. Je cro's qu'il est bon d’observer d’abord que la 
temoin, dans sa première déclaration, a fait ce qu'ii ne devoit pas 
fire; la passé très-légérement sur cette observation. Que fait un 
expert - vérificateur? Il examine ce qui, dans la pièce, parle à ses 
yeux : il n’y a pas du tout de moralité dans son opération. C’est une 
opération, absolument mhysique, et on lui demande ce qui fait le 
mot, de quelle main it est; voila ce qu'il doit faire. Il ya ici deux 
choses qu’a faites Pexpert , et il ne devoit pas faire ce qwon ne lui 
demandoit pas ; et qu'il faudra qu’il explique. « Cette fermèze , dit- 
» il, qui est un trait oblique , montant de gauche à droïte, ne cou- 
> vroit d’abord du mot cing que la sommité des lettres; un second 
» trait ajouté au dessous du premier, en rendant ledit premier trait 
» plus épais, a couvert davantage les caractères dudit mot cinq. » 
ES bien !il y a là trois hérésies; la première : comment me dira t-il 
‘qu'un des deux traits a été mis avant ou après l’autre? I est impos- 
sible de pouvoir deviner cela. Il nous a dit que ce trait-là a été 
eJouté : qui est-ce qui dira au contraire que celui de dessous n’a pas- 
été fait avant l’autre ? Pourquoi donc viezt-il là émettre une opinion 
morale; dans une distinction qui n’est autcontraire que physique. 
T! wavoit pas à examiner que les traits eussent été mis en avant, 
qu'ils eussent été mis après. ( Le citoyen Rċal se deplace et va se 
placer près du témoin : il examine la pièce avec lui.) Eh bien! je 
soutiens que ceux qui vont veir la signature, la comparant aux signa- 
tures ordinaires de Babæœvf, verront gwil y a dans le fait, à la suite 
de la signature de Babæuf, une fermèze (pour me servir des termes 
de Part), en deux parties. La première partie commence Jusqu'à ce 
Qqu'ontabpelle la. . . . sa. t. .  lapouslesmolaun B où 
commence la boucle. I! y a même, je vaus prie d'observer , cessa_ 
tion de plume; ici la plume a cessé : le trait qui est ici est absolumen 
indépendant de celui-ci; ét je suis sûr qu’à la loupe on appercevroit 
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entre le trait de dessus et celui-ci une différence, un moment où 
l'encre ici se confond; mais ce sont deux traits differens, car si la 
plume les avoit traces d’un seul jet, les traits scrcient autrement 
placés. 

Cela me paroit évident ; il est évident qu’il y a eu un trait inde- 
pendant de la signature. Ce trait est , j'en conviens , depuis la jusques 
Ja ; mais absolument indépendant de tout ce qui est la ferméze de la 
signature de Babœuf, qui est venue depuis : voila qui me paroi de 
toute évidence : bien micux, c’est que l’encre n'est pas la même ; 
cette encre en dessous est beaucoup plus noire que l’autre en dessus. 
Ce n’est pas la mème plume ; la plume qui a tracé cela, ést une plume 
écrasée qui aser.i long-temps; celle-ci, au contraire , est unie plume 
qui pouvoit'être émoussée, mais qui n’etoit pas si usée, st fendue ; 
cela me paroît de toute évidence. 

Farger : Jepeneraaue". . 0. . : 

Ra! : Je prie les jurés de vouloir bien voir les pièces, et ensuite 
vous ferez la réponse. Laissez d’abord mes observations aller à la 
conviction des jz1ês, et ensuite vous répondrez ; laïssez-les parvenir 
franches. 

(Ilsevient à sa place.) 

Cela m'est cvident: je suis convaincu, je convaincrai. 

B'auzat, haur-juré : En attendart, je demande la parole. Je prie 
le témoin de déclare, si cest dofi e ou en conséquence d'une in- 
Viiation du uirectsur du jury, qu'il a fait un travail pour deviner ce 

wil y avoit sous la rature. 

Harger : C'est d'office. J'ai été requis de m'expliquer aux moyens 
de ce que cette pièce commençoit par une ferwnèze; j'ai cru qu'il 
étoit de mon devoir de m'expliquer la dessus. 

è “al : Je ferai une seconde observation : si la fermèze eût été faite 
de manière qu’il n'y eût qu’un trait qui parët en former un double , 
qu'elle eût fait ici les deux traits ( montrant la pièce) , et que cela 
parût se Joindre , je crois que vous auriez pu faire votre observation; 
mais vous-même vous avez dit, ce qui est évident, qu’il ya eudeus 
traits pour effacer; ce n'évoit plus d’ofhce : il me semble que vous 
deviez annoncer cela. Dites-nous si le directeur de jury Gerard où 
toute autre personne vous a, à cet Cgard, fait une observa- 
tion? | | | 

Harger : J'ai observé au directeur du jury Gérard cette circons- 
tance ; il ma dit de mettre dans ma declaration tout ce que je 
verrios. | 

Réal: Vous avez donc fait cette observation écrite aprés avoir fait 
votre observation vervale? 

Harger : Sans doute! 

Réal : Ainsi on arrangeoït les petites déclarations. Je requiers 
acte de la déclaration faite par le citoyen Harger à cet égerd, 

at. : 
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Je déclare que, pour ma part, l'ayant employé, l’ayant connu, je le 
régude comme un très-honnête homme ; mais cela n'empêche pas : 
je distingue le citoyen Harger expert, d'avec le citoyen Harger 
témoin; voilà mon observation sur son opinion actuelle : j'en demande 
acte au Tribunal. | 

Le président : ce sont les jurés qui dans leur ame . . . . . 

( Bruit.) 

Real : Si j'ai un procès à faire autémoin, , 

Amar : Laissez « . .: (le reste n’a pas été entendu. ) 

Le président : Je vous rappelle à l’ordre, citoyen Amar. 

Amar : Vous n’en avez pas le droit, vous ne me ferez point 
pemr; . . © . vous mécraseriez Plutôt . . . . . ~ Savez 
vous que vous avez à faire à un homme ferme, qui ne craint ni les 
hommes, ni leurs injustices , ni leurs passions abominables. e . . .. 
Vous ne voulez pas que la vérité paroïsse. . . . . . . . Pourquoi 
interdire la paroïie à ceux qui ont des observations à lui faire . . ...; 
qui veulent faire percer la vérité ? Je vois que vous pälissez de cela, 
AE ven ie dis.. . + . . . . | 

( Le bruit continue. ) 

Le: président : Vous vous trompez, citoyen Amar, quand vous 
dresques s -je o 

(Bruit. ) ; 

Amar : Ne gênez ni la volonté ni les observations des accusés, de 
leurs défenseurs officieux , et laissez aller les choses. 

Réal : Cette observation est si forte. . . - . . . cette pièce 

ui a été affichée, proclamée, qui m'a fait frémir, est si terrible, 
+ m'auroit fait tuer Babœuf si je l’avois rencontré dans les rues. 

ui si, le lendemain, j'avois rencontré Babœuf, dans le moment où 
j'ai vuruer Les ciiq, j'avoue que moi- même je l’aureis tué; j’étois 
frémissant, et mon journal d'alors a prouvé combien j étois indigné. 
Eh bien! cette pièce à dû faire sur tout le monde le même effet. On 
l’a proclamée , on l’a affichée à tous les coins des rues; on l’envoyoit 
par tout, et par-tout on enyoyoit un faux. On avoit ainsi empol- 
sonné l’opinion publique. Je dis donc que je requiers acte de la 
déclaration que vient de faire le témoin; qu’il examina d’abord les 
pièces, et qu'après les avoir examinées , il dit oralement, et non par 
écrit au directeur de jury Gérard : voici mes observations; et que le 
directeur de jury lui a dit de les faire par écrit. Nous allons de 
question de droit, en question de droit; ce n’est pas moi qui inci- 
dente; il faut bien que j'interrompe le témoin lorsque je demande 
acte de ce qu'il dit. Mais, m’a t-on dit, vous n'avez pas le droit de 
requérir acte de cela : je soutiens que je Pai, et si je venx faire un 
procès au témoin, je ne puis le faire qu’en constatant légalement 
les actes que je demande contre lui. Mais s'il y avoit un faux; si le 
témoin faisoit une déclaration évidemment fausse, nen-sculement 
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vous, juges, mais vous, président, vous avez Je droïtde dresset 
procès. verbal, d'instruire contre Jui, de rendre plaintes de décerner 
un mandat d'arrêt, et certes cest bien réel. Mais c'est un acte ma- 
tricl que je demande, ure déclaration formelle; vous ne. pouvez 
nie le refuser. s 
Je demande acie par, lequel il a déclaré que ‘d’abord il avoit vu 
cette pièce, qu'encuite 3l avoit fait ses observations sur cette pièce 
au citoven Gérard, et que c'est.d’après l'observation verbale qu'il 
a fait son precès-wetbal. å | 
Un juré :.11-pareit qu'il y à un petit intervalle quissembleroit 
iydianer qu'il y a.cu deux traitside plume: 
H irger : 1 y a eu deux traisde plume. 
( Le Tribuna déïibère et prononce le jugement suivant: ) me 
(vd 


JE GC EN T. | / 


« La Haute - Cour , considérant que le déb:¢ est absolument 
» oral; qu'on ne pourroit donner acte dé ce’ qe déclare un té? 
» moin, sans consigner sa déclaration au procès-verbal; qu’ n"Y 
» lieu à rapporter dans le procès-verbal cette déclaration de téméin 
» que quand le président le trovye convaincu de faux dans sa dé- 
» position, déclare quil my a pas d'acte à donner; et que toutes 
» les déclarations doivent demeurer déposées dans la conscience 
» des jurés , desquels les accusés et leurs défenseurs peuvent appeler 


° à b ° . mé 
attention sur tout ce qui leur semble la mériter particulière” 
» ment, » 


z 


Un accuse : Et les sténographes ! j: | 

Réal : Et si je l’accuse de faux? Vous ne pouvez juger, vous 
seuls, citoyens. Voilà cinq cenis fois que je plaide ; voilà la pre-; 
mière feis que cet acte m'est refusé, et je suis obligé j.s.. je ne 
sais plus eù j'en suis! ..... je ne sais plus commentiplaiden t.s. 
Je ne pourrai demander le contrat judiciaires le contrat ji 





ge sera jamais formé entre lui et moi ; il me Pigsa Mir. .: 
Amar : Comment est-il possible que dans une affaire 1... 
Réal : Les articles sent clairs. + | 


Ballyer pére : C’est pour éviter quil ne se rétracte que Pom 
forme le contrat ju icixre : tant que ce centrat n'est pas. faite 
témoin peut se rétracter : c'est pourquoi le citoyen a demandésqu'il 
lui fût donné acte. b rd 

Amar : On procède dans cette affaire avec des formes sur des 
papiers; on procède, dit-on, la loi à la main; on invoque. à 
chaque instant. Tous les jours jusqu'ici.le président a donné acte 
des déclarations qui ont eté faites, des «questions qui vont été 
proposées par les défenseurs officieux : il s'agit aujourd'hui d’une 
question majeure et très- importante; on peut retirer tels moyens 
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| ön voudra d'après les dépositions du témoin qui ect hà. TL y ena 
mae de ces dépositions qui paroît intéressante , relativement à un 
E. qre Pen dit formé sur quelques mots, et on dernande acte 
(@emsa déclaration, parce qu’il importe infiriment que ce qu'il a dit 
he soit pas perdu ; et du contexte de sa déclaration, il peut en 
tésulter une charge quelconque. Or, maintenant comment est-il 
ssible que vous puissiez 1efuser un acte qu'on vous demande, 
sque surtout, par vos fonctions , la loi vous oblige dans un tel 
tas de lancer un mandat d'arrêt, un décret d'accusation fondé sur 
procès-verbal que vous ferez vous-mêmes? 

E Réal : J'ai vraiment la douleur dans lé cœur... La foi est plus 
forte que vous, citoyen président. Permettez-moi de vous lire la 
loi ;.... voulez-vous me refuser de la lire? 

m Le président ; Je voudrois que vous n'interrompissiez pas per- 
Duc" le débat. i 

Réal : Mais je n'interromps pas le débat. Faut-il que je vous 

Mise’ l’article qui me permet de parler? Voici ce que dit la loi. 
On m’accuse de vouloir faire écrire la déposition orale , parce que 
je demande acte d’un fait. 
” Voici l'article 867. « Si, d’après les débats, Ja déposition d'un 
» témoin paroît évidemment fausse , le président en dresse procès 
5 verbal, et d'office ou sur la réquisition . soit de l’accusateur 
» public , soit de la partie plaignante , soit de l'accusé et de ses 
» conseils. » 

Voilà qui est positif, qui est clair. Dites -moi comment votlez- 
vous que moi, conseil , je puisse former une réquisiti ion, rendre 
une plainte, si vous me: refusez acte de la procédure que je, de- 
mande ? Je ‘demande l’éxécution de cet article ; je demande acte 
de la déclaration qu'a faite Harger; vous ne pouvez me la refusct 
cette déclaration. ( 4 14 ) Ce n’est pas contre vous, encore 

que je veux parler. 
Tefdémande la parole sur la question. 

Réal : Je déclare que c'est t vraiment avec douleur que je suis 
obligé de plaider ainsi ; majs Particle de la lciest si formel! Quoi ! 
on m’'accorde , à æoi! J'ai le droit de pouvoir vous requérir, de 
vous faire telle ou telle CE ration ; et certes, il faudra bien alors 
écrire le réquisitoire que je ferai, il faudra bien alors que vous 
écriviez. 
| Le président : La Haute-Cour ne juge que le fait qui se 
présente. 

Ünewoix + C'est que vous avez fait le jugement comme s'ii étoit 
d’une manière générale. 

Zimar : I] ya ici ene ris essentieile à faire : il ne s'agit 
pəs de savoir’ si la pièce en contestation est veritable ou mest pas 
du citoyen Darthé. Que vous a demandé le citoyen Réal? qu'it fét 
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mentionné au procès-verbal qui se dresse par le grcfer.,.que 
témoin a déclaré que, lorsqu'il avoit comparu devant le- jury d'ac 
cusation , il a fait son rapport oralement avant de,le faire p 
écrit. En second lieu , lorsque le citoyen Réal a encore demang 
acte , il n’a pas voulu faire écrire la d'posiiion du témoin : c’e 
une circon-tance qui a tenu àsa première déclaration, dont il. 
demandé acte; etje crois comme Jui , comme, tous ceux qui so 
atiachés à la loi, que véritablement cette déc'aration, qui 
fiappe pas sur le fond du témoignage , peut être écrite; car.J 
uprose, par exemple, que le témoin vienne vous avouer : J° 
été déterminé à faire la déclaration que j'ai faite devant lc directe 
du jury : J'ai été payé. Le citoyen Harger n'est pas dans çe cas-là 
Rendons justice à sa probité. Mais c'est ici la même chose, il n? 
pas été influencé d’une manière aussi grave; mais s'il est nécessair 
de prouver qu’il a été influencé d’une manière que'conque, je croi 
alors qu'il est dans la règle, qu’il est du devo'r du Tribural de 
vouloir bien consigner la déclaration du témwin qui, encore une fois, 
ne porte pas sur le fond , mais sur les circonstances qui ont accom 
pagné sa déclaraiion écrite. 

Le president ; La Haute-Cour a prononcé, en disant que cela 
demeurcroït dans la conscience des jurés. 

Babœuf : L'art, 354 niautorise à dire, tant contre le témoin 
personnellement qne contre son témoignage , tout ce que je puis 
juger utlie à ma défense. Je vais parler taut conire Je témoin person- 
nellement. o 

Le président : Laissez-lui faire sa déclaration et vous ferez vos 
observations demain matin. 

Harçer à Je déclarerai, comme le citoyen Réal, que quant au 
paraphe, d’abord qu'ily a un trait gui est la suite du D. Esi-ce le 
traii supérieur ou le trait inférieur? c’est ce an’il seroit dificile 
de pouvoir bien décider. Cependant j'ai anuoncé.queMle trait sus 
périeur étoit celui qui faisoit la suite du R p et qui! avoit été 
tiré un second trait au-dessous, ct que le trait supérieur est 
celui qui vient du B: 07 ne peut cependant pas bien le dèter- 
mincr ; mais l'an où l'autre fait suie au B, c'est indubisable: 
quoique le citoyen Réal ait d't qu'au bout on voyoit une reprise ; 
je ne la vois pas , et je suis certain qu'un de ces éeuxwraits est la 

DMENC CMS tr ere. 

Réal : Hi y a ici variation avec la première, déposition; je satsis 
cela. 

ll y a ici variation, variation entièrement en faveur de votre 
caractère , et d’après nos observalions vous n'aftemcez plus comme 
vous afflirmiez dabord. Vous disiez, j’affirme , je ne Qoute pas; ct 
vous dites actuclisment , je crois, j'estime, je pense : ce ucst plus 
ce ton afrmatif; il v a une grande ciflérence. 
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MHarger : y a deux traits, et sûrement Pun des deux a été 
ait après. Voulez - vous que ce soit celui de dessus ou de 
lessous? : N í 
TRéal: Il ne pėut affirmêr si c'est celui de dessus ou de dessous ! : 
ela est important. ° =-~- | 
THarger : Je crois que c’est celui de dessus , il fait bien plus 
wite.- E 
D'ailieurs il faudroit Pavoir vu faire, en avoir été témoin, pour 
Gavoir déclarer affirmativement comment cela a été fait. 
“Réal : J'ajoute une observation. IM faudroit lavoir vu pour 
Bringuer :il est donc évident que le juré saisira que cette decla- 
ition m'est ‘plus celle portée sur le procès-verbal, et qu’il y a une 
iférence essentieile. 
MJe me réserve de prouver et je prouverai, daprès les pièces, 
üe le fait n'existe pas, et j'ajouterai à tout ce que j'ai déja dit 
raisonnement morai quile confirmera. ` 
Harger : J'ai dit dans ma déclaration et je soutiens qu'il est plus 
tfobable que ce soit le premier qui fasse suite de la fermèze: 
üant à celui de dessous , il a été fait après coup , c’est certain, 
"Babæuf : Comment pouvez-vous dire qu'il a été fait immédia- 
ment après coup ; que ce trait n'existoit pas auparavant? 
Harger : Parce que l’encre est absolument la même. 
Babœuf: Commert pouvez vous âffirmer que ce trait n’existoit 
int; comment pouvez vous affirmer qu'il a été fait immédiate- 
Ent, sur-le-champ , ensuite ? répondez-moi là-dessus. 
 Hurger : C’est absolument la même encre. | 
Babœuf: Vous convenez que c’est uu second trait? 
Harger , Oui. 
Babœuf : Comment prouverez-vous cela ? 
Harger : Je le prouve par la teinte de l'encre, qui est absolu- 
ent la même. ` RER | 
Babæuf : Je prie les citoyens jurés d'apprécier ce raisonnement. 
paroît que votre art est bien conjectural , si vous’affirmez une- 
osé aussi grave sur la couleur de lencre. ko. n rit 
Réal’: Je soutiens au contraire moi que l'encre n'est pas la 
meo o. | + pt | | 
Maurice Roy : Je demande la parole’ sur la’ déclaration du 
foin. +. o > ' : 
l! cst bien étrange, il est bien étonnant d'entendre en’ justice un - 
mme qui, parce qu’1 se dit experten écriture, voudroit aussi sans 
üte nous faire croire à son infaillibilité. r 
I y a déja long-temps què je suis révolté de la manière scanda-_ 
ise avec laquelle Harger procède dans les vérifications d'écritures 
le tribunal lui à confié l'expertise. J’affrme, dit-il; il est 
rain que certe écrirure est la même que celle-ci. Comment; 
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citoyen Hrger, vous osez affirmer ce qui.n’est raisonnabi 
présumable , ce qui n'est encore que conjectural ? Savçz- - vous: big 
que vous étes ici dans lenceinte de la justice, qu'on n'y doit af 
porier que le caractère saçréet l'empreinte dela vérité, de la vésé 
pure, de la vérité inattaquable ; que vous tes appelé dans cette e 
ceinie pour y remplir un minisiére sacré pet nom pas pour y fañ 
parade d’une prétendue infaillibilité à laquelle, certes , et quoi qu 
vous en disiez , nous ne croyons pas encore? Vous,.affrrmez. dires 
vous, VOUS hs CET Eve Et quelle est la garantie. que vous. co 
nez? Et moi aussi je m'y conno!ts en ecriture, ct je soutiens qu 
vous ne pouvez pas afirmer,dlans une opération aussi.délicate ,,5: 
trembler pour votre conscience, du moins si, vous en êtes suscep 
tible : cé aue je veux bien croire. 3 
Car, citoyens jures, sous la jurisprudence ancienne, il y euts ON 
n’en doutez pas, plus d’une cause où l'expertise en écriture. de | 
nécessaire. Certes, on ne dira pas qu’alors la ju‘tice criminelle étoi 
trop favorable aux accusés. Néanmoins, citoyens jurés } il -est pius 
d'un exemple qui nous prouve que jamais ilma été affirmativenes 
prononcé par les experts sur les reconnoissances. et confrontations 
d'écritures. Voici une décision recueillie en pareil cas, et transmise 
a la postérité par le jurisconsulte Denisart. « Dans pia vérifications 
» d'écriture, dit-il, les experts ne font aucune foi contre les déyo4 
Aisen témoi ins , parce que leur science n’est que conjectu 
» rale, et que leur témoignage nest jamais afirmatii ». Orssii 
a été reconnu dans tous les temps que la science des experts n'es in 
que conjecturale , et que leut témoignage n'est,jamais affirmatif 
pourquoi donc le très- ofhcieux Harger vient-il sans cesse nous ditg 2. 
contre toute décence et possibilité, J’affirme; le faitiest cerizin: p: 
Je ne me permettrai pas de-tirer-la conséquence dês motifs qei Lavdi: 
porté. à prononcer ainsi sa décisicri, quoique j'aie, par-deveis mor tahi 
preuve bien légitimement acquise qu'ii nest pas une perfidis, vasho: 
uns,insinuation captie use que ne mettent en usage-les ennemis defy 
la République pour,opérer, son ancaniissement..gt avec elle,celui.dels 
ses plus courageux défenseurs. Je.prouverai, touficela quand. le mo 
mengen sera, venu, Je me, boruc seulement, drns ,ceite circo'stasçels, 
à vous prévenir, citoyens jurés, contre les déclarations pretendu 
afrmatiyes de l'expert. Hrger. h ` ÈA sss s 
Pinvite 1 e citoyen président à recomma inder à ce témoin quil néli: 
Tasse plus descrmais.quece. que ses,face'tos Physiques stirtos 
uelles Jui permetten. de: A ti Que CR GUE la. iot-et:la jusite@ly 
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_Æe, présis dent : Je maïntiens 12, parole,au, ctayEn Pages, past t 
is sa déposition. Dh í 


À 
Harger : Juse de la permission de répo: adre, Le citopen présff 
tend que je m'atigibue ene espèce dinfailioiiité: je sais n'apptéciet 
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Jemne prétends pas être infaillible ; cependant, pour répondre à sòn 
argument, je dirai que, dans l'affaire présente , quand il ma été pré- 
senté, chez le directeur du jury, trois pièces qu'on prétendoit être 
duscitoyen Germain, -j'aisyérifié et j'ai dit que deux lui apparte- 
moient et qu'une ne lui appattenoit pas : jén ai donné des raisons, 
il les a confirmées. Ii y avoir quatorze pièces que j'ai dit être du ci- 
Moyen Buonarotti : il les a reconnues. Le citoyen Babœuf à con- 
Mirmé ce que j'avois dit: La”pièce quatrième de la liasse que Fon 
“croyait être du citoyen Germain, j'ai dit qu'elle n’en étoit pas; je 
Mne le savois pas de lui ; je ne le connoïssois pas ; je ne prétends pas 
dire que je suis infaillible , mais je dis ce que je pense En mon âme 
let’ conscience : c’est que ces*pièces -1à sont de la main de l’auteur 
des mpièces de comparaison ; j'ai des raisons très - fortes pour me le 
faire coire. t. ; p" ` 
moUrraccusé : Vôus ne nous en avez pas donné uné prevue cer- 
Maine „lorsque, sur une observatii que vient de faire un citoyen 
juré sur un pièce que vous veniez précédemment de déclarer comme 
étant toute entière de i1main de Darthé ; cependant après un exa- 
menréfléchigerous déciarâtes alors que telles et tellés lettres étoient 
isemblablestaux pièces de Comparaison, et que telles et'tellés autres 
n'en étoient pas. np an 6.2 | : 

u Hřarger: Cétoit si peu dechose dans ces pièces-là .. .... 
| © Babæufi: On appelle celd bien peu de chose!'. <.. il est 
question de bien: peu de chose,il est vrai; il n’est question que d’ua 
traït de plume : c’est moins qu'un mot. | À 
Le présidonemecitoyen Harger : Continuez. ey 
D Harger : Jendisrque cette ipièce est entièrement de l'auteur des 
fpiècestde cemparaison : c’est la trente + quatrième piècé de la hui 
tièmeuliasse. Il en est demême de la trénté- cinquième pièce qui 
faitosuite à la trente - quatrième ,: excepté dans la marge du recto 
ouil est écrit transversalement : Mênou , au boulevard Montmar- 
Bsrepn Ba ou 39 ; qui sont dela main du citoyen Buonarotti. 
« Ellewcommence : Le Peuple séra-a l'instant et pendant Pine 
surrectiongmelle se termine pär Ces mots : Zês &réilleurs qui vien- 
droncusewränger sous Tes "drapeus dú peuple auront aussi lg 
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E Bubanj SaC'ests ici le Jiet de placer” mës observations adt 
témoins: , Andha ter à HAN TM 
Le président : Cette, pièce atetize. est da site de la trente- 
cinquième , haitième liasse. 
Réal : La ticizième ne finit -elle pas par Clémence, .agent.des 
AL pr us soe DS 


_ Harger :1Qui,, et elle-commence par', de leurs häbilleniens z elle 
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est toute entière de 12 même main; en marge il y a le mot, expé- 
dié , qui est d'une autre main. 
‘ La séance est levée à trois heures et demie. 
Les accusés chañtent l'hymne à la Liberté, de Faro : Chantons, 
chantons avec courage. 
Certifié , IconeL et BRETON, sténographes. 


n aaaea 


\ 


Seance du18 venrôse, 





La séance s'ouvre à dix heures et demie. 

Le président : Citoyen Flarger, je vous prie de reprendre les 
pièces sur lesquelles vous avez donné hier votre déclaraiion , et de 
jeter les yeux sor la dix-neuvième de la deuxième liacse eur laquelle 
vous dîies qu'il y avoit des mots insignifians ; d'expliquer ces mots 
ct de faire passer la pièce aux jurés , añn qu'ils voient ce que c'est 
que ces mois, parce que ces mots peuvent dorner l'eu à cette 
induction, que ce papier étoit peut-être un papier brouiilé. J'ajoute 
de plus, que vous avez peut être regardé comme inutiles quatre 
lignes qui sont écrites par-derrière, parce qu’elles semblent sans 
aucune suite avec la pièce. Je vous prie donc que vows disiez 
ce que vous lisez dans les caractéres que vous avez dit insigni- 
fiant et de vous expliquer. De même, je prierai les citéyens jurés 
de vouloir bien jeter un coup-d'œil pour entendre ce que le témoia 
dit par mots insignifians. 

Voilà les pièces à vérifier et les pièces de comparaison. 

Harger : Dix-neuvième pièce de la deuxième liasse ; je vais la 
lire en entier : Paris , pour la trésorerie ; {rénois , pour la mona 
noie ; Simon, commandant général des Invalides; Rossignol , 
” général de l'armée de l’intérieur ; Germain , ministre de la guerre. 
Il ya le mot o7 et un c que l’on distingue; et puis dautres 
caractères et d’autres traits qui ne signifient rien, et qui sem- 
bleroient comme dés notes de musique ; ensuite conseil general de 
la commune ; et à la suite de cette ligne, Simon, commandant 
des Irvalides , maïs d'une autre . main ; ensuite , au-dessous, en 
marge, Piques, à la pointe de l’accelade , et dans l’intérieur de" 
l’accolade . Recis ou Reis , et en-dessous Delobelle; et apres 
Delobelle, sur la même ligne, il y a pour trouver , mais d'une 
autre main , et avec une antre plume, et de la même main qui a 
tracé Simôn , commandant des Invalides. 
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La suite au Numéro prochain. 
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A PARIS, chez BAUDOUIN , Imprimeur du Corps législatif, 





DÉBATS ET JUGÉMENS 
DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICÉ, 





Suite de la Séance du 18 venrôse. 
/ 
Continuation de la dévositiou du citoyen Harger, l'un dés 
experts-écrivains: 

1 t 
Ae RÈèSsil ya: Onr pourroit singulieremènt sé $ervir dés femmes ; 
des enfans, en les dirigeant pour se mêler parmi les troupes pour 
les entraver. En marge , à la première ligne de cet alinéa, est an » 
et un © semblant indiquet perso, et qui est encore une autre 
main ; de la même main que celle qui a écrit, Simon, commandant 
des Invalides , et pour trouver. Sn 

Ensuite , Zes citoyennes seront invitées à jeter par Les fenêrres 
tout ce qu’elles pourront aveir entre Les mains ; ensuite, choisir 
mn jour où la décade etle dimanche tomberont ensemble ; ensuite , 
il faut ; comme au premier prairial ; faire mettre sur les chapeaux 
le signe de ralliement ; CONSTITUTION DE 93 : le mot 
premier et le mot ralliement sont rayés par une ligne transversale; 
c’est le mot premier qui est rayé; prairial est rayé, rallie- 
ment est rayé; premier et ralliement sont au- dessous l'un ds 
Fautre, et sont rayés par une ligne oblique. | 

Lamberté : J'ai une observation à faire : hier le témoin a dit aue 
Simon , commandant des Invalides, étoit de la même écriture 
que les cinq lignes précédentes; il Pa dit hier. 

Harger : Le citoyen se trompe; j'ai dit hier que toute la pièce 
étoit de la même main. Mais sur l’observation que m'a faite ua 
haut-juré qui est là, que j'examine mieux, fai remarqué que leg 
mots indiqués ci-dessus n’étoient pas de la même main. . 

Lamberté : I y a mille contradictions dans ce que vous dites. 
 Harger : En marge de ce derniér alinéa , il y a trois lettres qui 
forment izy. qui ont l'air d’être initiales invalides, qui paroissent 
de la même main que , mor , commandant des Iivalides ; ensuite 
Les chevaux chez Eanchère, rue Fauxboure Honoré ; deux à Eoi; 

Débats et jugemens de la Haute-Coûr, Tomel®, Aa ` 
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cents chevaux Chez Paulé, place Manberr. J'abserve que le mot 
chez est en interligne êt est rayé, que Puulé est rayé, et que 
deux a irois cents ne sont pas de la même ‘main, maïs de celle 
yui a écrit Simon, commandant des ™nvalidess Après mil y a 
écrit : Ecole de trompettes, maison ci- devant des Sœurs de 
La Char, pis &-vis Saint-Lazares rue Fausxboureduit- Denis ; 
oste aux chevaux , à Saint-Martin, magasin de bin ple tocsin 
du Corps lérislätif. Fobserve qu'il y a un trait entre Marzin et 
magasin de vin, wais qui ue raýe, ricn; cest un espace entre 
les deux mois. 

Au revers de cette pièce il! y a, dans le sens opposé de la même 
écriture, que Simon, commandantwdesainvalides ; il ya, auvmo- 
ment de l'insurrection , Von pourroit faire répandre le bruit par 
des hommes. tèfgut icc deshommes ( car il ny a pas des hommes ) å 
portée ou aux erwirons des deux camps, y a des deux champs. 

Germain : Pourquoi lire camps au lieu de champs” (s’adres- 
sant au président) Pourquoi ne r2ppelez vous pas le témoin à 
la vérité ? 

Le président: Le témoin a été ‘conduit par le sens à dire 
camps au lieu de camps , il ne faut pas aussi u.. - 

Ricord: Il y a aussi des champs a Vincennes. 

Lamberté : Il est étonnant que lexpert Harger lisesles mois 
rayés; il a donc appris par cœur les imprimés; on lui a donc 
distribué aussi les pièces imprimées sil lit les, mots rayés. 

Le président Vous ferez cette observation après sa déposition. 

Ballyer père: Je demande la parole. 

Le président : Sur quoi? 

Bailyer : Sur ce que le témoin ne doit pas tire ce qui n'est 
pas imprimé: alors vous produisez au proces une pièce qui n'a 
pas été Communiquée ; nous n'avons pas le talent .de deviner... 
et même aucune pièce n’auroit dû être imprinée. Teut-2-i'aeure 
je vais faire une autre ebservations 

Darthé : Ce qu’il Hit est bâtonné. 

Harger : Je vais le dire. y 

Ballyer : Il falloit commencer par-là. 

Harger : J'observe à la Haute Cour qu'il ne.mest pas échanpé 
de rendre compte de tous les mots rayés: j'aurois fait de mème 
de ceux-ci quand j'aureis eu lu. ` 

Ballyer pére : Ce n’est pas imprimé. i 

Bailly, accusateur natienal: On ne s’en servira pas. 

(Bruit. ): 

Amar : On dit que cette pièce n'a pas été imprimée. Mainte- 
nant on la présente à l'audience, et on prétend qu'elle est bà- 
tonnée , et on vient en faire une pièce pour le débat ! | 

Le président: Chacun veut être le directeur du débat : je crois 
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quil faut m'en laisser prendre le soin; et comme cette pièce 
passera sous les yeux des jurés, je veux faire dire ici publique- 
ment que ce‘nest pas de la même écriture. 


Üniaccusén: L'expert devoit dire-: Au verso il y a tant de lignes 
de bitonnées ; je demande au citoyen président si l’on en fera usage, 
Un accusé : Et quand même ce qui est écrit ét bâtonné seroit 
encore de la même main que la pièce, dès Pinstant qu'elle est 
båtonaće, je nė sais pourguoi on en onne lecturè ; je ne sais pour- 
uoi cn la fait vérifier. à 
Builly : I faut que l’açcusé qui vient de prendre la parole, ne 
Soir pas dans l’erreur plus long temps ; je n'ai pas dit qu'on we feroit 
pas usage de la pièce. s 
Plusieurs accusés : Sr! sit-si! 
T- Cailly : Je n'ai pas dit qu'on ne feroït pas usage de ceite pièces 
j'ai dit qu'à l'égard de ce qui n’avoit pas été imprimé au dos de 
… cette pièce ponnien feroïit pas usage, etje pense que c’est uni- 
mquement pour mettre d'autant plus de clarté dans l’epinion, que 
le citoyen président avoulu que Pexpert s’expl'quätiumème sur ce 
qui est au.dos : ce a peut venir plutôt à la décharge. 
“ Le président : Je demaude si cela est de la même main que 
Die reste de la pièce. cu 
E Hager: Non, cioyen. 
Lamberté : Il n'avoit qu'à dixe cela, et dire que c'etoit bà- 
tonné. s Da : 
( Le président fait passer la pièce sous les yeux des jurés }.” 
© Ballyer pére : J'ai une observation à faite : c'est que le ‘moin 
vient de nous dire que les mots prairial et Lanchére metoient 
pas rayés, et cependant on lit dans le livre : ‘Noa, les mors 
prairial,; ralliement, Lanchérs et Paulê sont éarrés dans Lori- 
ginal. Il me paroît bien éto'nant qu'on ait imprimé qu'il y avoit 
quatre mots rayés , et qu'aujourd'hui il ne s’en trouve plus que 
deux. Cela me paroïît étonnant. 
= Lamberté : Il paroît qu'on lui a distribué les pièces ; il les saig 
donc par cœur. 
Antonelle : Au contraire. , 
Germain Grisel et ies agens de la police ont les mêmes 
rôles; on leur fait la leçon tous les jours. ) 
Le président : Quelqwun a-t-il quelque chose à demander au té- 
moin sur les déclarations qui sont terminées? sn 
Bailly, accusateur national : Une pièce qui est la 34 de ta 


















l., a paru attacher naturellement les regards des accusés, des 

itoyens jurés, des juges , et des accusateurs nationaux. On verra 

lus tard gnelle conséquence on peut tirer de la radiation du mot 

uer les cinq ; maïs nous pensons qu’il est extrêmement important, 

our que la vérité ne soit pas obscurcie, que le ren téinoin 
a a 
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veuille bien s'expliquer aussi nettement et aussi précisément que 
posîble , sur quelques questions à l'égard desquelles nous avons 
besoin de quelques éclaircissemens. Voici ces questions : 

10, Les mots tuer les cing sont-ils de la méme main et de la 
même nature que le corps de la pièce? 

2°. Les deux traits qui passent maintenant sur ces mots sont-ils 
de même encre que le paraphe de Bäabœuf ? 

3°. Un des deux traits paroit il au témoin absolument dépen- 
dant de ce paragraphe , et avoir été fait en même temps» 

4°. Les mots tuer les cinq sont ils encore distincts et lisibles, 
quoique rayés ? 

Babœuf: Je crois que le réquisitoire de l’accusateur natio- 
nal mest pas opportun , par la raison que l'article 553 du code dit: 
« Qu’après chaque d‘position , le président demande au téinoin si 
» c'est de l'accusé present qu'il a entendu parler. 

» Il demande ensuite à l'accusé s’il veut répondre à ce qui 
» vient d'être dit contre lni. » 

C’est anx accusés a faire toutes les observations. 

« L’accusé peut, par lui-même et par ses conseils , questionner 
» le témoin, et dire, tant contre lui personnellement que contre 
» son témoignage, tout ce qu'il juge utile à sa defense. » 

L'accusé fait donc ses observatisus , ensuite viennent celles des 
accusateurs nationaux. Ce n'est pas à présent. . . . . 

Réal: le peut. 

Bailyer : Avant ou après , c’est fa même chose, 


` Babæuf: Je demande la parole pour répondre au témoin, aux 
termes de Particle 353. 


Bailly , accusateur national: À chaque instant on interverti- 
roit donc le débat , en demandant à la Haute Cour, sous la forwre 
de jugement , ce qui n’est que la -direction du débat. Voici Par- 
ticie 354. 

« Le président peut également demander au témoin et à lac- 
» cusé tous les éclaircisemens qu'il croit nécessaires a la mant- 
n festation de la vérité. 

» Les juges, l’accusateur public et les jürés em ja meme fa- 
» culté, en demardant la parole an pré ident. » 

Je ne peux pas demaader des éclaircissemens antrement que dans 
le cours de la déposition ; les accusateurs nationaux doivent jouir # 
cct égard de la même faculté que les jurés, que les juges et que les 
accusés. Certes , j'ai été bien loin de trruver mauvais que les ac= 
trés, Îles jurés et les défenseurs en jouissent ; je desre mêm 
qu'ils continuent: mais aussi je dois a mon ministère «’éclaireir 
la vérité lorsque je crois que cela est juste et nécessaire. 

Pabœuf: J'imaginois que ç’eétoit le moment d'avoir la parcie 
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que h bi traçcit une marche en échelle pour la parole aux té- 
MOIS | aux acCUSÉS , aux accusateurs nailO!aux. 

Le présitent : S'il faut vous rendre raison de tout, je vons 

dirai que la déposition du témoin mest pas finie. 
“Citoyen, en s'adressant à Harger ; les accusateurs natioraut 
desirent que vous vons expliquiez aussi laconiqueinert et aus:1 
clatremert que possible , sur quatre quesiions que je vas vous 
proposer etrccessivement. 

Onveis demande d’abord si les mots qui se trouvent aujour- 
d'hui rayés, si ces mots vous paroïssent êire de la mème muin et 
de la même écriture que le‘ reste de ia pièce. 

Harger : le déclare à In Haute-Cour et aux jurés que les mats, 
tuer les cing, ont été tracés par la main qoi a ecrit tout le sur- 
plus de la pièce. C'est ia même teinte d'encre; ce sont les mcmes 
courbures dins toutes les bases des lettres qu’on apperçoit irès- 
distinctement ;; c'est la même pente; enfin rien uc difere dans 
tout ce qu'on apperçoit de ces mots et les antres. 

Le président : On vous demande en secord lieu si les deux 
traits qui couvrent aujourd'hui ce mot , sont de la même encre que 
le paraphe du B de Babœtf. 

Harger: C’est absrlument la même encre, la même teinte Pen- 
cre ; et je ne vois aucune reprise entre le trait supérieur Passant 
de droite à gauche , et lé trait qui sort du B. Hy ena un aatre 
qui ect au-dessous ; et ce trait-la à été fait après coup. Je l'esiune 
être fait dans le même instant, mais d’ua autre jet. 

Le présilent: La question se réduit à savoir si les deux traits 
\soni de la même encre. 

Harger : C'est de Îa même encre. JE y a un petit blanc qui 
assure qu'il y a deux traits. 

Le président : La troisième qnection est de savoir si nn de ces 
deux traits vous paroît dépendant du # , de ielie manière qu’il ait 
été fait de suite. 

Harger: 1l y a absolument un des deux traits déperdant de la 
fermèze du B, qui passe de droite à ganche , et qui revient. J'ai 
dit et je rəpète que le trait supérieur me paraît être ceini qui a 
rayé, parce que le second trait esi amalgame si fort avec celui 
de dessus, au-dessous de la première parie, que lon ne voit pas 
sa naissance. C'est donc un de ces deux traït.-la que je crois être 
le supérieur , parce que, dans fous les paraphes du citoyen Ba- 
bœuf, le trait, passant de gauche à drole, va to jours tres-ohli- 
quement eu montant. Ici, cest celui supérieur que j'estime fai- 
sant suite, Le second est celui qui prend perperdicu'airement sous 
la première partie du B, ei gai exéede et dépasse ie premier. 

Le président: La quatrième question est cene ci. Magré les 
traits qui existent sur cette ligne, lés:mots sent-15 enrore hsibles 2 
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Harger : Oui , citoyen. On apperçoit encore la tête du T, Ta 
base du T, presque la moitié de PO. ..... ( Comment, O! 
a-t-on dit?) La partie inférieure de la lettre O du mot zout. 
{ Bruit.) 

Réal : TOUT ! Citoyen président , je demande acte. 

Tlarger: On ne pert pas se tromper. 

Réal : Je demande acte de ce qui vient d'échapper à la naïveté 
du témoin, vérificateur ct expert, Malgré qu'ilait cette pièce depuis 
très-long-temps sous les yeux, malgré qu’il ait eu des leçons du 
directeur du jury Gérard, et qu'il ait eu à cet égard une confé- 
rence avec lui pour savoir s'il diroit ce qu’il croyoit appercevoir 
et ce qui n'étoit pas de son ministère , quoiqu’elle ait été remise 
sous ses yeux pendant la vérification qui vient d’être faite, cet 
homme qui dit qu'on voit si facilement ces mots tuer les cing, 
vous dit qu'il apperçoïit distinctement ia lettre O du mot TOUT. 
Jurés , remettez cette observation dans votre conscience: vous 
verrez combien cet art conjectural est mul aux yeux de tout 
homme qui veut examiner, quand on veut comparer cet art- la 
aves la vie des hommes quon veut en faire dépendre. 

Harger : Si pour se tromper un instant vous en tirez la con- 
séquence .« . . . Mais voici le fait : Je prie les citoyens jurés de 
remsirauer que dans zuer les cinq que voici, le « est très-lisible , la 
tête et la base du z sont très- lisibles; que la base de Pu des deux 
parties que l'on y distingue est comme Pz du mot ministre, parce 
qu'un & et un 72 sont presque de même ; ils verront que c’e-t ab- 
solument la même chose, ils verront aussi la courbe tinale de Ye 
et un point qui est la base de Pr, parce que le surplus est caché: 
ils observeront la tête de Pe du mot les , Ps absolument pure, qui 
dépasse d'une bonne ligne le trait supérieur : Hs ovserveront la base 
de le et la petite courbe de ls, quant au mot cing , ils verront 
la moitié du c, presque la totalité de li et lepoint superieur; ils 
verront la lettre z et la lettre q ; il n’y a presque #iende” caché de 
cette dernière leitre. 

Rey-Pailhade : Je demande à voir la pièce sur-le-champ (or 
la lui fait passer). 

Buonarotti: Citoyen président, je vous prie de faire au iémoïs 
la question suivante : si vous n'avez jamais su que les mots cou- 
verts sont indiqués tuer Les cinq, en votre ame et conscience pour- 
riez - vous assuser qu'ils sont tels? 

Le président : Citoyen Harger , on vous demande en vatre con- 
science, et dans la vérité qui doit vous caractériser, si , en supposant 
que vous eussiez ignoté, qu'on ne vous ait jamais dit qu'il y a eu 
la uer les cinq, si Vous eussiee lu cuer les cing. 

Harger : Oui, cisoyen président, parce qu'il ne peut y avoir 
que ruer des cing, Quel mot pourroit-il y avoir? sous les cinq? ce 
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mot tout n’auroit que quatre parties, ef tver en a cinq; mais d’ail- 


leurs lo se fait d’un seul trait, et la i esi coupé. 
`~ Cette partie de la dépesiiion a été interrompue souvent per des 
murmures. 

Le président : Permettez-mnoi de transmettre da réponse : il 
est dit , par le citoyen espert, que dans le mot ruer, zuer font 
cinq parties . . sà ` 

Réal interrompt : Je crois que vous ne devez pas transmettre ia 
réponse, vous ne devez transmettre que la question. | 

Le président : Il faut bien réduire ia réponse. 

ReabMbLaissezla telesquelle est : elle appär'isnt aux jurés. Si 
le témoin, ne parloit pas assez, haut , à la bonne hsure ; il s'est fait 
enicndre , sou embarras nous sert; c'est dans cet emba:ras que je 
puise des moyens, je vous prie de ne pas éclaircir. 

Levprésidens : Ce n'esthriensubstituer que de répéter ce qu'il a 
dit ; C’est très-impartial, c’est inettre dela clarté où ii y a du trouble. 
Faut-il fuir la clarté? i d g 

Real: Non, måis je vous prouve que le fémoin est embrouillé ; 

ea , mäis je vous p q ; 
quil ne,s'entend pas lui- même dans ce qu'il ait, voilà ce qui est 
très - juste : je cherche la clarté, prenez garde , C'est en cela même 
que je lacherch . ‘ 

Real: Gr, pour continuer l'observation da citoyen Buonarotti, 
Jen ai une autre à vous faire. Vous dites oui, j’aurois lu tuer les 


Cinq; Car il ne reut y avoir que ces deux mots, ou rout ou tuer. 


Votiï encore une façon de parler bien affrmative ; car il pourroit y 
avoirvref, ii pourtoli y avoir mille aquires mots qui ne tiennent 
que la même place ; je vous en montrerai. quand vous voudrez : 
mais vousinavez pn deviner, qn'il y avoit cout où tuer, que paice 
qu'on vous avoit dicté la motalité de la demande; car si vous ma- 
vicz pas su qil devoit y avoir txer les cinq, vous n’auriez pas då 
dire , il faui qwil y ait rout-on trer. Vous gavez pu répondre à 
Cet Egard… laissez de côté toute moralité, toute prévention, ct 
Gcmandez vous „ Cans voire ame et conscience, si vous n'avez pas 
éte prévenu par guelqwun : ditss, en votre ame et conscience , si 
Vous ofériez afacmer, si vou: oseriez déclarer qu'il y å tuer les 
cinq. Sur un mot comme celui - la on n’oseroit pas en justice, de- 
mander la condamnation d'un- biiiet de dix sous ! On se rappelle le 
mot de Laubardémont : Donnez-moi six lignes de l'écriture d’un 
homme «et j'aurai biertôc trouve ie moyen ds le faire pendre. 
Ce n'est pas ici six lignes de Pécriture d’un homme , re n’est pas 
une phrase, c'est sur la queue d'une lettre , la sominhé de l'iutre. 
Je prie les jarés d'examiner sur quels moyens on veut Ctablir use 
auss! grande condamnation. | 

Biauzat, haut- juré : Citoyen témoin, il paroît d’après ce que 
vous veñezdedire, qu'une des ra.sons qui vous ont déterminé à penser 
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g'il y avoit tuer, a éié tirée de la circonstance où voys avez be- 
svin de placer tous les membres des lettres, et que le mot roue 
n'auroit pas pu remplir votre idée; en conséquence vous avez cru 
qu'il y avoit zuer. Je vous prie de m'expliquer comment vous avez 
reconnu Ja lettre z; car je vois dans les explications qu’on nous 
a données per écrit, que vous avez dit que la lettre r étoit faite en 
forme de v, et que vous l'avez reconnue par sa base; or un v n’a 
pe bise qu’un point mathématique , il ne peut pas dorner la 
orme d’une lettre. Je vous prie de considérer dars votre ré- 
ponse une autre observation. Ne vous e:ț- il pas venu dars l'idée 
que, dans beaucaup d’'orthographes, on exprime le mot tous par 
cinq lettres, fours, quoigee ceux qui entendent mieux Poriho- 
graphe se contentent de mettre sous } veuillez biendire que'les sont 
les raisons qui vous ont fait préférer l’idée qu'il y avoit le mot tuer 
a celle qu'il y ayoit le mot zous. 

e vous prie aussi de considérer que, dans le contexte de la piè-e, 
le mot zous auroit assez de rapport avec une partie de ce qui y 
est dit, 

Harger : Cette pièce, je la connoïssois long-temps avant de 
fa vérifier , puisqu'elle étoit :fFichée. Lorsque je l'ai examinée , 
j'ai examiné si ce mot pouvoit faire ruer , et jy ai trouvé toutes 
les letires qui composent le mot ser; par conséquent toutes les 
bases. Quint à ce que dit le citoyen que l’r étoit faite comme 
un v, le point d’en bas ne peut s'étendre assez pour donner 
naissance à un v5 le caractère est plus petit ; je crois que ce 
pcut Qtre dans toutes les formes une r de ronde. Il étoit ques- 
iion dans ma parile de voir si effectivemert ce qu’on dit pou- 
voit s'y trouver , et je l'ai vu. 

Un o n’est pas fait comme un u5 ici les deux parties forment 
deux jambages distincts. 

Biiuzar : Cost-à-diré que si vous n'aviez pas eu la préven- 
ton quil y avoit fuer, vous n'eussiez pas prononcé , vous ne 
l'enssicz pas découvert. i 

Earger : Panrois découve:t qu'il y avoit r°us ou tuer. 

Biauzat : Jl y auroit donc eu de lindécision dans votre es- 
pèce de doute, de l'inceriitude ? 

“Hrg: Je m Pos pas vous dire au juste : quard vous êtes 
prévenu dure chote , vors re pouvez p:s réponure de ce que 
vous amicz fait... D'ailleurs je vo's que les bas:s de toutes les ‘ettres 
y sont, Íl ne peut y avoir lemot ous, parce que je re te perse 
pas, parce qu'il y a le T très distinct ; il y a apiès cela deux 
jamb:geg qui so:t fes bascs des jamibig.s de lu ou d'une x ( ces 
deux Cara. tères se ressem!Icnt ) ; il y a après ceïa une petite courbe, 
cille de le; on voit ensuite ta base de Fe : 11 est questicn ce sas 
voir si c'étoit ure 7 de ronde ou une r de Hâtarde. Je puis dire 
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que cette r étoit ve r de ronde , parce qu’on voit par le point 
que le plein s’évare un peu : je ne puis vous dire en tout cas 
si je l’eusse deviré : la prévention naît naturellement par les af- 
fiches, et alors il étoit question que de vérifier si cela étoit 
vrai, et je l'ai trouvé vrai. Quant aux mets /es cinq, il ny a 
pas de doute , ces mots se voient parfaitement. 
_ Le président fait repasser la pièce aux jurés. 

Harger : D'ailleurs, citovens, lisez les six premières lignes, 
on verra de quelle manière on pourra entendre le premier mot. 

( Tumulte. ) 

Viillart : Un juré Pa qg'ettionné là-dessus; un juré en a fait la 
question. A i 

Buonarotti : Je sais que l'art d'expert, sur- tot dans le cas 
actuel, se borne à reconnoitre si une telle écriture est la même 

wune telle autre ; voila quel étoit Poffice du citoyen Harger, 
quand il a été appelé. Je remarque que loin de se barner à ce 
principal devoir, il s’en est élo‘gné : et comment s’en est- il 
éloigné ? en cherchant à déchiffrer ce qui étoit sons des ratures. 
Je prie le citoyen président de demander au citoyen Harger d’où 
vient et pour quel motif il s’est fait que loin de se borner à 
vésifier les écritures, il a voulu interpréter ce qui ctoit couvert 
par des ratrres. i 

Le président : Le citoyen Bucnarotti vous demande d’où vient 
et par quel motif , lorsgue vous métiez appelé que pour vérifier 
la ressemblance d’un caractère à unautre , vous avez dit ce que vors 
pensiez avoir existé sous les ratures? . 

Harger : Je me smis expliqué sur ce fait, parce qre, faisant 
mon travail, je lui dis re que fen pensois; etil wa dit de mettre 
dans ma déclaration re que j'estimois. é 
- Ricord : Pourquoi n'a-t-il pas fait la même observation ser 
les autres mots raturés ? Il y a d’autres mots ratutés dans vne mul- 
titude de pièces. 

Le président : Dans diverses pièces il y a d’autres mots qui se 
trouvert raturés. On demande pourquoi, respectivement à ces 
autres mots, vons mavez pas fait la même déclaration de ce qre 
vovs estimiez exister sous la rature? 

Harser : Parre que jestimovis la chose importante , parce qre 
ce trait qui est la suite de la formule n'a paru venir couvrir les 
mots suivans. 

Buonarotti : Je demande au témoin s’il n’est pas vrai que le 
directeur du jury lui a dit tout bornement : Dites- moi si sous 
fette rature il y avoit les mots rrer les, cing ? 

Le president : Le directeur du jury a-t-il provocué vetre dé- 
claration en disant, Dites - moi si sous la ratore il ny a pas tuer 
les cinq? | 
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Harger : Je ne me rappelle pas s'il me l’a dit, cela pourroit 

étre ; je mai pas fait état de tout ce qu'il m’a pu dire. 

aurice 0ÿ : La manière divagantc avec laquelle le témoin 
dépose prouve, à n’en pas douter, qu'ila été sollicité, peut-être 
payé » même pour meniir à la justice et a sa propre cons- 
cience. 

Germain : Je demande au citoyen Harger s’ila reçu salaire ? 

larger : Qui, citoyen. 

Germain : Si lon vous a payé selos voire talent, on ne doit 
pas vous avoir donné prand’chose. 

ITarcer : J'ai reçu 15 lir., 300 liv. en mandats; si on corrompt 
les gen; avec cela... 

Un accusé : Vous n’êtes pas obligé de nous dire tont. 

Baiily : Le mot doit ètre e*plisué. Il ne fat pañ de questions 
Captieuses. Le mot salaire , tel qu'il à été présenié au témoin 
dans la question, est un inot absolument vague. On recoit un 
Salaire comme.iémoir, lorsqu'il est tavé par le juge, lor:que c'est 
en vertu de la loi que ce salaire est 1axé : Onspem aussi don 
nèr un sa'aire fin de déterminer un témoin à déposer contre la 
vérité. Ce sont deux choses sbsolument différentes. Je demande , 
pour lever tout2 espèce d'équivoque, que le témoin veuille bien 
expiquet quelle esoèce, désstlaire il à rene. 

Le président : Quelle cst: l’espice de salaire que, vous avez 
reçue ? 

Harger : J'ai reçu le pafement de 25 vacations à 12 francs, 
qui m'ont été payées en mandats , 500 fr. que j'ai vendus5 hwv., ce 
qui n'a fait 19 liv. 

Germain : Je re sais pas ce que prétend «dire ici le citoyen 
Bailly, en mettant de la d'Hérence entre sälaine et stlaire, je prends 
seulement le procès verbal: Lecture Lin fastede landeclarer tops 
a dit icelle contenir verite, y @ persiste, a“requisslair. Je 
demande si c2 pest pas le comble de Pimmosalité...... lorsau un 
témoin nous a confessé que lorsqu'il a fait la vérifcation de cette 
pièce , il connoissoit auparavant ies mois wer les ciung; que ce- 
toit une prévention qu'il avoit formée, gwil y avoit tuer lss 
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(Aux accusateurs ): Nous avez beau hogher la têteMde ce 
et d'autre , il la dit. If faut nettoyer l'ame des“acchareups ratios 
naux Jà - dessus. Ciioyen Harger, nêtes-vo:s passcon-enu toi 
à l'heure que vous aviez connoissance, par les affimhes, que les 
mots zuer les chig se trouvoient th (eien dero pRcc ; ctque 
Cest parce que vous en avisz Connolssance ,.qUE vots n'avez eu 
aucun doute que ce devoit tre ruer les Guami 

larger : J'avois cette connoissance Comme tous les peis 
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citoyens : Mon ministère étoit de voir , si ces mots tuer LES 
CINQ, qui étoient annoncés dans l’afiche se trouvoient réellement 
sur la pièce ; j'ai vu que toutes les leitres y étoient. 
(Grand bruir. ) 


Réal dux accusés: On paie les témoins , on, paie les experts, 
cela se fait tous les jours; un témoin mest pas reprochable parce 
qu'il requiert salaire. 

Didie : Germain a voulu dire que l'expert est venu avec des 
prévention que les mots existoient sous, les ratures. Il l’a avoué. 

Real: Ne nuisez pas aùx observations. 

Lamberté : Je demande aux accusateurs nationaux s'ils peuvent y 
voir tuer les Cinq. 

Bailly : C'est ce que je vais voir. 

Real: Je dois rappeler an Tribunal et aux jurés le vrai point 
de la déclaration du Sitoyer Harger , etil me semble qu’elle vient à 
ce point-ci: « Oui, j'étois prévenu qu ‘ildevoityavoir, tuer les Cinq, 
puisque je l’avois lu dans tout Paris ; ; mon opinion n’étoit = 
vierge , quand je suis arrivé là , et je mai pas lu avec lá certitude 
| que je voyois tuer les fCang; mais j'ai cherché à voir si les jam- 

bages qui existoient ont pu rendre, et non pas ren. oient , pou- 
| voient rendre , les mots que j'avois vus sur Pefñche. » Voila a quoi 
_tendoit l'observation du citoyen Harper. Îl n'a pas vu comme le 
citoyen Viellart, ruèr, quoiqu'il soit expert. Ah! c'est que le 
boitoyen Viellart lit mieux que lui!! | 
Le. président donne la parole à Babœuf. 


Babœuf : (1) Citoyens jurés , lorsqu'on discutoit, dans Ia 
| séance du 12 ventôse, la question des qualités légales exigées 
pour être témoin , j'ai alléguné des faits, qui, malgré l’objection 
contraire qu'on fit alors, ne me parurent point s’écarter de cette 
question relativement au témoin Harger. Ces faits tomboient 
‘sur la moralité de ce témoin. Si L'on eût poussé la vérification, 

ìl est plas probab! ble qu'on l'auroit trouvé , d’après le texte des 
Jois , inhabile à déposer ici, sur-tovt lorsque les premières opé- 
rations dans cette affaire nous ont donné la preuve qu’il a pros- 
titué son ministère et vendu sa conscience au gouvernement. Sa 
complaisance reconnue eût indubitablement fait prononcer sa ré- 



















(1) Quoique le citoyen Babœuf ait prononcé des fragmens du 
discours suivant dans la séance du 12, il a paru convenable de 
placer ici la totalité et l’ensemble de ce ERP L'intérêt du 
prévenu le demande, et Pimpartialité commapaée par la jistice 
fait un devoir ricoureux de présenter tout cet ensemble ici ( Nore 
des sténographis et de Ll’imprimeur. ) 
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jerinn , en vertu de lariicle qui repousre le témoignage des 
serviteurs où dévoués de l’une ou de l’autre des parties. 

Mais, puisqu'on m'a renvoyé à ce moment pour faire valoir 
les reproches que j'avois à faire contre lui et son témoignage , 
Je reproduirai en sa presence tout ce que j'ai'dit en son 
absence. Je répétcrai mes preuves contre sa moralité personnelle 
et contre Ja partialité évidente de sa première déclaration devant 
le directeur du jury Gérard. Si mes dévcloppemens offerts à cet 
égard dans la Séance du 32 ont déja fait impression, je ne doute 
pas que , reparoïissant at Jourd'hai sans modificatien et avec la même 
exaciliude , ils ne produisent encore le même effet. 

Citoyen Harger , voici ce que j'ai dit contre vous dans la céanre 
dÜ iaz: 

Je ne conrois Harger, qre par sa qualité de témoin ou d’ex- 
pert dans cet sflaîre: mais jit lu contre lui dans un journal un 
fait déhonorant dont je ne sache pas qu'il se soit just:hé 2u tri- 
bunal de l'opinion publique , et le fait, demeuré toat entier sur 
sa réputation , la souille d’un vernis d'improbité qui ne donne puère 
de poids à ses attestations. Etle en donne d'autant moins dans la 
circonstance , ove rette tache imprimée contre Ini en toutes 
lettres dans les papiers publics, découle d'un :bus infame qwan 
l:i impute avoir commis dans l'exercice de ses fonctions d’ex- 
pert- vérificateur d’écriture. Voici textuellement comme on lit 
Particle dans le journal de PAÆmi du Peuple du 23 nivôse 
dernier. | 

« MA. Giillaume et d'Harger, tous deux experts d'écritures , 
» viennent de partir pour Vendôme , en qualite de verificateurs 
» en chef des pièces à charge contre les accusés. Ces deux ex- 
» perts sont toui-à-fait dignes de la conti-nce de l'accusateur 
» national Viellart. Ils en seront indubitablement bien accueillis; 
» cer tous ‘deux <ont trés avantapeusement connus , l'un par se 
» connoiscances , l’autre par sa probe. . . « . M. d'Harger, 
» arpclé il y a quelques années à la vérification dure quittznce 
» en règle qu’une femme de mauvaise foi renioit, d’arcord a 
» cetie femme , M. d'Haroer fit tous ses efforts pour la denarure 
» tellemert , q'’on ne puisse plus la reconnotire. A cet etfct 
» il la barboxilla d'encre ; pris, en sa qu:lité d'expert , il en ni 
» la validité et la ressemb'ance de l'écriture. Cette petite Fip 
» ponnerie aurait fort compromis la sûreté et la fortune du rẹ 
» clamant du montant de la quittarce , si ,forrée par une infinité d 
» témoignage irrécussales , la femme n” ût avcvé son merh- f € 
» paye la somme qu'ilie devoit, . .. Quels expertis! » corchi 
avec justice Pauteur du journal. 

, sans donte , quels erperts! .. . eain homme oui api 
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éience peut-être pour quelques écus, ne devient-11 pas bien suspect 
dans une cause où c’est un gouvernement puissant, source de toutes 
les graces, gui se trouve intéressé, et s’est rendu accusaceur ? 
C'esi , plus que par-tout ailleurs, autour d’un tei centre, que se 
rallient naturellement toutes ies ames vénales, les esclaves avides 
d'or, et il n’est serie de complaisance qu'ils n’accordent au pou- 
voir : aussi remarque-t-on ici celie du témoin expert-vérificateur 
Harger. La jurisprudence de tous les temps'a reconnu que la science 
de ces sortes de vériticaieurs n'est que conjecturale. Si l’on vouloit 
s'enfoncer dans la vieille chicane , et remuer la poussière de Pan- 
cien droit, on trouveroit dans Denisart cette assertion en toutes 
lettres, au mot vérification écritures. On y tiouveroit de plus 
que le témoignage des eXperis à ces vérifications, conséquem- 
ment à l’incertiinde de leurs règles, à la simple présomption qu'ils 
peuvent tirer de leur art, n'est jamais affirmatif. ils doivent 
toujoùrs dire : Nous pensons , nous estimons , il nous paroti, 
nous sommes d'avis , etc. L'expert Harger, oubliant cette formule 
d’un usage constant, a tranché plus au vif dans ses examens pour 
nous. |] a ajftrmé; qu'en lise sa déclaration du 22 messidor, puis- 
qu'on l’a sous les yeux ; puisque , contre le vœu textuel de ja loi, 
elle a été rendue publique , et mise à la connoissanñce des juges 
comme des autres citoyens. On y verra cette conclusion du genre 
le plus décisif : Comme ces lerrres sont d'une forme trés-parti- 
culére , qu'elles renferment des habitudes individuelles, dépen- 
dantes du mouvement , leur identité dans ces pièces ne laisse 
rien à desirer sur l'unité d’auveur entre elles. 

Trois pages pias loin, il dit, en parlant des pièces imputées à 
Buonarotti : Toutes ces idenutes dans les pièces dc question et de 
comparaison prouvent, OU JAMAIS RIEN NE POURRA ÊTRE 
PROUVÉ , que L'auteur des deux missives et de l'écriture sur 
le linge EST INCONTESTABLEMENT celui qui a écrit les qua- 
éorze pièces d conviction précédemment analysées. Buonaroui a 
reconnu ces pièces ; il n’en doit plus être question, me dira-t-oa : 
mais je n'en parle que pour tirer un exemple du ton tranchant et 
afirmatif du temoin Harger, ton furi inconvenänt dans la bouche ou 
au bout de la plame d’un expert, et que les lois de tous les temps 
leur interdisent. 11 n'a pas fallu à Harger moins que le dévouee 
ment le plus servile au gouvèracment qui nous accuse, pour avoir 
franchi les règles avec cette imoudeur. On a vu ces deux asser- 
tions dans je prononcé relaif aux pièces de Buonarotti que je viens 
de rappeler : d’abord celle-ci, teile chose prouve, ou jamais rien 
ne pourra étre prouvé; ensulie celte autre, irconcestablement.….. 
Est-ce là le style d'un vérificateur dont l’art n’est que conjectural? 
est-ce celui d'un témoin froid et impassionné? est-ce celui d’un 
homme libre... n'est-ce pas pluiôt celui u'un vil sujet qui rampe 
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aux pieds de Îa puissance, qui cherche à lui plaire „aqui fait tous 
ses cHorts pour bien mériter d'elle, qui diftiigus tout l'avantage 
qu'il ya de la servir, qui sent toute la différence qui existe entre’ 
un gouvernement fort qui accuse et de foibles accusés sans ressource, 
qui n’ont pour eux que Ms principes et les gens de bien, dont le 
cortège est si peu nombreux, tandis que celni de toutes les per- 
Vversités afflue, les accable et les cerne de ioutes pans? . . . 

Ce n'est point la fout ce q'e J'ai à dire contre ce Jémoignage. 

Il est dans le procès une pièce dont on a fait plamer la célcbrité 
au-dessus de celle de tontes les autres : elle a été annoncée dans 
tous les journaux, Il west aucun coin de la Fiance ou le bruit gwe!le 
a fait n'ait retenti. Cette fameuse piece est celle qui n'est connue que 
sous ce titre : Tuer les Cing. 

Citeyens jurés, le témoin Eerger a beaucoup parlé de cette 

pièce. Avant de rappelér ce qu'il en a dit, il sera bon de citer 
sur clle autres versions qui, par leurs disparates , pourront di- 
minuer beaucoup l'horreur du fantôme qwelle a pu produire sur 
les imaginations ; et dès-lors une grande partic du terrible , de Pef- 
frayant de cette affaire , tombe et s’evanouit. 
- Le lendemain du 21 floréal, le goaveriement fit coller sur tous 
les murs de Paris cette pièce extraordinaire. Alors on lut en toutes 
lettres, sur la première ligne d'un prand placard, ces mots san- 
clans , Tuer les Cinq ; et plus bas et de suite : Les scp# ministres, 
le genéral de L'intérieur et son érat-major, le commandant tempo 
raire et son état-major. Certainement on Goit bien se figurer qu'a 
la vae de ces étranges lignes tous les passans frémirent. On dut 
se presser cn foule autour de chaque fiche pour bien s'assurer 
par ses yeux si des mots si caféporiques, annongant un projet ‘si 
furisux , exisroient : chacun lut effectivement ces paroles ; elles 
voléreut bientôt de beuche en bouche ; tous les échos 125 répétérent. 
Les feuilles publiques les transmirent en moïns de rien sur tous 
les points de la République : alors le gouvernement crut être par- 
venu à produire sur tous les esprits l'effet qu'il vouloit y imprimer, 
celui de lindignation universelle contre les préterdus concepteurs 
d’un tel dessein, et l'approbation des mesures très - rigoureuses qu'il 
venoit de prendre contre eux. 

Que diroient maintenant tous les coins de la République s'ils 
apprenoient que cette merveilleuse pièce , tuer les Cing, la plus 
marquante , la ples épouvantable de toutes celles dont on a parlé, 
n'existe pas, n’a jamais existé? Se peut-il? diroti-on en tombant 
de la dernière surprise! Comment alors le gouvernement a-t-il pu 
la faire publier avec tant d'assurance ? Cela n’est pas possible ,.ce 
degré de mauvaise foi n’est pas croyable ; c'est par trop se jouer 
de la crédulité publique ; on eëñt pu épargner à toute la France 
Feffroi et la peur d’avoir couru le risque de perdre des têtes aussi 
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ères + e e e e o set de voir renverser les premières colonnes 
l'édifice qui 12 rend si heureuse ! . . . . . . Eh bien! quel- 


te la pièce afreuse, ruer Les Cinq, n'existe pas, aue le démenti 
E sa réalité a été donné officiellement.  " « . Par qui? par la 
Hautc-Cour elle-même; par la Haute-Cour , dans un acte qui a 
Hecu de la publicité : . . .; non pas une aussi grande, à la vérité, 
que celle de l'annonce de l'existence de fa pièce. Les mille jour- 
Maux ne se sont pas autant emprescés de détruire une c:écibilité 
leutrièrement mensongère , comme ils avoient pris à tâche de la 
‘pindre ; de manière que l'impression reste, maigré la dénégation, 
t que le véhément soupçon d’avéir nourri la menace la plus au- 
acieuse plane encere , n'a pas discontiaué de planer sur les têtes 
€ piusieurs qui se t'ouvent Ici. . . «  :. : 

Mais où est, me dira-t-on, la dénégation formelle dont vous 
ailez , la dénégation donnée par la Hauts-Cour clle-mème dans 
n acte public? Citoyens, ouvrez lés piècés dites à convigtion; 
avrez le premier volume à la page 2348 : vous y verrez fa grande 
ièce cuer les cinq. Fixez avec attention l'éiat dans lequel vous 
verrez. Vous appercevrez bien encore ces termes , ruer les Cinq: 
iais vous lisez ensuite, entre deux parenthèses et en lettres ita- 
ligues, cette petite observation, Cet amendement, cette modif- 
Cation remarquable ; vous lirez entre ces deux parenthèses : ces 
Mors (tuer les cing ) Sohe rayés , mais trës-lisibles. Ah ! pòurånoi 
donc, je le répète , toute la France ne sait-elle pas que ces mots 
[font rayés 2 pourquoi lui ont-ils jamais été présentés comme non 
Mayés , ct p'urquoi incrimine-t-on des hommes , pourquoi les ac- 
Gable-t- on d’une accusation monstrueuse sut des mots rayés? Que 
IBevisndroit à ses yeux cette affaire si elle savoit ces mots rayes? 
Éxistant, ils forment la partie la pius effrayante du fantôme ; 
IMexistant pas, presque tont le fantôme disparoit... i ne feste plus que 
Ma dernière partie dé l’assertion de la parenthèse, c'est-à-dire, celle qui 
dit: mais si ces mots sont rA ils restent crés lisibles. Que veut- 
í \ dire , rrés-iisibles? Depuis quand s'avisce-t-on de faire revivre 
F d'employer contre quelqu'un des actes raturés, mais encore 
lisibles? Quelle infernale inquisition ! un homme aura confié au 
Papier une pensée, je le suppose , atroce ou simplement bizarre, 
criminelle ou uniquement ridicule ; il aura rougi ensuite de son 
Jabsurdité où d'un instant de mauvaise tentation , il aura Jacéré 
ien vite ce que Sa conscience na pu soutenir; de quel droit 
Menez-yous encore tourmenter cette conscience qui s'est fait justice 


lui-même condamné au néant et à Poubli? De quel droit venez- 
Vous scruter , jusques sous une rature, ce que vous prétendez y 
être encore srés-lisible ? De quel droit, après avoir eu linfamie 
jic présenter à la France . comme entière une chose qui peut-être 


Es, 


étonnant que cela soit , citoyens jurés , il n’est pas moins reconnu 


à eile-même ? de quel droit venez-vous faire revivre ce qu’il a : 


_ 
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n'a jamais existé que pendant le temps de l'écrire, recennoissa 
ensuite que vous ne pouviez soutenir ce meusong:, ne le rétractez 
vous que jusqu à concurrence ? De quel droit écrivez-vous encore 
suer les cinq , orsque! vous tes contraint d'exprimer de suite 
ces mots sont rayés? qu'impoite qu'ils restent encore lisibles 
fiu reste , c'est peut-être encore unequestion qu’ils soient lisibles 
et nous l'examinerons. 

I n'en resie pas moins vrai que si les trois mots cuer les cing 
sont rayés , li pièce , qui n’est qu'un chiüfon , un brouillon d 
notes mal digérées , sans date , sans aucuntitre , ne commence pl 
qu'ainsi, et ne présente plus que ces mots insignifians : Les sep 
uinistres , Le général de l'interieur et son état-major , le comman 
dant temporaire , eic. . . . Voila une pièce colossale qui dim 
nue beaucoup de ses proportions énormes. On sait gue je nai p 
d'intérêt personnel à la défendre, ləorsqgwelle ne m'est pas attr 
buée, et mon témoignage doïtem paroitre moins suspect. 

À l'appui des considérations qui font 2-peu-prè; disparoître cet 
énorme pièce, Tuer lès cinq, ne nous souvenons nous pas bie 
encore de ce qu'a dit l'accusateur Viellart dans la séance du 11 ver 
1ô5e ? Il a dit, en essayant de preuver que Gaisel ne seroit poif 
coupable lors même qu'il aureit participé à li prétendue consp 
ration : « Il n’y a crime que lorsqu'on a consommé l’action, o 
lorsque , dans les mesures ptéparées , en a été arrête pardes ci 
constances étrangères à sa volonté. L'assassin armé d’un fusil 
qui fút venu se placer sur mon passage, qui n'aurait déja couc 
en joue, et qui, au mement de lacher la détente , se füt a:rêt 
parce qu'il auroit senti le remords entrer dags soname, n'a: 
roit pas commis un crime ». Est-il difiicile de faire ici l'app! 
cation? Le fasil , dans les maias de l'assassin au ccin d'en bois, e 
une puissance , €t lorsqu'on le suppose couchant en joue le voya 
geur à sa portée, il est infiniment près du crime; il ne dépen 
que de lui de le consommer. À quelle immense distance nen € 
pas, au contraire, celui qui a pu écrire, en admettant (ce do: 
je ne suis pas certain) qu'on aît méme écrit tuer des cing; à quell 
distance inimense , ai-je dit, n'est pas du même crime celui eui 
dans un moment de délire, a pu seulemenc écrire traïs mots sem 
blables; qui , seloa toute apparence , a rougi à l'instant même € 
Pabsurdité d'une telle idée, en a fait aussitôt une justice qui se 
roit résultée tout de même de extravagance seule de la concep 
tion , lorsque personne ne se dissimule qu’il est autrement difhcil 
d’assassiner cing gouvernans entourés, d'une garde fermidable, qu 
de coucher cn joue un voyageur au coin d'un bois ? 


La suite au Numéro prochain. 
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Suire de la Séance du 18 venrése. 
Continuation du discours du prévenu Babœuf. | 
Ox a vu que la dénégation de Pexistence de la pièce : Tuer les 
cinq, a été au moins donnée publiquement par la Haute-Cour 
elie-même, postérieurement à l'assértion de son existence par le 
gouvernement , et postériearement à la même assertion par lim- 
pudent et mensonger fabricateur du grand acte d'accusation le 
sycophante Gérard, Par quelle nouvelle audace le témoin Harger 
veut-il encore , lui, prétendre opérer la résurrection de ces gou- 
vernanticides paroles : Tuer les cing? Il faut analyser les scienti- 
fiques raisonnemens de son art conjectural, pour apprécier à leur 
Juste valeur ses moyens dé faire revivre cèt épouvaniable testament 
que, par bonheur, un codicile ultérieur a anmullé. 

À la page 294 du second volume des piéces dites à conviction, 
on lit la partie de la déclaration d'Harger surles 34 et 35 p. de la 
8 liasse. Il s'explique en ces termes : « La première page de cette 
» pièce, dit-il, commençoit par ces mots : Tuer les cing.. Actnei- 
» lement, elle paroît commencer par ceux-ci : Les sept ministres. 
» Ce changement provient de ce que le prévenu Babœuf, lorsqu'il 
» a paraphé ladite pièce, a couvert avec la fermèze qui suit son 
» B les trois mots qui fermoient la première ligne de ladite pièce. 
» Cette fermêze, quiest un trait oblique, montant de gauche à 
» droite, ñe couvroit d’abord du mot cing qué la sommité des 
» lettres ; un second trait ajouté au-dessus du premier, en rer- 
» dant ledit premier trait plus épais, a couvert davantage. les carac- 
» tères dudit mot ciq, que l’on découvre cependant encore assez 
distinctement pour n'avoir aucun doute sur ce mot. Quant aux 
deux premiers mots, il ne peut y-avoir plus de doute sur les 
caractères qui les formoient. On distingue encore le T du mot 
Tuer , etc. » 
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On voit quels efforts de raisonnement il a fallu pour tirer 
Q'un art conjectural la preuve certaine qu'une chose qui n’est 
plus est cependant encore : tuer les cinq cst rayé; mais c'est une 
fermêze de la main de Babœuf, lorsqu'il 4 paraphé les pièces chez 
lc ministre de la police, « qui a couvert les tro:s mets par un 
» premier trait qui ne couvroit d’bord gue la sommité des lertres ; 
un spcord trait ajouté au-dessus du premier , en rendant ce pre- 
misr trait pius épais, a couvert davantage les caracières du mot 
cinq , que Pon découvre cependant encore assez distinctement...… 

our n'avoir aucun doute. . . . . » Quelle extrême bonté, 
témoin Harger! Qui vous a dit, comme je le demandeis hier, qui 
vous a dit que le second trait dont vous parlez n'est pas au con- 
traire le premierà Qui vous à dit que la ferméze du paraghe n’est 
pas venue au contraire la seconde sur ce trait >? Alors tout votre 
subtil raisonnement se renverse „et je vous avoue que je vois bien 
de la diffculé à le faire prévaloir sur le mien. Quel est, si l’on 
excepie les deux experts choisis pour cette affaire, quelest l'hemme 
assez hardi , fit-il le plus habile et le premier des vérificateurs, 
pour oser prononcer et distinguer quel fut, de deux traits portés 
l'on sur l'autre, fe premier on le second que put marquer la plume 2 
Hé! aux yeux d'experts plus impartiaux , c’auroit été d'abord un 
problème que de savoir si ces deux traits ont. été tracés, an même 
moment et par la même plume. Oh a vu qu’à des yeux ordinaires, 
à des yeux qui 'h’étofent pas apparemment ceux d’erp-ris écrivains, 
maïs qui peut-être En valeient bien d'autres , pour ne vcir daus une 
| Chose que ce qui y est cfectivement , la ratire dont il s'agit ne parut 
étre qu'une rature pure et simple. Ces mots sont rayés , mais 
srès-lisibles , Hit-an à la pege 230 du premier volume. 

À ces considérations déja développées par moi dans la séance 
fa 12 ,: j'en‘ajouterai quelques autres. | 

La pièce dite Tuer les Cing vient de m'être tout récemment 
geprésentée. J'ai di faire atlention d'abord s'il étoit vrai, comme 
Se dit la page 204 "du second volume, que ces mots rayés fussent 
encore très-/isibles , ou si, comme Îe garantit l’afhrmatif expert 
Barger, on des découvre assez d:stinctement pour n'avoir aucun 
doure ! . " ”, Je nai pas vuicela du tout. . . . . J'avoue alors 
que des yeux d'expert valent mieux que les miens. J'invite les 
citoyens jaréas à revoir cette pièce totmà-tour, et d'y distinguer , 
s’ii ler est possible , ce que je ny distingue pas. _ A 

La mauvaise foi, la passion , acharnement „ la connivence avec 
tous les co-agéns de nos persécutcurs, pefcért de toutes parts dans 
les déclarations de Harger a i ps 

Dans celte devant Gérard , directeur du tury , il di que la fermèze 
du paraphe cufstit le B de mon nom fst wn trait dbligie, mone 
ant de gauche & droite, qui, conséquemment ,.14 di couyrW 
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d'abord du mot CINO que la Sommiré des lettres. Mais qu'un 
second trait ajouté au-dessus du premier, en rendant ce pres 
mier trait plus épais, a couvert davantage les caractères du 
mot CINQ , que l’on découvre cependant encare. assez distincte- 
nent pour n'avoir aucun doute sur Ce mot} que quant aus deux 
Premiers mors sun ne peut avoir plus de doute sur les caractères 
qui Les formoient. . : . . 

Dans sa déclaration d'hier, au contraire , le témoin Harger ne 
dit plus que ma fermèze ésoit un trait oblique montant de droite 
à haœuche ; mais il dit maintenant que ce trait est horisontal ; 
et jé vais expliquer pourquoi il a besoin de ce nouveau rai- 
sonnement. 

Si le trait habituel de mon paraphe est oblique, mon:ant de 
gauche à droite, tellement qu'avec l'intention de profiter de l’oc- 
casion de ce paraghe pour rayer les mots zuer les cinq, la force de 
Phabitace du trait oblique ne m'ait conduit gu’4 couvrir La som- 
mité des lettres du mot CINQ ,ilest difcile de faire comprendre 
que l'ob'icité de ce trait ne puisse être que dans la proportion de 
la base à La sommité d’une licne d'écriture ; il est difficile de faire 
comprendre comment la boucle du paraphe ne descend pas au- 
dessous de cette ligne, eft comment le trait, en montant obli- 
quement de gauche à droite, ne depasse pas la sommité de cette 
même ligne. 

An lieu qu’en admettant un second systéme, comme l’a fait hicr 
Harger ; en affirmant que le trait de mon paraphe est Acrisonral, 
toute difficulté cesse; jl mest même plus besoin de dire que le 
premier trait re couvroit d’äto-d que la sommité des lettres... Le 
témoin Harger a reconnu le côié foibie de son premier plan; il a 
voulu le rasseoir sur d’autres ét:is : cela est.dans l'ordre quand il ne 
s’agit que de choses justes ; maïs cela décèle le crime lorsqu'il est 
question de sontenir une monsirueuse imposture. 

Ce qui démontre encore, de la manière la plus convaincante, {a 
corruption et la basse complaisance du témoin, Cest l facilité avec 
laquelle il a attesté, devant le directeur du jury André Gérard, qu’un 
second trait avoit été ajouté au premier,.et que cétoit celui -Ià 
qui avoit achevé de couvrir les trois mots tuer les Cing. Il faut bien 
observer 1c1 que c’est ce irait, prétendu tracé le second, qui, dans 
le système d'H:rger, a dû eff-crivement couvtir en entier les deux 
premiers mois tuer les, et en grande partie celui Cing ; car nous 
nous ressouverons toujours de la déclaration du téimoin devant le 
directeur du jury, où il dit que le premier trait tenant à la fermèze 
. du paraphe n'a «û couvrir que la sommité des lettres du mot Cng; 
de manière que toute la partie inférieure de ce mot Cing , et la 
foialité de ceux cuër Les, restoient intactes jusqu’à l’arrivée du second 
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trait qui, cette fois, a tout noyé sans miséricordre sous un énorme 
fot d’encre. 

Le témoin, dans sa déposition d'hier, raisonnoit encore uniformé- 
ment à sa premicre déclaration sur le second trait: il le Soutenoit 
fait immédiarentent, ersuire, aussitôt aprés le premier, etcela en 
vertu de ’infaillhbilité de son art conjectural. Pressé cependant par 
moi lorsque je lui dernandai par quelles preuves il pouvoit nous 
démontrer que le trait qu'il appeloit second fût venu après celui 
qu'il qualifie de premier. — Après ou avant, nous répondit-il. . . . 
Tout le monde l’a entendu ; tout le monde s’en souvient. Voilà bien 
la preuve de lart conjectural. On sent qu'en effet tel perfectionné 
que puisse être cet art, ii cst difhcile d'imaginer qu'il donne une 
solution certaine, lorsqu'il s’agit de prononcer sur un point aussi 
délicat que l’antériorite on la postériorité, et mêmel’époque précise 
de exécution de deux traits qui se distinguent sur une même ligne 


tendu prononcer non-seulement sur l’antériorité et la postériorité 
de ces deux traits, mais il a voulu en préciser l’époque. a Celui qai, 
dit-il, tient. à la fermèze du paraphe, a été fait le premier ; lautre, 
très- distinct et tout-à-fait détaché de cette fermèze, est venu im- 
médiatement aprés ». On conçoit qu'on ne peut pas soutenir en 
face une telle démonstration. Si, à la place du témoin Hirpger, 
comme lui j’avois bien cu l’assurance d’avancer une semblable asser- 
tion devant le directeur Gérard, je sens que, amené devant les 
hommes que j’anrois poignardés avec ce procédé, serré par eux ainsi 
qu'Harger le fut hier par ma question, comme lui je tergiverse- 
rois, je balbutieroïs, je tomberois en contradiction ; je dirois , avant 
ou aprés, 

Citoyens jurés, vous Pavez entendu de la bouche du témoin. Ce 
qu’il a appelé d’abord le second trait peut bien être le premier; il 
peut avoir été fait avanr l’autre. Mais, combien de temps avant ? 
[l ny a pas de raison de croire que ce ne fût pas un mois, deux mois, 
plus ou moins. Il est vrai qu Hierger à bien encore eu hicr assez ce 
confiance dans l'infailhibilité de sa science conjecturale, pour vous 
certifier que, soit que le trait ex question eût été feit apres ou 
avant l’autre, tous deux avoient toujours été exécutés dans le même 
moment : mais vous n'oublierez pas que son arr n'est gue conjec- 
rural; mas vous n'oublierez pas que son témoignage ne doit pas 
être affirmatif, et qu’il viole les règles en ie donnantitel. Fl fant 
encore envisager que les preuves il donne à l'appui de son opinion; 


que soit que le trait dont il s'agit fût venu avant ou après Panik i 
tous deux ont été faits dans le même temps. Pressé encore hier par 
ma question à cet égard, vous vous rappelez que le témoin n’a donné 
pour moyen de démonstration que l'identité de couleur de Pencre. 


Je ne dois xien yous dire pour aider votre jugement sur une telle 
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allégation, et je ne sais pas distinguer les fines nuances des diffé- 
rentes couleurs d’encre. Réal, plus habile que moi, sans doute, vous 
a assuré, au contraire, que précisément les deux traits n’étoient pas 
de la même encre. Mais le seroient-ils? je ne vois pas encore ce que 
cela prouveroït. Qui ne connoît pas la renommée de la fameuse 
encreindélébile et incorruptible dont tout le monde achète, que 

tous les bureaucrates préfèrent, et qui, sortant de la même fabrique, 
est par-tout de la même couleur? | 

„Il est une autre observation bien importante à faire ; c’est celle- 
ci: par quelle étrange fatalité est-il arrivé que le témoin Harger a 
cherché à vérifier ce qui existoit sous la rature de la première 
pièce dite Tuer les Cinq, tandis qu’il existe aux pièces du procès 
tant d’autres ratures dont on ne s’est pas évertué à vouloir de- 
mêler les termes cachés dessous ? Cette remarque n'est-elle pas 
singulièrement propre à faire sentir utilité de répéter au témoin 
la question qui lui a été faite hier par Pun des jurés, dont je ne 
sais pas le nom? Est-ce d'office ou d'après la demande du directeur 
da jury , devant lequel vous déposiez que vous avez cherché à dé- 
couyrir les mots Tuer Ls Cing , prétendus cachés sons une rature?. 
On reconnoît ici le défaut de franchise et d'imparialité du témoin 
Harger; lorsque cette question lui fut faite, il eut encore l'étrange 
courage de ‘répondre qu'il s’étoit livré à cette recherche de son 
propre mouvement. Qui ne sent pas tout le vuide et l’invraisem- 
blance de cette déclaration ? Quoi ! lorsqu'il avoit mille autres ra- 
tures à déchiffrer , il auroit été, sans l’aide d’ur souffleur , deviner 
celle laa Ceux qui çonnojssent activité et le zèle anti-républi-. 
cain du directeur Gérard , qui avoit tant d'envie de tirer un si 
grand parti de tuer Les Cinq , que sans scrupule , il la fait figurer 
en. tête et comme premier chapitre de son acte , d'accusation 5 
ceux , dis-je, qui connoissent la manière dont Gérard a voulu se 
distinguer dans cetie affaire, ne seroient pas plus étonnés qu'il eût 

mis À Get égard le 1émoïn sur les voies; qu'il lui eût suggéré ce qu'il 
avoit à faire; qu’on n’auroit de peine à croire que le président de la ? 
Haute-Cour a bien pu  pré-influencer hier la déposition d'Harger 
Sur le même point, en lui demandant, avant qu'il re l’eût faite, 
s'il ne jugeoit pas que les mots Tuer les Cinq avoient été couverts 
par mon paraphe. Non, non', on ne croira point que l'expert 
Harger ait eu l'honneur de initiative dans l’idée de découvrir 
lhieroglyphe dont on a fait si grande peur aux simples. 

| Je crois en avoir dit assez pour prouver que le témoignage de 
l'expert Harger est infiniment suspect ; qu’il n'est que l’œuvre d’un 
vil dévoué des puissans ; qu’il a cherché à servir de son mieux, 
comme font tous les esclaves qui les flattent, dans l'attente des. 
graces et des faveurs dont ils savent que la source la plus abon- 
dante découle toujours du côté où réside l'autorité. 
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Qui ne concevra pas encore , d'aprés les nouvelles c'rconstanfes 
dot je vais rendre compte, toute l’absurdité de la fasfe dela, 
fermere? C'est le lendemain du 21 floréal , fe 22 au matin, que 
jai parapné les quarah c'sepi pièces dites a conviction chez le 
sinistre de ta police. Je tiens à fa main l'expédition cn formede 
ptocss-verbal de ceite opération; il est bon qu'on: sache, tħ ce 
moment, de auelle manière elle à exécutée. JCtois dans Je cabinet 
du ministre Cochon , son secrétaire et le vipilart Dossonville m'en- ; 
to“roient, plus une foule d’épau'etiérs, presque tôt l'état major 
remplissoit lappatt-ment et avnit les yeux fixés sur moi. Cochon 
me r mitloit, une à une, les différentes pièces. Je les pars; hois , ” | 
etles lui renetios de même, une à une: ilappliqoit ‘on pa-” | 
1aphe inmédiatement après moi, à Côté et au-dessous du’ mien. Je” 
demande si un iour de prse, comme celui qu'on me suppose, 
qui es! ésalément éloigné de mon caractère et de na marche ha- 
bitreil. ment franche, pouvoit s’exécuter en présence de tant d’argus 
atrachés à ma surveillance. Je demande si Cochon, qui n’eût pa” 
manquer de s’en appercevoir , ne se seroit pas empressé de constater 
par un procés-verb:l un fait aussi important , den rendre compte 
au Directrire , qui n’auroit peut-être pas trouvé le suiet au-dessous 
du mérite d'an message au Corps législatif. Rien de tout cela na 
été fait ; on doit en conclure que c’est parce qu’il py a pas eu 
matière à le faire. Léd , 

“Le gouvernement a fait grand bruit, le même jour 22, de ces mots 
tuer les cing , sans parler qu'ils étoient rayés; il les a fait placarder, 
sür tous les murs de Paris, proclamer dans toute la France par les 
onlie journaux. Le directeur Gérard, dans son acte d'accusation, les 
a fait retentir Cune manière également épouvantable , sans faire 
encore aucune meniton de la rature. La Haute-Cour a fait imprimer 
la pièce, en disant que les trois mots ésotent rayés et qu'ils resroïent 
lisibles; maïs sans annoncer que la rature fût lefet de la fermèze 
du paraphe de Babæuf, L'expert Farger est venu dire que c'est cette 
fermèze qui a consomme la rature : il a dit qu'il y avoit outre la 
fermère un second trait qui avoit été fait immédiatement; puis il a 
dit qu'il ne-savoit pas s’il n'avoit point éte fait auparavant; puis jl 
n'esi plus vrai que les mots rayés soient lisibles. Je ne vois là-dedans 
gt je me convainc que fe haut-jury n'y verra, comme moi, qu'une 
pitoyable ais atroce manœuvre pour abuser fa nation et perdre lès 
républicains. | 

Réal: J'ai un mot à observer. Il est bon d'observer aux citoyens 
jaré:, je vais soumettre aux jurés deux où trois observations , sans 
auparavant avoir examiné la pièce par moi-même , nón pas sur la 
gaestion de savoir si la fermêze de Babœuf a effacé les mots tuer 
les cinq, mais comment cette opération s’est faite. Je viens de lire 
à l'instant les deux procès-verbaux des 2: et 22 fio:éal ; proëes-" 
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verbaux faits par devant le ministre de la police, Cachon, dont 1 
n'a été imprimé qr'un extrait, qu'un foi-le extrait. Voici ce que j'ai 
lu dans le procès-verbal du 21 : Le 21, Babœuf fut arrêté et conduit 
chez le ministre de la police avec le carton voutenant quatre cents 
et tant de pièces. Le 21, on anpoia les sceilés sur le carton ; 
le carton fut ouvert le 21 encore chez le miuistre de la police, et 
Babœuf , le 21, examina très r:pidement les mêmes pièces ; mais, 
aucune ne lui fut cemmuniquée en détail ; l'interrogatoire ne roula 
que sur des questi:ns général:s, ou biensur les moyens de faire 
entrer dans la conspiration les membres qu’on désiroit y faire 
entrer; car on lui disoit: Connoïssez-pouis Les ex-conventionneis, 
Laignelot, Ricord et autres’? Les mêmes pièces:qui n'ont pas 
sorti de dessous les yeux de. Babœrf ri du. ministre, ont été 
remises en sa présence dass le carion. On n’a donc pas pu., ce jour-là 
encore , prendre la pièce pour la copie, ni la fire imprimer : ce 
n’a été que le 23 matin, que Baäbœuf est encore sorii de sa pii- . 
son , 6t qu'il est venu fäire ure nouvelle comparution chez le mi- 
nistre dé la police. C’est le 22 an matin que ces pièces oni passé 
par ses mains, ll à fait une ebs rvation dans le procès-verbal ; il 
a Qit : 1/ ess bien yai ge hier j'ai cacheti ce carton ; mais 
comme vous avez gardé le cachet avec lequel je l'avois cacheté, 
Je ne.puis pas savoir ce que vous en avez fain Cette perie du 
procés-ve:bal n'est pas imprimée. Il a faii, Pobservatign que vous 
pouvez voir insérée dans le procès-verbal. « Vous avez gardé le 
» cachet lorsque vous m'avez fait apposer le scellé. Ce scellé, 
» quand je le- reconnoltrois , çe seroit-une reconnoïssance inutile; 
»'puisqu'il a été à votre disposition de changer k totalité des 
» pièces ». C’est la premisre fois que ce fait est articulé dans 
ceite audiénce , et ‘ans doute Ce. fait n’échappera pas aux juiés. Ony 
parvient donc à faire l'opération. C’est ce jour-là 22 ;yawen pré- 
sence de l'état major, du ministre, de son secrétaire, de Dosson- 
ville sur-tout , que Babæuf a fait les parashes: C'est le 22 soir. 
que lona imprimé, aprés que fas pièces cu-ent éig paraphées par 
Hibœuf, la fameuse pièce ruer les cing. Il nentrera dans Pesprit 
Ge personne e.. queique conduite qu'ait tenue le ministre Cochon 
( mon esprit s'arrête révolté...) de croire qu’il eût: pu rompre 
les scellés pour pouvoir, pendant la nvit du 23 aux,22 , fairc re- 
tirer dı carton la , pièce ititulée zuer les cing pour la repré- 
senter ensuite au public. Non, cela ne peut estrer dens mon 
ecprit: ce na été que le 22 au soir. Hlé bien! le 22 au soir , 
d Kak AES l'on a articulé dans ceite audience , et lorsqu'on a 
Imprimé cette fameuse pièce., les mots devoient être alors effacés. 
Je prie les citoyens jurés de vouloir bien observer que ce jour-là, 
dans l'affiche imprimée , il wena été fzit aucune mention; je prie 
lei citoyens jurés de bien observer que le PP pa pas 
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été dressé, que Babæuf eút à instant même raturé celte pièce. 
Les. citoyens jurés n'ont pas oublié qu’au moment où Babœuf ces- 
soit de mettre son paraphe sur une pièce, le ministre Cochon la 
reprénoit et mettoit sa signaiure à côté. Certes ces mots , qui sont 
let preniiers de la page, auroient-ils échappé au ministre comme 
ayant été effacés, non-seulement par la fermèze, maïs par deux 
traits bien indépendans d’unc plume qu’on a tirée à plat sur le plein 
pour l'effaccr? Certes, ces trois observations ne vous échapperont 
pas : c'est le 21 que les pièces ont été arrêtées ; c'est le 21 
qu'elles ent été ouvertes pour la première fois. Le 21, le scellé 
a Été apposé , on a gardé le cachet; et le 22, on a présenté la 
même pièce à: Babœuf. Il est évident qu’on n’a pas en l'impu- 
dence , la scandaïcuse impudence , de briser les sceilés ; qu’on n’a 


pis en l'impudence de retirer les pièces pour les faire imprimer | 
ia nuit. On n'a donc pu les livrer à l’impression que le 22, qu'a-. 


piès que la rature étoit faite: on a dú alors constater ce quon a 
voulu constater depuis , qu’en cette pièce deux mots étoient « facés. 
On ne l’a pas fait; le ministre a fait imprimer la pièce sans parler 
de la rature. Je demande s’il n’y a pas-là un dessein évidemment 
coûçu par le ministre de rétablir les mots effacés depuis très-long- 
temps : de là tout le mal qui s’en est ensuivi. > 

Je dois ajouter ce que je vois dans l’imprimé émané du tribu- 
nal. Quoi! on a osé dire que les mets tuer les cing etoient très- 
lisibles ! Les jurés ont vu, ont eu sous les yeux la pièce ; et_d’a- 
près même les explications du citoyen Harger , qni a déclaré que 
s'il mavoit pas eu la prévention résultante de la pièce elle-même, 
peut-être n’auroït-il pas même trouvé le mot tuer. Hé bien! je 
soutiens que laccusateur public quia dit què ces mots sont très- 
lisibles , a menti à sa conscience. `° 

Harger : Ce que vient de dire le citoyen Babœuf porte sur deux 


objets : l’un sur mon moral, l’autre sur la science conjecturale des _Ț 


experts; je m'en, vais d’abord répondre sur le moral : ce qu'on a 
dit ne s'accorde pas avec ce qu'a dit hier de moi le citoyen Réal. 
Si j'avais desiré mériter l'estime particulière de la Haute - Cour et 
des hauts jurés, pour la conduite impartiale que j'ai tenue comme 
expert, j'aurois prié le citoven Babœuf de lire ce qu'il a lu. 

fl est vrai qu'en 1787 j'ai été chargé de vérifier une quittance 
de loyer, et j'ai été chargé de la vérifer avec un expert dent je 
ne ferai pas l'éloge; car il prétendoit que la Signature étoit vrate, 
et'mot je la soutencis fausse. Elle étoit si bien fausse que depuis 
le locataire à payéle tiers de tous les frais; maïs le, confrère cont 
je parle étoit un homme vendu à celui qui avoit fait la quittance, 
Voyant qae nous nections pas d'accord, il s'est entendu avec la 
partie pour dire que, pendant un instant qu'il ctoit sorti (nous 
opérailions chez M. Angaru , lieutènant- civil), Javois surcharge la 


» 
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< . t13 ' ; 
pièce et mis des pâtés sur la signature; j'ignorois absolument ce 
fait là. Il y avoit un arrêt. Le citoyen Angrand avoit nommé pour 
expert tiers, Roland. Comme le locataire men vouloit pas, il s’étoit 
pourvu en parlement pour en faire nommer un autre. Je sus qu'on 
m’accusoit d’avoir surchargé la pièce, je fis une requête au parle- 
ment; je fus rendre plainte chez un commissaire , et ensuite , par 
conseil du lieutenant- criminel et du procureur du roi , qui avoient 
la bonté de m’estimer , je laissai cette affaire. pour laisser juger et 
ne, compromettre personne. Un an et demi après, comme ce ci- 
toyen expert se farguoit ct disoïit des choses graves contre moi, 
j'écrivis ure lettre au bureau académique d'écriture , dont nous 
étions membres l’un et l'autre , et qui avoit le droit de juger nos 
contestations ; j'écrivis ces faits là. Ce burean académique d’écri- 
ture nomma huit Commissaires ; et après nous avoir en quelque 


sorte jugés, comme dars un tribunal, interrogé Pun et Pautre; par” 


une délibération très - authentique du premier février 1789, Ju- 
melle (c'est l'expert) fut rayé du tableau , défense à lui de procéder 
à aucune vérification et à aucun de ses collègues de procéder avec 
lui. 4 ! U 

Il se pourvut au parlement ; et l’instance entamée , il y eut arrêt 
contradictoire au mois de juin 3709. La révolution est venue , ila 


à qui supprime toutes les sociétés acadźmiques : le bureau étoit sup- 
primé, etau mois de frimaire de la première année républicaine , il 
me fit assigner pour que nous ayons à choisir un tribunal; et que lui 


















nous., en réponse , le quatrième, le cinquième; enfin l'affaire fut 
portée au troisième arrondissement ; et au troisième arrondissement 
elle fat jugée le premier ventôse, il y. a deux ans, et il æ été con- 
* damné en tous, les dépéns enves toutes les parties : arrendu , dit le 


ble condamne aux dépens envers toutes les parties. Voilà le fait 
dont'on d'harlé, et certainement il est à ma louange. Ayant entendu 
dire quoi en réparloit, j'ai écrit à Paris pour avoir le jugement ; 
peut-être l’aurai-je aujourd’hui et je poutrai yous le montrer : voilà 
Dotie IMMO" # re 7 mi 

Quant à l'assurance que j'ai mise dans mes termes, j'ai parlé 
cofnme j'ai été pénétré : j'étois pénétré. que Île citoyen Buonarotti. 
que le citoyen Darthé , que le citoyen Germain et le citoyen Babæuf 
étoient auteurs des pièces que j'ai vérifiées : pace que , comme j'ai 
eu l'honneur de‘vous le dire, ce ne sort pas des écritures simulées 


celle dela veille ;. j'en-étois tellement pénétré que je l'ai dit ; et,ce 
les quätorze pièces que j'ai dit être de lui. Le citoyen Germain avoit 


| 


abındonné cela ; mais à la fin de 1791 , il y a eu un décret du 8 août : 


| avoit rejeté le premier , le second et le sixième ; nous rejetämes- 


. > ; . . ° h 
quewous savez aussi bien que moi ,.le citoyen Buonaroti a reconnu» ` 


° t $ i à » ° 
jugement , que Jumelle n’est pas sans rerroche dans cette affaire, 


ce sont des écritures naturelles; l’écritüre du lendemain est comme “ 
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reconnu toutes les pièces, excepté trois. Le direrteur du jury pen- 
soit que ces trois éioient de fui : Je lui ai dit qu'il y en avoit deux, 
que l'autre n'en éroit pas ; j'ai donné des raisons’: le citoyen Gert- 
main est çonvenu qre celle-la wen étoit pas, et qe les deux autres 
enétoient, Voilà une pièce à deux colonnes , quarante - neuvième, 
septième liasse. Je me suis apperçu que, dans ane déclaration, et 
Comme un citoyen l’a observé, J'avois dit que la première colonne 
à gauche étoit de Darthé, et que je n’azois pas observé les quatre 
dernières liynes qui étoient du citoyen Babœuf. Je conviens qu’elles 
nese trouvent pas dans ma déclaration ; et voici pourquoi : c'est 
qu'en parlam des pièces da c'toven Babœuf, j'avois dit que la co- 
lonne à droite et les dernières des lignes de la premitre à gauche 
étoient du citoyen Babœuf, ainsi que le verso suivant. D'ailleurs le 
_Caracière est si évident ! Quant à ce ana d't le citoyen Babæ.f, tous 

Chant lastrente - quatrieme pièce. Je me suis apperçu qu'il n’a pas 
rapporté exxcicment ce que j'ai dit : au surplus j® me réfère à ma 
décliraiion sur le parapke ,et les citoyens jurés en auront pris note. 
Quant au moral ; qui in'intéresse reaucoup , je suis à même de prou- 
ver yue, loin qae cette affaire soi: contre moi, etle fait mon éloge ; 
elie fait preuve que jai été impartial, tel que le doit être un 
CxXPErÉ. 19 y7 . 

Bailly +- Les explications qui viennent d'être données par ce té- 
moin sont satisfaisantes ; je me réserve de développer, quand ilen sera 
temps’, que quand même en voudroit que les mots, tuer les cing, 
ne fussent plus dins fa pièce, et n’y eussent pas été, cela seroit 
absolument indifférent , d’après le resie de la pièce et beaucoup 
d’autres. . :: 

Le président demande les pièces (en s’adressant à Darthé ) : veuillez 
voir les-pièces et les reconnoître. 

Darthé fait sigae qu’il ne veut pas répondre. | 

“Germain : Il me semble qu'il a dit à la Haute-Cour qu'il ne pou- 


. ` - A 
voit pas les reconnaître. FE 


Buonarotti : Jai remarqué , dans le cours-de la déposition du ci- 
toyen Farger , un point qui, me paroît très - essentiel, et qui me 
piroft rester encore obscur, cest ce qui- concerse les pièces de 
Comparaison. À l'égard de Darthé, en supposant la vérifization de 
l'expert exacte, elle ne peut aiteindre Darthé qu'autant qu'il serait 
constaté que les pièces de comparaison qu'on lui a soumises sont véri- 
tablemeut de lui, Ce principe est reconnu: 

Germain : Par qui est-il reconnu? 


~ 2 


Viellare : Le principe est reconnu : cette opération n’a de force 
qu'en supposant les pièceswenirde lui. Cerquiseradewsujet . 

Buonarotri : Six pièces ont été soumises à l'expert comme pièces 
de comparaison : voyons s'il se trouve dans le tout ou-dans quel- | 
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ues - unes de ces pièces, „quelques mots évidemment écrits par 
Sa 

AT première pièce est un epik CE repistre, dit-on, a été 
reconnu pat Darthé” pour. lùi appartenir mais il faut savoir s'il a 
été” reconnu rour ‘avoir été écrit par lui, et cela n'est pas prouvé : : 
il est donc aiir que, lécriture. du rébistre n'est pas éyidemment de 
fa main de Darth ef] aüroit donc failu , ‘avant de soumettre le re- 

piètre comme pièce dE Comparaison, commencer par le vérifier lui- 
mème ; ce qui n'a pas été fait: Le. registre ne peut dore pas servir de 
pee de comparaisons T 

Mais, äton dit, ce registre a été signé et paraphé par Darthé 
devant le ministre de l& police : peut-être pourra-t-on trouver une 
piece de ‘comparaison i sans la signature de, Darthé. Eh bien! il es 
élair par le débat que cette signature ne peut pas servir de pièce 

ë comparaison; äl ét encore clair que si elle devoit servir de 
pièce de. camparaison, elle serviroit à prouver que l'écriture des 
Pièces dout est question n'est pas, de Darthé, parce que l'expert 
a dit que ceite signature étoit évidemment différente de l'écriture 
du regisire et de'toutesles aûütres pièces ; je crois ne m'être pas 
trompé. Il est donc clair que, ni l'écriture du registre, ni l'écri- 
ture de la signature ne peuvent servir de pièces de comparaison ; 
il fhu dòne Kca iter lé registre ? p“ “emiêre pièce. r 
FC setonfe sièce a'été, un carré ‘de papier contenant des vers 
extrats g? une tragédie de Vcltaire : la première question qu’on devoit 


Yéfaite ? , Étoit dé savoir s'il éioit évidefriment démontré que ces vers - 


fussent écris de la main de Darthé ; ; cependant cela n’est pas démon- 
tré. Un procès verbal dressé par le ministre de la police porte que 
Darih: lai a dit que ces vers avoient été extraits dans la prison de 
Meaux; mais Darthé a t- il dit à ils avoient été écrits par lui? cat 
ce la TE point essentiel: cela né se trouve pas daps le procès- 
Verbal ; ces ‘vers donc ne sont pas “évidemment démontrés être 
écrirs tE main de Darthé. On ajoute , il y a à cette pièce, à 
ce catré de papier, une Signature apposée par Darthé -chez le 
ministre de Ja police. Ti, je fais 1 la même observation que j'ai 
faite au Süjet du registre, eit que cette signature a été recomnue 
ar l'expert ‘poür être essenticllem ent différente de l'écriture du 
registre, de l'écriture du carré de papier, de l'écriture des autres 
iètes. ‘ irait s 
Il est done évident que, ni les vers extraits de Ja tragédie, ni 
la signature ne  peavent pas servir de pičces de comparaison; H 
n'y à donc pas d: ins Ce petit quarré de papier un seul mot, qui 
puisse Servir de pièce ‘de comparaison ; il faut donc écarter , ele 
eue. et le petit quarré de papier. ot R 
n'a encre présenté quatre pieces, et ces. pièces sont si peu 
probantes, ges. le, tribunal lui-même s étoit bien apperçu que l'écri- 


nm F 


L 396 


ture qu'elles contiennent n'étant pas évidemment reconnue pour être 
de Darthé, elles ne pouvoient. pas servir de piéces de comparai- 
son ; i} faut rendre justice au président : il les avoit écartées ep 
ne Jes’avoit pas soumises à l'expert comme pièces de comparaison 

Il ne reste donc aucune pièce. h 

Súpposez donc que ces écritures qui ont été reconnues , soient 
véritablement semblables à celles qu'on a remises comme pièces de 
cemparaisen, il n’en résulte pas que ce soit Darthé qui les avoit 
écrites , il n’est pas évident que les pièces qu'on a ait pièces, de 
comparaison soient de, Darthé: ce raisonnement paroït assez 
clair. à 4 l 
. Le président : Je présente au citoyen Morel une pièce particu- 
lière à lui, qui a été saisie chez lui, qui lui a été présentée pat 
le directeur de jury ct par moi dans ses interrogatoires, et je Lux 
demande s'il la reconnaît. n 
. Morel : J'ai déja obseivé, hier que les pièces qui n’avoient pas 
été présentées devant le directeur de jury, aux termes des articles 
129 et 130 du code, ne doivent plus être présentées ; qu'elles ne 
doivent plus faire partié de ls procédure. 

Le président : Le Havte- Cour a jugé différemment , et a jugé 
qu'il n'y avoit pas d'époque à laquelle, à peine de nullité, les 
pièces devoient être représentées ; celle-ci, d’ailleurs , vous a été 
présentée devant le directeur du jury. Vous lavez reconnue. 
~ Morel: Je l'ai recénnue, et je la reconnoïis encore: €’est une 
pièce de comparaison. a a. 

: Le président : On va en lire le commencement. | 

Le grefier: La pièce commence par ces mots : Comme on ne 
peut tròp faire connoftre Parrogance-des représentans qui se 
sont vautrés dans La fznge; et finit pas ceux-ci: 
~ Le lecteur sentira comme mot toutes les réflexions que peut 
faire naître tout ce que je raconte. i 

Morel : Jobseryé pourtant qu'aux termes de Particle 129 de la 
loi du 3 brumaire , les pièces doivent étre représentées ou par le 
directeur de jury ou par le juge-de-paix: s’il en étoit autrementy 
il faudroit dire ici qu'on peut êire traduit devant un tribunal sans 
avoir été interrogé : car s'expliquer sur des pièces qui vous sont 
présentées devant le directeur de jury, je crois que c'est bien un 
interrogatoire. qu'on subit. , 

. Le président : Vous sentez bien qwil ny auroit pas Ge raison 
à cyiger qu'on dût vous les représenter , lorsqu'on ignore quelles 
sont de vous: jamais elles ne vous ont. été impuices. Je peux 
même me tromper en croyant qu’elles sont de vous. k 

Morel: Vous n'êtes pas, citoyen, le directeur du jury. Vous 
n'avez pas le droit de me les représenter, - = 

Peut- être j'auroïs détruit leur effet dans mon interrogatoire devant 


a 


eA 


397 
le directeur du jury, si on me les avoit représentées; et je Pau- 
ffals pas été accusé et traîné dans les prisons depuis un an. Voilà 
ce qui a nécessité les dispositions des articles 129, 130 et 131 ; 
c’est pour qu'on puisse s'expliquer sur les pièces quand on est 
traduit devant le direcreur de ïurÿ, afin que, si on en peut dé- 
truire l'effet, on n'ait pas le désagrement d'éprouver une procé- 
dure criminelle. Voilà, fe crois, l'esprit des articles 129, 150, 
"131. | r 
Le président : Je vous ai observé que ce ne peut pas être su 
ces pièces que vous avez čté mis en accusation, puisqu'elles ne 
vous ont pas dté imputées. 
Morel : D'ailleurs , c’est une règle générale, 
Le président : La Haute-Cour à jugé le contraire ; ainsi, ex- 
pliquez-voùs, : | Pa! 
Morel : Ainsi qu'on me les apporte; je les reconnoîïtrai , si elles 
sont de imoi. : 
Le président : Cette pièce est la douzième de la vingt-unième 
liasse. x 
2 Morel: Je reconnoïs que c’est de mon écriture ; c’est écrit 
par moi; je l’aurois peut-être reconnue devant vous, si j’avois 
été sûr d’avoir des pièces là. | 
‘Le président : Quand je vous les ai présentées dans votre dé- 
‘claration, je vous tis voir que , non - seulement elles étcient de 
vous , mais qu'elles étoient même écrites du même papier ; et vous 
me dites : je conviens que c'est très-vraisemblable ; mais ce n'est 
pas de moi. 
:n Morel: Favois beaucoup de peine en effet à me persuader qu'il 
se trouvât de mon écriture dans cette procédure-là. 
Le présidente : La seconde est la dix - neuvième de la vingt- 
2 | 
unième. | 
Morel : Elle est encore de mon écriture. 
© Le président : La vérification dont nous allons nous occuper re- 
garde le citoyen Bouin, Il n'existe pas au procès de pièce de 
| comparaison ; mais le citoyen Bouin -avoit été juge-de-paix de la 
section des Marchés, à Paris : en conséquence, la Haute- Cour 
ba rendu un jugement, par lequel elle à ordonné au juge-de-paix 
»qui lui avoit succédé d'envoyer des pièces de comparaison du 
citoyen Bouin, s’il en existe dans les minutes du greffe. 
Baccusateur public du département de la Seire, chargé de l’exé- 
cution du jugement de la Haute-Cour, nous a adressé quatre 
pièces du citoyen Bouin, juge - de - paix. Ce sont ces pièces, sur 
chacunc desquelles est sa signature, dars chacune desquelles les 
premières lignes sont remplies par lui, et dans deux desquelles 
étout le côté est de sa main; dans les deux autres, la suite est 
d'une autre main. Ce sont ces pièces que je donne pour pièces 
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de Comparation, et je donnerai pout pièces à vérifier celles que 
je vais appeler. : a 

Babœuf : Quelles sont les pièces de comparaison? 

Le président: Ce sont des cédules de juge-de paix, des precès- 
Gerbaux et actes de juge-de- paix. , 

Un accusé: C'est le greffier qui à écr't cela. 

Le président : Je crois qu'on reconnoit bien Pécriture du juge-de- 
paix sur les uns et l'écriture du grefhier szr des autres; celles sont 
signées de run et de l'autre. 

Babœuf : Je crois que l'écriture de Bouin devroit étre attestée 

ar des autorités. 

Réal : Au moins cette signature est légaliste, 

Le président: Non, celle west pas légatisées Il n'ya que l'acte , 
tel qu'il existoit au greffe. 

Réal: l nya pas de légalisation; il py a rien. 

Le président : Les pièces à vérifier sont, la troisième de la diz- 
huitième liasse.. . . . 

Key-Pailhade , haut juré : Peur pièces de comparaison, vous 
avez dit que l'accusateur public du wibunal criminel du départe- 
ment de la Scine a envoyé des cédules. de juge-de-paix. Je de- 
mande si, au bas de ces cédules, il n’y auroït pas la vérification 
qui a dû être faite par un officier ministériel, eisi la signature est 
légalisée. é i Ê 

Le président: Ce sont des minutes prises au greffe; il n’y a 
aucun Autre acte qui puisse garantir preuve. 

Didier : On ne peut prononrer que c’est de l'écriture de Bouin. 

Un juré: Y a-t-il une lettre d'envoi? 

Le président: Oui, il y ure lettre d'envoi. Cette lettre prouvef 
que tout cela a été pris au grefe. 

Jaume, défenseur : J’observe que Îles minutes des cédules sont 
remises à l'huissier même, qui les remet à la partie; il wy a 
pas de minute au greffe. 

( Le président fait donner lecture dune de ces pièces de com- 
paraison. ) 

. Vergne: Je demande la parole. J’observe qu'il est clair, d’après 
la lecture qui a commencé à être faite, que cest un jugement 
La seule question à examiner ici, cest si celi est de la main d 
juge-de-paix , ou si ele est écrite de la main du grefier: car ms 
aussi pai été grefier de juge-de-paix. Les juges-de-paix écriven 
quelquefois; antres, ce sont les grefiers, queiguefeis aussi de 
commis-grefhers. Voia ia seule chose à vérifier si c'est bien d 
la main du juge-de-paix. 

Le président : C'est ce que les experts. diront. Îls verront 4 
c’est la même main qui a signé, Gui a tracé l'écriture ; s’il rest 
incertitude , ics jurés peseront dans leur conscience. 
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Réal : Je mai qwe observation à faire là-Jessue, 
distinction bien essentielle à tirer dans les vérifications 
dans ce moment-Cci: il y a la moralité qui sortira de ] 


























Il y aune 
q "on fait 
à VÉr fa 


| tion; il y a le fait matériel de la vérification. L'une est on vbjet 
iqui regarde les jurés : c’est le premier fait ‘essentiel de la ve if 
Cation; le matériel de cette opération appartient entièrement au 
(Tribunal, et ceci est absolument légal et judiciaire. La tr:mitre 
lepération se fait nécessairement sur des pièces de compariion ; ieg 
ip'èces , pour êire de comparaison, doivent avoir une Existence 
légale et officielle. Pour avoir une existence légale, ofitiele et 
probante , il faut examiner s'il ya Une signature , ou la ce tiiude 
que c'est écrit de la main de l'aacusé ; s’il ny a pas de certitude , 
Tepération est nulle. !1 y a une signat. ce" annoncés” celle de 
Bouin. La première opération quo devoit faire é.oit de légaliser 
cette signature. Jusques là on ne Piésente pour pièc: de y: “CA 
tion qu'un chiffon. Il tya pas encore actucllement E°C seule pièce 
en état d'en servir, tant que la fégali:ation n’est Pas au bas de la 
signature. | y | 

© Vous ne poufriez pas, dans on tribunal civil, vous servir de cette 
pièce non revitue de légalisation : si donc vous ne pouviez obie- 
nir , avec une pareille pièce, le paiement d’an simple billet devant 
un tribunal civil, comment Pourroit-oa la donner Pour picce de 
conviction, pour pièce qui doit enfamer d=5 pièces de conviction» 
Cest une pièce qui n'est pas présentée comme une pièce de con- 
riction; mais , Comme devant en enfanter, devant donner ou refuser 
iux pièces présentées le tiire ou degré qu'elles doivent avoir de 
onyiction , cette pièce ne peutêtre soumise à. Beru ds Ta- 
unal ordonnera ce que bon lui semblera ; je demande acte de mes 
onciusions :'atten lu le défaut de légalisation , Que rien ne constate 
que l'écriture artuetle est celle du citoyen Bouin; attendu qu’on 
Æ peut se servir pour pièces de comparaison de celles qui sont 
u contraire soumises {1 comme pièces de conviction, Je soutiens 
ue ces pièces doivent être renvoyées à Paris, pour faire la léga- 
sation de la signature de Bovin, 

Ballyer pére : J'ajouterai une autre réflexion 
uestion dans ce moment-ci de vérifier une Signature , mais de 
érifier un corps d’écritaie : or une signature ne peut pas servie 
vérifier un Corps d'écriture ; ainsi àl Ya deux choses à faire 5 
°. la léoalisätion de loff:ier public quia chéle procès-verbal, 
vis il faget encore gue le iv ge=de- paix de la section où étoit le 
toyen , que ce citoyen légalise encore que le eorps d'écriture du 
roces verbal est de la main di Jage-de-paix, car il et possible 
ge cette écriture so:t du grethes , et je ne čonçois: même pas 
ae le jage-de-paix ait pu l'écrire : ainsi, deux choses à faire, 

+ 
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19. Ja légalisation qu'a demaridée le citoyen Réal, et moi je co 
clus à la légalisation du corps d'égriturem" « + | 

Réal : J'ajoute une dernière réflexion. Eraminons ce qui se fai 
ordinairement pour la vérification en matiére civile, et assuréme 
la vérification criminelle doit être plus sévère. 

Quand il falloit prendre un acte chez un notaire , et que 
minute devoit servir pour pièce, de comparaison, alors on faiso 
transporter la minute dans le greffe; alors le légalisateur , pd 
ainsi dise „étoit la à côté de la pièce à légaliser ; il reraporto 
avec lui sa minute quand il en sortoit. 

Je demande donc comment on pourroit faire usage Pune sigug 
ture non légalisée. Ily a ici, non-seulement absence de la preuv 
mais Ja prévention est que ce n’est pas de son écriture : cette pré 
veniion se fonde sur ce que ce mest pas le juge-de-paix qui dü 
écrire, mais son grefher. 

V'iellart : Nous avons peine à croire que cette légalisation $ 
aussi nécessaire qu'on la présente en ce moment, car la pièg 
étant tirée d’un dépôt pubiic , son existence dans le dépot publ 
" paroït une preuve même légale qu'elle émane, au moins qua 
à la signature , du juge-de-paix de cette section. Cependant il fa 
convenir qu'on Re sauroit donner trop de soin à tout ce qui tie 
l'instruction de cette affaire: au moyen de quoi nous penso 

mil est nécessaire de surseoir à cette vérification jusqu’au dés 
particulier, pendant lequel temps on ordonnera qu'à: notre di 
gence il sera procédé à la légalisation de la signature. Quart 
corps d'écriture; cela me paroît extrêmement d'ficile ; d'ailleur 
dans l’espèce je crois pouvoir annoncer que cela me paroit i 
tile. Il est des signatures telles, qu'il n’y a nulie analogie ent 
la signature et le corps de l'écriture. Telle est, par exempli 
celle de Buonarotti et de Darthé, dont les sigaatures n'ont F 
d’analogie avec les corps d'écriture. 

Plusieurs accusés : Vous ne connoissez pas l'écriture de Dar 

V'iellart: Au contraire ; il y a des signatures telles que ce 
de Babœuf , absolument conformes à son corps d'écriture. 

Dans cette espèce , la signature Bouin m'a paru à moi se tre 
ver. Je ne donne mon témoignage que comme un témoignage is( 
et sans caractère, C'est une assertion privée : la signature Bor 
qui se trouve au bas des quatre pièces ma paru à moi absoîï 
ment du même corps d'écriture que ce qui a paru de sa m 
dans les deux autres pièces, et re vois pas quel genre de vé 
fication autre que celui-là on pourroit exiger. 

La suite au Numéro prochain. 
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Suite de la Séance du 18 ventôse, 
Eonxrinitation du débat relatif à la vérification des pièces 
relative au €. Bonin. 


Ria: La pièce est dahs ún dépôt public : il péut y avoir üh& 
pièce de ma main qui soit dans le dépôt dont étoit le juge-dé: 
paix; Cest une présomption; mais d'une présomption à uñe piècé 
probante, il ÿ a très-loin : du reste, les observations très-justes 
ds l'accüsateut national nous protvent qu'il est nécéssaire de sura 
seoir à cette vérification. | 

Mais j'observe que la vérificätion de votie jugertént serà nobz 
seulement pour la signature, mais encore pour le corps d'écriture; 
Il est, dit-on , bien difficile de préuver le corps d'écriture: Quoi 
donc ! si cela est difficilz pour la matrice , pour la pièce pro- 
bante , que sera-ce pour la pièce qui doît servir de conviction à 
Si la vérification est difficile pour la pièce de comparaison , quë 
sera-ce pou la pièce de conviction ? Je soutiens que les formalités 
doivent être triplées et quadruplées pour les pièces de compä: 
raisôn, pour les pièces qui doivent en faciliter et déterminer 14 
Conviction: . : Pt a 
-~ Je demande dont qúe noñ-seulémeñt la légalisation se fcise sur là 
Signature, mais sur Le cofps de l'écriture. 

MWG E-M E, N FT 

& La Haute Coùr a érloûné què les piècés dë CoMparaiser ei: 
ÿ voyées par l'accusateur public serdrit fenvovées au dépositairë 
» des min: tes de Bonin; quë pai ce dépositaire, ét de concert 
» avec le juge-de-paix'qui occupe attiielleieñt la plice de Bout 
3 il lui sera rapporté un étát de ces pièces 5 qu’il lui sera céclaté 
ÿ que ces pièces sont de Îa signature et de l'écriture eñ todt 68 
» partie de Bouin; qu'ils ebverroñt copie de ce procès - vëtbak; 

Débars ét jugemens de la HauteCour, Teme I Ge 
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» lequel ils feront revêtir des légalisations nécessaires pour assurer 
s» leurs signatures. 

» Surseoit cn attendant au débat, respectivement à Bouin. » 

Babœuf : Voudriez-vous faire représenter la 3 p. de la 16 1. ? 

Le président : Le citoyen Harger peut se retirer. Priez le citoyen 
Guillaume de venir. 

Germain : Et la 4 p. de la 2 1.2 

Le président: Harger, le citoyen Germain desire que vous 
répétiez que la 4 p. de la 2 |. n'est pas de lui. Elle commence 
par ces mots , Je ne sais si vous étes instruit. 

(Le président donne à Pexpert des pièces reconnuespar Germain 
pour pièces de comparaison. ) 

Germain : J'observe que dans Pacte d'accusation du citoyen 
Gérard, il a mentionné qu’elle étoit reconnue de mon écriture, ce 
qui prouve qu'il est exact. 

Harger : Vous vous trompez , citoyen... 

Germain : Ce n'est pas de vous , citoyen ; vous ne vous appelez 
pas Gérard : c’est bien assez de vous appeler Harger. 

Harger : Ce qui a donné lieu au citoyen Gérard de croire d’a- 
bord que cette pièce étoit du citoyen... 

Réal : Ce n’est pas ce qu’on demande. 

Harger : Cela entre dans mon explication. 

Un défenseur : On vous demande seulement si elle est de Ger- 
main, oui ou'non? 

Harger : J'ai déja dit qu'elle n’en étoit pas. 

Germain : Il faut dire pourquoi. 

( Harger veut répondre, Ein interrompt. ) 

Harger: Vous n'avez pas le droit de me couper la parole. 

Germain : Je crois qu'avant que le citoyen Harger continue, 
je dois soumettre au jury ce passage de la procédure commune à 


nous tous. 
s t . 1 . ; 
Pieces relatives a Germain. 


« La quatrième pièce de la même liasse (2°.) est une bande 
» de papier sur laquelle sont huit iignes &écriture , non compris 
» la date en tete, & Paris, ce 16 florzal : elle commence par 
» ces mots , Je ne Sais si vous éies inseruit , et finit par ceux- 
» ei, Antonelle a eu connoissance de ces faits avec Fadier. » 

Voilà ce qui preuve bien positivement d'apres Gérard, que cette 
pièce est de moi. Il est donc nécessaire aze so/emnellement vous 

roclamiez par les raisons de votre art que Gérard en a menti. 
Lila ce que je veur et ce qu'il faut. 

Ha:ger: Eh bien! citoyen , j'ai dit que ce qui a pu lui donner 
lieu de penser que c'étoit de vous, c’est qu'il y a de ceriaines 
lettres qui ont de l’analogie avec les vôtres; mais il y a plus 
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de sécheresse dans votre manière, votre écriture est plus angué 
leuse , et, malgré l’analogie de certaines lettres, cette écriture 
n'est pas de vous. 

Germuin : Donc il en a menti. 

Harger: (1) Et je l'ai dit dans ma déclaration : s’il a mis dans 
l'acte d'accusation qu’elle étoit de vous, je n'en saisrien ; il ya 
de certaines lettres qui ont du rapport avec les vôtres, mais 
le fond du caractère n'est pas de vous. 

Germain : Il y a un faux dans l'acte d'accusation , et je n’en ai 
plus que quatre-vingt-dix-neuf à prouver. 

( Harger se retire, Guillaume entre.) 

Le président: Votre nom, citoyen? 

Guillaume : Jean-François Guillaume, 

Le président : Votre âge? 

Guillaume : 62 ans. 

Le président : Votre état? í 

Guillaume : Expert-éciivain. 

Le président : Votre demeure ? 

Guillaume : Rue Geoffroy-Langevin. 

Le président : Connoissez vous quelques-uns des accusés? 

Guillaume : Non, citoyen. 

Le président : Etes-vous parent, allié , soit deux , soit q » 
partie plaignante ? 

Guillaume : Non , citoyen. 

Le président: Vous n'êtes pas attaché à leur service ? 

Guillaume : Non, citoyen. | 

Le président : Vous promettez de parler sans haine et ns 
.érainte, de dire la vérité, rien que la vérité , toute la vérité? 

Guillaume : Je le promets. 

Le préside r à Guillaume : Approchez ( au Tribunal er aux 
accusés.) C’est respectivement à Darthé; conséquemment les mêmes 
pièces de comparaison et les mêmes pièces en question. « 

Pour pièce de comparaison je lui donne le registre et Te petit 
carré de papier ; je lui donne à vérifier toutes ies autres pièces 
et les quatre qui avoient servi de pièces de comparaison devant 
le directeur du jury. £ 


Germain : Toutes les fois que vous vous servirez de ces mots 
de piéces de comparaïson , j'en reviendrai aux observations qui 
vous ont été soumises, que ces pièces ne sont pas pièces de 
comparaison , parce qu'elles ne sont pas évidemment reconnues avoir 





(1) Ce qui suit se rapporte aux mots: Certe écriture n’est pas 
de vous. | a 
Ce 2 


kO, 
été écrites de la main de Darché! Comment est-il possible que 
vous les présentiez comme pièces de’ comparaison ? 

Pajor , juré: Nonobstant le refus de Darthé , je vous deman- 
derai pour éclaircir mon doute , si, en se portant sur l'article 364 
du code des délits, ve prévenu ne pense pas qu'en tout état de 
cause Je Tribunal pnisse remplir les fonctions d'oficier de 
police judiciaire ; et si, Soit, dans ce mOment , soit auparavant 
que nous nous trouvions, nous jurés, à l'examen des pièces dans 
noire chambre ÿ 51, dis-je , it refuse, s’il p-rsiste a ne pas 
vouloir au moins considérer ïci le Tribunal ou son président 
comme faisant les fonctions d’officisr de police judiciaire ; et 
refuse de nous donner un écrit de sa main pour pièce de com- 
paraison au besoimgen. & S 

Le président: Citoyen , vous avez vu ce qui s’est passé hier, 
On demanda au citoyen Darthé son Sdiscours pour pièce de com- 
paraison , 1l répondit qu’il l’avoit donné: maïs comme ïül l'asoit 
remis le éonfance , on ne pouvoit pas s'en servir sans manquer 
à ce qui est dû à la corfance ; la loi porte qu'on ne peut exiger 
d'un prévenu qu'il £.sse un corps d'écriture peur servir de pièce 

e comparaison. Je né l'ai pas fait, jè n2 crois pas pouvoir le 
demander. Les jurés ont droit de faire aux prévenus toutes les 
questions que bon leur semble; si vous croyez avoir à lui en 
faire , vous les lui ferez ; il vous répondra , ou ne vors ré= 
pondra pas. ` 

Pajor ; juré : 'En ce cas, jenpage le citoyen Darthé à ré- 
pondre , oui ou non , Sil pense devoir remettre un éc:it d sa 
main , pour pouvoir, dans le besein , servir äu besøin de pièce 
de comparaison : je dis dans,.Je besoïh, car il est possible qu’on 
soit dans le cas de s'en servir, co:nme il est possible que la plu- 

Res UTE . … . 

Darthé : J'ai décliré d’une manière assez positive que je ne 
voutis pas prentje de part au procès , jusqu'à ce qu'il soit 
ins ruit d'après les formes voulues par la constisution et les 

principes. - . 

Guillaume : Citoyens jurés, ce petit carré de papier est rempli 
àc huit ou dix ligres qui sont écrites naturellement de la même main, 
elles sont signées Darthi; en conséquenc® je crois qu’elles sont de 
ui. Ce nom arihé n’est pas tout-à-fait conforme à des noms 
Darthé que voici sur une feuille détachée; cependant il est encore 
trè -évident que res caractères: la sont émanés de mème auteur, 
pairce guen rapprochint ces caractères-ci de ceux que voila, il y & 
Ja trois ou quatre D majeurs qui commencent le nom Darthé. Rien 
ne peut être plus évident que l'identité. Voici encore un mot cœur 
éccit par un æ; cet æ Se rétrouve ici sir le premier verso du pre- 
mier feuillet de ce registre, il se trouve au mot /œuf et ag mob 
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œuf: ces deux lettres sont jointes ensemble, et le sont absolument 
de la même manière, comme si e’étoit le même dsssein, ls même 
caractère imprimé. 

Biauzar, haut-juré : Citoyen témoin, les lettres que vous trouvez 
conformes, sout-ce les D des signatures? 

Guillaume : Non, citoyen, ce sont les D qui se trouvent con- 
formes dans Pécriture, tels que le 1) du vers dans les factions 
comme dans les combats. | 5 

Biauzat : Si ces D ne ressemblent pas à la signature, comment 
pouvez-vous dire que celui qui a mis Darthé, ait également écrit les 
vers? Vous avez dir en commençant que la signature qui se trouvoit 
au b:s, faisoit présumer que c’étoit le citoyen Darthé qui avoit écrit 
les vers : or, si les lettres ne sont pas semblables à celles qui se 
trouvent dans le corps de la pièce, comment pouvez-vous dire que 
ce soit la même écriture? > 

Guillaume : Cette pièce west donnée pour comparaison, comme 
des vers écrits par le citoyen 'Darthé, et signés par lui; la forme des 
D n'est pas la même. On sait bien que les caracières d’une signature 
ne sont pa: toujours semblables à ceux de Férriture : tous les jours om 
écrit très-fin, et l’on signe très-gros. On a des lettres qui ont dis 
formes particulières pour signer, qui ne ressemblcat pas à celies 
qu’on emploie pour écrire. | 

Germain : J'observe au témoin que la signature au bas de ce billet 
n’est pis une signature, mais une signature de paraphe, de furme. 
Lorsqu'on lui a dit : Que sont ces vers? que veulent-ils dire? il a 
répondu : Ce sont des extraits. — Voulez-vous les parapher3 — [lies 
a signés et paraphés : voi à pourquoi la signature se trouve la. 

e président : La s'gnature n’est ià que pour a surer l'identité de 
la pitee. 

Vergne : observe que les experts-écrivains prétendent savoir à 
quelle heure telle chose s'est écrite, et je veis d'ici qu'il y a tres- 
fong-temps de difffrence entre une écriture et unc autre ; l’une est 
noire ,et l’autre blanche. 

Le president : Laïissez-le finir sa déclaration, et vous aurez fa 

arole. : 

Réal : Elle est bien saillante, cette observation-là; je ne la satsissois 
pas. Maïs Îe témoin dit : Les petits vers dont il s’agit sont de lz main 


DURS D ue loMepitre.cstée Darnthé. n.o. . . . . . .. 


Permettez , citoyen président; . . « . : . . mais. cela revient 
nécessairement à l’ebservation. Le témoin est un expert aussi, et cet 
expert ne s apperçoit point que la signature a été donnée peut-être dix 
mois où un an après que le corps de l'écriture a été fait. Coinment 
un parell expest pourra t if attester que telle signature se faïsoit à 
telle heure et à tel moment? C’est une observation que je prie le 
Tribunal et les jugés de vouloir bien saisir, 
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Guillaume : Je vois ici la signature Dayrthé à côté de celle da 
ministre de la police. Or, ces deux signatures ont très-vraisembla- 
ment été faites ensemble, et il n’est pas probable qu’elles aient été 
faites en même temps que les vers : je ne puis avoir dit cela. Je 
répète, citoyens, que les deux signatures Darthé et Cochon ont 
nécessairement été écrites dans le même temps, et que ce temps 
n'étoit pas celui où ont été écrits ces vers : e’est une chose qui et 
toute simple. 

Babœuf: En conséquence la signature ne sert pas de compa- 
raison. 

Buonarotti : Je demande s’il estime que l'écriture de ce registre 
soit de la même main que celle qui a écrit les vers. 

Guillaume , en examinant : D'abord la forme des lettres n’est pas 
Ja même; le mouvement, la situation de la main est à- peu- près la 
même : j'ai eu Phonneur d'observer aux citoyens- jures qwune signa- 
ture n’étoit pas toujours tracée dans les mêmes caractères dont on 
se servoit pour écrire; on a des caractères particuliers pour signer. 
Cette signature est écrite avec des caractères particuliers qui ne sont 
pas ceux dont le citoyen qui a écrit les vers s’est servi. 

Buonarotti : Vous ne pouvez pas assurer que c'est la même per- 
sonne quia écrit la signature et les vers ? 

Guillaume : Je ne vois pas de raison pour ne pas croire que la 
personne qui a écrit la signature ait écrit les vers. 

Sullyer : Quelle raison avez-vous de le croire ? 

Guillaume : Parce que j'y vois unité de mouvement , unité de 
pente: jy vois que la main qui a écrit Darrhé est assez bien dis- 
posée pour écrire les vers. 

Buonarotti: Mais affirmez que c’est le même qui a écrit la signa- 
ture et les vers. 

Guillaurie : Je Vaffirme. 

Buonarotti : Jl est nécessaire de rappeler aux jurés que le citoyen 
Harger a déclaré qw'il ne pouvoit pas affirmer. 

Le président : Laissez- lui faire son opération ; il ne faut pas 
l'isterrompre , il faut attendre le fin de sa déclaration. 

Un accuse : C'éSt essentiel, 

£c président : Si vous parliez, vous trouveriez fort mauvais 
qu'on vous interrompit à chaqre instant. 

Babæuf : I me semble que quelquefois vous interrogez vous- 
mêmes le témoin pour avoir des explications. a 

Le président : Je évite autant que je puis. 

Germain : Vous navez pas tant d'intérêt, vous , à interrompre. 

Un accusé : ĮI vient de déclarer que c'est à peu-près la même 
chose. 

Baïlyer : Laissez-le finir. 

Gerniain : Coment est-il possible que des experts ne regar- 
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dent pas cette identité comme douteuse, tandis que j'avoue, d’après 
ma conscience, je vous jure, qu'un billet qui m'a été soumis par 
vous, je ne le reconnoissois pas: je ne l’ai reconnu qu'a un point 
particulier dans ma signature , point que tout le monde ignore. 

Guillaume : Il y a dautres identités entre ces caractères et ceux 
du registre , les formes des O , certaines habitudes ; car le degré de 
vitesse , la situation de la plume , tout cela forme réunion avec la 
forme des lettres. 

Dans cette pièce- ci il y a deux noms de citoyens qui sont de 
la main du citoyen Darthé : Le mot liste, qui est en tête, est d’une 
autre main. | 

(On demande qu'il indique la piece), 

Guillaume : Cesp la première pièce de la première liasse : le 
tivre , Lise d'hommes propres à commander, est d’une autre main; 
19 floréal est d’une autre main. 

Un.juré : Ce n’est pas de même dans le livre. 

Guillaume : C'est ai commendement. 

Babœuf : 11 me semble que la première qualité d’un expert est 
de savoir lire. 

Ballyer : Que déclarez-vous sur cette pièce ? 

+... + . + : Je déclare que cette pièce-là est de la main qui a 
tracé les vers et le registre , a l'exception du tire et de la date. 

Guillaume : La seconde pièce de la même liasse ; le tout est de 
la main du citoyen Darthé. | 

Ballyer : Ne dites donc pas que c’est de Darthé. . « . . 

Guillaurie : C’est de la main de celui qui a tracé Les vers et le 
registre. 

«e... e o: Troisième pièce, même liasse : celle-là est en entier 
de la même main. 1 

(Le président invite l'expert à nommer les premiers mots de 
chaque pièce.) 

Guillaume : Troisième pièce, Bon- Conseil. Cette pièce est 
encore de la main qui a tracé les vers. 


Un juré : Citoyen président, j'aurai une observation à faire. 

Lorsque le témoin déclare que telle pièce est de la main quia 
tracé les vers , il doït dire également que cette même pièce est de 
la main qui a tracé le registre. Cela ect essentiel, parce qu'il paroît 
qe s'attache plutôt à la pièce de vers qu’au registre : le témoin 

oit faire attention à ceci, cela devient conséquent. 

Le président à l’experr : Expliquez-vous clairement sur les deux 
p'èces qu'on vous a données pour pièces de comparaison. 

Guillaume : Sur l'une et sur l’autre Lil y a même plus d'identité 
de cette pièce avec l'écriture du registre qu'avec celle des verss 
parce qu'elle est à-pou-pres de la même grosseur, 
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4 pièce, Bonnet - Rouge: elle est en entier de la main qui a tracé 
le registre et les vers. 

5 pièce, Brutus : j'a la même opinien de cette pièce - là que des 
autres. 

10 pièce, Fauxbourg Montmartre : elle est composée de deux 
lignes rayées ; ; on voit encore l'écriture , clle est de la même main 
que les précedentes. 

14 pièce, Gravilliers : elle est trés-longue , elle est en entier de 
la même main. 

15 pière, Homme -Arme : le tout est de la même main , l’écri- 
ture. et les csiis 

16 pièce , Lepeletier : ellz: est en entier de la même maim. 

37 pièce , Lambards : elle est en entier de la même main. 

-28 pièce , Marchés : l'écriture et.les chiffres sont encore de la 
même main, A 

22 pièce , Piques : elle est en entier de la même main. 

24 pièce , Be petb lipust : : elle est en entier de la mênre main, 

27 pièce, 2ulleries : c'leestsen entierde"la même main: 

Faurai Phonneur d'observer aux citoyens jurés gne toutes ces 
écritures sont trés- faciles à reconneitre, en ce qu'’ellse ont été tracées 
naturellement : la nfain qui lesa tracées n'a pas cherché à prendre 
une attre forme que celle dont il avoit habitude, 

Réal: J'observe aux. citoyens jurés que | dans l’espace d’ environ 
deux wminuces et.demie , da vérification d'environ seize pièces a été 
faite, sans examiner les pièces de comparaison, sans jeter un coup- 
d'œil ni. sur l’une ntsur Pautre. | 

Guillaume : Je conncis toutes.ces pièces ; celles portent toutes 
men nom, Ce vi proa cue je les avols vues EE, 

RéaË: Il ne sapit Le ici d'une simple comédie ae Pon joue, et 
us vous auriez fait la t répétiti: on ; il s’agi: de refaire, dans votre 
ame et conssièn"e, les raisonnement que fosei hé pour par- 
venir à votre conviction. Vous ne venez pas ici pour dire, jai vč- 
rfd tacea gen , je le répète, une comédi: que l'on joue ; il s’agit 
de la vie des hommes. 

Ricord : Les réflexions de Réal-sont d'autant plus justes, que Pex= 
pert n'a pas examiné ces pièces, nen a pas fait la première véri- 
fication sur les pièces de comparaison remises aujourd'hui ; ce qui 
exige de lui plus d'attention dans l'examen qu il fait diñs ce mo- 
ment. (d l'expert) : Qn vous demarde à présent de dire si * 
pièce sont écrites de la mêre main quer ce registre et cc biilet à 
go mme vous n’avéz pas fait encore de travail sut ces pièces de com- 

graîson , et que vous le faîtes aujourd’hui, il faut les exeminer avec 
a on. 
aume : Quant au registre, je Fai va, 
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Guillaume : T1 ne m'a pas été présenté au jury d'accusation. 

Germain : Citoyen Guillaume, voulez-vous bien nous dire quand 
il vous a été présente ? | 

Guillaume : Il m’a été présenté... je ne pourrais pas vous 
dire l’époque... mais il... je l'ai vu au tribunal. 

Ballyer: Où? au greffe ? 

Le président : Chez moi. 

Réal: Məis, citoyen président ,..., est-ce qu’il étoit possible 
que l'expert vit chez vous ce regisire? Est-ce qu’il y a une opé- 
ration autre que celle qui se fait ici, entre la vérification devent le 
directeur de jury et celle qui se fait ici ? | 

Le. président: Jl n’a pas parfait sa vérification chez moi ; mais 
chez moi je lui ai fait voir le registre que je comptois donner 
pour pièce de comparaison, afin qu’il le vit, lexaminât ; et il 
la vu et examiné chez moi. 

Réal : Je demande acte an Tribunal. 

Je demande au Tribural qu'il veuille bien me donner acte de 
votre déclaration ; elle est très - franche | maïs on me permettra 
de m'en servir. | 

Lé président : Je vous le dis publiquement, ainsi vous en avez 
acte. 

Germain : Citoyen président, il n’y a pas deux jours, l’accu- 
sateur national nous a dit qu’il n’avoit vu aucun des témoins, ni 
ne leur avoit parte. 

Viellart : Je le répète encore. 

Darthé : C’est naïf , cela; c'est très- naïf ; d'une grande 
naïveté. 

Le président : Je l'avoue avec la même naïveté... 

Germain : C’est pouriant la naïveté de Guillaume qui lParrache 
cet aveu, et non pas la vôtre. 

Didier : Les citoyers jurés doivent savoir qute lorsqwon a pré- 
sente ces pièces aux experts, on a d'abord dit qu'ils ne les avoient 
pas encore vues. 

( Bruit. 
Darthé : Is ne doivent pas les voir. ` 
( Ce qui svit a ée dit dans le tumulte. ) 

Un accusé: Vous lui avez fait sa leçon; vous jui avez dit ce 
qu'il devoit dire. | 
„Un accusé: Donc il mavoit pas besoin de visiter les seize 
jéces. 

Brergr : TÎ nest-pas étonnant qu'il ait été si vite. 

Un accusé: Donc il ma pas besoin de compulser fe restant 
des pièces, puisque cette opérat on est censée avoir été faite 
avant. 

Le présidenr: Je vous déclare avec la même vérité qu'ils ne. 
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ont dit leur opinion sur l'identité et le rapport d'aucune des 
f 
pieces. 

Amar : Je demande au témoin qui est là, de déclarer „en face 
des jurés, si oui où non il est allé chez le président vérifier le 
registre ? 

Guillaume : Oui, j'ai vu le registre ; mais je n'ai pas fait de 
déclaration. 

Amar : Quand et où? 

Guillaume : Je suis venu au Tribunal... et je l'ai vu chez le 
citoyen président... 

Amar: Vous l'avez vu au Tribunal, dites-vous ? chez le prési- 
dant aussi ? 

Guillaume : Je Pai vu chez le président et ici au Tribunal, 

Amar : Dites-moi pourquoi vous l’a présenté le président. 

Guillaume : Comment il me Fa présenté ?..... comme pièce qui 
navoit pas été présentée... je crois.... je ne pourrois pas trop le 
dire... Comme pièce qui avoit été trouvée chez le citoyen 
Darthé. 

Amar: Quand et comment vous a-t-il fait venir chez lui pour 
Cela ? 

Guillaume : Je ne pourrois pas le dire... depuis que je 
suis ici, 

( Bruit. ) 

Amar : Vous a-t-il fait venir chez lui nominativement pour 
cela ? 

Guillaume : On m'a dit. 

Amar : Répondez, oui ou non. 

Guillaume : Mais permettez donc... il m’a dit qu'on avoit cette 
pièce qu’en croyoit êire de la main du citoyen Darthé ; en consé- 
quence il étoit question de savoir si cette écriture ressemòbloit aux 
autres : J'ai feuilieté ce registre, et j'ai reconnu l'écriture du ci- - 
toyen Darihé. 

Amar : Qui vous a dit que cette écriture-là...….? 

Guillaume : C'est le citoyen président en me remettant le 
registre. 

Le président : Je ne lelui ai présenté que comme une pièce. 

( On interrompt. ) 

Ballyer : Vous a-t-on fait venir , ou y êtes-vous allé tout scul 
de votre propre mouvement ? 

Guillaume : Py ai été, parce qu'on m'a dit de venir cher- 
cher... 

Amar : Qui vous Pa dit? 

Guillaume : Le président. 

“mar : C'est donc le président qui vous a dit de venir chez 
Lui 2 


f 


411 


b- Guillaume : Il a Bien DIRTI 
Amar: C'est donc le président qui vous a dit de venir chez 
luia t: 
Gulaume : Certainement j'ai été... 
(Le bruit continue toujours. ) 
Ballyer, défenseur, aux accusés qui faisoient beaucoup de 
bruit et parloient tous d-la-fois : Vous nous faites perdre tous 
nos moyens. 

Germain : Voyez si les deux accusateurs nationaux s'inter= 
rompent comme cela lorsqu'il s’agit de nous travailler. 

Bailly : Nous ne nous entendons que pour la vérité. 

Babæ.f : Nous sommes autorisés à faire des questions au 
témoin. 

Réal: C'est juste ; mais laissez- les faire. 

Amar: Et quand il vous l’a fait voir ce registre, que vous 
a-t-il dit? | 

Guillaume : De m’assurer si ce registre étoit de la même man 
que les autres pièces. | 

Ricord : Donc vous avez examiné les piéces et le registre? 

— ( Au président) : Voilà la vérification faite chez vous. 

Guillaume : Il a bien faliu s'assurer đe état du registre; il a 
‘bien fallu feuilieter le registre pour voir s’il étoit tout écrit de la 
même main; on ne pourroit faire des vérifications comme cela 
devante jary principilemcnt; il faut....... 

Amar : Vous Pavez fait tranquillement chez le citoyen pré- 
sident ? | 

Guillaume : J'ai comparé, j'ai vérifié tous ces feuillets-là ; je 
les ai parcourus pour m'assurer s’il n'y avoit rien d’une autre main ; 
et mon opération éloit de voir si tout étoit tracé par la même 
main, de l1 même manière; c’est un registre de dépenses... 

“mar : Quand vous avez eu fait cette opération, que vous 2 
dit le président : | 

Guillaume : Il ne m'a rien dit, que savoir si c 
main. 

Amar : Vous a-t-il montré les autres pièces : 

Guillaume : Oui. 

Amar : Il vous a représenté les autres pièces pour la compa- 
raison... Maintenant écoutez, répondez-moi, Quelies sont les pièces 
qu'il vous a données pour servir de comparaison ? 

Guillaume : Ce sont celles-ci. 

C'est une pztite lettre; c’est la pièce de comparaison que nous 
avions dans la première opération ; cette letire, qui est sur un carré 
de papier et qui est signée sur le petit carré du nom de Darihé, 
cst signce, parce que le petit papier n’est que la suite du grand; 


3 


étoit de la même 
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Cert la suite de la méme lettre aussi écrite des cachots de l’Ab- 
baye le 26 floréal. | | 

Amar : Je veus demande quelles sont les pièces qu'on vous a 
données pour servir de compar:ison avec le reste de l’écritute 

Guillaume : N'y a une observation à vous faire. Il n’est pas 
question , à proprement parler, des pièces de comparaison, il est 
question d’une reconnoissance d'écriture ; savoir , si tous les mots 
sont de la même main, d’une seule main ou de plusieurs : nous les 
avons trouves tous d’une seule main, 


Amar: Vous nous dites: Nous les avons trouvés. Vous étiez 
donc deuy? 


Guillaume : Je me suis trompé en disant cela. 

Réal: Érez-vous seul? Éticz-vovs avec Harger votre col- 
lègue ? i 

Guil aume : J'imagine qu Harger a die de même. 

Germain: Je demande qu'on fasse verir Harger. 

Pergne : Encore une observation, c’est de savoir #1 Harger est 
venu en méme temp; que lui. 

Le président : Faites venir Farger. 

Un accusée : Il étoit là ; il a tout entendu. 

( Bruit. ) ` 

Plusieurs accusés s’écrient : Que faisoit-ii dans ce coin-la? H 
s’est caché pour teut entendre. 

Réal: Alons, allons; il avoit le droit de rester. 

Le président : À quoi tout ccla se rednit-il2. À ce que j'ai 
montré aux experts toutes les pièces : or, je demande en cela ce 
que l’on peut trouver mauvais. Aï-je changé lespièces à vérnber3 
Ai-je changé la nature des pièces ? 

Blondezu : La loi vous dit-eile de faire venir les témoins chez 
VOUS? | ni 

Real : C’est un moyen dont rous nous servirons. 

Le président: Si vous trouvez quelque chose de suspect, vous 
aurez,le droit de me l’imputer, sauf ma d-fense. 

Ricord : Je demande, en exécution de la foi, que le citoyen 
Harger rentre dans la chambre ces témoins. 

Le président: Rentrez dans la chirrbre des témoins. 

Réal: Il y a encore une autre observation H adit qu'il avoit 
vu ces pièces chez vous et au Tribunal: je lui demande en quei 
endroit du Tribunal, où, camment, et quel joural lsa vues? 

Guillaun:e : je ne peux vous rendre compte de tont cela; y 
ai vu les pièces; jai vu ces picces lt, et je ies ai vuts au greffe ` 
et puis je les a! vess chez le citosen président. 


» 


Réal: Lorsque vous avez été au greffe, y aveit-1il avec vous, 


un des membres de la Hauie- Cour, ou ua des accusareurs natle= 
Hènx ? 


| 


| 


#13 


Bailly : Pas même vn accusateur national, 
( Bruit et murmures. ) 
Germain : Vous ĉies un excellent souffleur, citoyen Bailly. 
Bailly: Je demanderai la paroie après la réponse du témoin. 
Real : Citoyen , permettez msi. 
Bailly.: Il faudra que cela finisse . , ə se | 
( Bruit, tumulte. ) s ps 
Réal aux accusés : Si les accusés veulent avoir confiance en 
moi ou non, ils sont maîtres de le dire. 
— ( Au président) : Citoyen president , si J’avois interrompu un té- 
+ moin, comme vient de le faire l'accusateur public, vous m’auriez 
tappelé à l’ordre, et je l'auros mérité. i 
` Bailly: Je my rappelle. Etes-vous content? 

Real: Le mai en est fait, citoyen. — ( Au 1émoin): Vous les 

avez reçues au greffe; il n'y avoit personne . . . Je le crois. I 
ny avoit que le grefhzr. Sans doute que le grefñer devoit au 
moins y Être? R 

Guillaume : I ÿ a quelque chose de mieux; je ne puis dire 
s'il y étoit. 

Réal : Je déclire à cet égard. . « . 

De président: El est possible que ce soit moi. . 

Réal au président: Je vous jure que par-toui où je pourrai 
trouver des moyens de cassation, j'en chercherai : ne m’en voulez 
donc pas à cer égird. —( Au t1£moin ) : Je vous demande donc si 
vous ÿ avez été de votre propre mouvement? 

Guillaume : Je ne le pouvois pas. . . 

éal : Vous rappelez-vous qui vous y a conduit? 
Guillaume : Cest le citoyen président qui m'a dit d'y passer 
a 
Our voir «es pièces. 

Réal: A qui vous êtes-vous adressé? 

Guillaume : J'ai l'honneur de vous observer que si j’y eusse eté 
seul, je n'aurois rien obténu, On re me connoît pas. . . Py ai 
trouvé ou monsisur le président où monsieur l’accusateur public. 

Le président: Je prends cela pour moi, li est possible que ce 
soit mol. 

Guillaume : Très-certainement. . . . 

Réal: il y a une autre question. Vous venez de dire : Ces opé- 
rations ne peuvent pas se faire devant les jurés. Est-ce qu’il n’est 
pas possible de le faire devant le jury? est-ce qu’il faut vous y 
préparer long-temps d'avance? 

Guillaume : Cela demande à être fait avec circonspection, parce 
quon ne peut vérifier rapidament une pièce ; c'est parce ane je 
me suis assuré de l'identité des caractères, que je puis affirmer 
Bominativement. . i 

Réal: Ainsi ce que vous faites actuellement n'est donc abso» 
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lument qu'une répétition facile ou mémoriale d’une opération pri- 
mitive. 

Guillaurre : Non, non. Je conviens que j'y ai mis moins de 
temps que je n'en aurois mis; mais ce n’est pas de mémoire. 

Réal: Auriez-vous examiné ces 17 pièces en deux minutes, si 
ce n'eût été de ménoire? Vous auriez donc fait autrement. 

Guillaume : Maïs . . . J'aurois commencé par m’assurer de la 
pièce que voici; je me scrois ensuite assuré du registre comme 
je l'ai fait ; je les auroïs comparés avec les autres pièces. 

Réal: Il est Conc clair, et les jurés le säisiront, que cette opé- 
ration n’est autre chose que la répétition d’une opération déja faite 
dans un endroit que la loi ne connoît pas. 

Bailly: J'ai demandé la parole pour une explication, Lorsque 
le citoyen Réal a demandé si ce n'étoit pas un des accusateurs na- 
tionaux , Jai été fort aise que cela füt éclairci par le témoin ; car 
pour moi personnellement , je ne peux répondre que de moi: je 
n'ai pas parlé au témoin, ni dans le grefle, ni ailleurs ; je ne lui 
ai remis aucune pièce: et au surplus à quoi cela se réduit- il > Je 
l’observe aux citoyens jurés , cela se réduit à répéter incompiète- 
ment , et je le demande au témoin, toutes les opérations qui peuvent 
lui donner dans sa conscience les lumières dont il a besoin pour 
déclarer l'identité ou le défaut d'identité de caractère des diverses 
pièces mises sous ses yeux. 

Le citoyen président a fait aux citoyens jurés les observations qui 
les concernent ; il les a faites franchement, loyalement :il est in- 
capable de dissimuler ni un fait ni une circonstance. Les citoyens 
jurés apprécieront tout ce qui a été dit. Le citoyen Réal a fait une 
observation juste , lorsqu'il a dit qu’il lui paroissoit étonnant que le 
citoyen témoin employât aussi peu de temps pour déclarer l'identité 
entre un si grand nombre de pièces; c’est d’après cela, pour qu’il ne 
reste aucun louche sur personne, que le citoyen témoin veuille 
prendre tout le temps dont il a besoin pour reprendre lui-même, de 
lui-même, lui seul, comme il l’a fait de lui seul, toutes les atten- 
tions qu’il croit nécessaires pour constater que les pièces sont ou ne 

as de l'écriture de l’auteur des pièces de comparaison. 

D'après tout ce qui a été dit, je crois que rien ne peut empêcher 
d'aller en avant, et d'apporter à l'opération tous les soins nécessaires 
et utiles Nous avons tous le même intérêt, c’est de connoître la 
vérité, et que justice soit rendue. 

(Le tumulte recommence.) 

Le président lève la séance à deux heures et demie. 

Plusieurs accusés : Cela est vraiment très-commode! c’est-l2 le 
véritable moyen de se tirer d'embarras! 

Amar : Je demande la parole pour un instant; je vous prie de 


mentendre!. > e e 
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Au président : Je prendsla parole contre vous. Je prie les citoyens 
jurés de remarquer que les citoyens Harger et Guillaume sont re- 
gardés comme témoins ici, et que la Haute-Cour, par le moyen de 
son président, les a fait venir chez lui pour vérifier les pièces et 
faire des opérations qui ne doivent se faire que devant les jurés : 
c’est une observation dont on tirera les conséquences. , 
(Le tumulte se continue jusqu’à ce que la majeure partie des ac- 
eusés soit partie. ) | | 
Certifié , ÎIcoNEL et BRETON, srénographes. 


LT PE SEE ame 
Séance du 19 F entôses 


LA séance s'ouvre à dix heures et un quart. 


Viellart, accusateur national : La scène étrange qui à terminé 
la séance d’hier, tient trop essentiellement au débat, pour que nous 
ne creyions pas de notre devoir de nous expliquer, nous qui, en 

. qualité d’accusateurs nationaux, devons veiller à ce que les preuves 
qui s'élèvent gontre les accusés, conservent l'intégrité de leur 
force. 

Que résulte-t-il de tous les interrogats faits au citoyen Guillaume 
et de'ioutes ses réponses? Kien autre chose que ce qui fut déclaré dès 
le premier mot par le président lui-même : savoir que les experts 
appelés chez lui y avoient pris communication, et avoient examiné 
au greffe tant les pièces qui devcient servir de comparaison dans la 
nouvelle déclaration qu'ils auroïent à faire, que les pièces à convic- 
tion. j 

Y a-t-il en cela quelque chose d’'irrégulier? 

C'est ce qu'il faut d’abord examiner : nous vertons ensuite s’il en 

résulte quelqu’induction capable d’atténuer la force des déclara- 
tions tant faites qu'à faire par les citoyens Guillaume et Harger. 

Quart à la régularité, il est impossible de douter que ce qu’a fait 
le président en appelant les deux experts, en leur dorrant à exae 
miner les pièces dont il s’agit, il ne fût autorisé par la loi à le 
faire. 

Qu'on lise le code de: délits et des peines; on y verra, au §. II 
du titre IV, que le président, outre les fonctions de juge, est chargé 
de diriger toute l'instruction, er ex vertu du pouvoir discretion- 
naire dont il est investi, porte l’article 276 , 1! peut prendre sur lui 
tout ce qu'il croit utile porir décozvrir la vérité, et la loi charge 
son honneur et sa conscience d'employer tous ses efforts pour en 
favoriser la manifestation. | 

Îl esi terrible , sans doute, ce pouvoir discretionnaire confié au 
Président; mais c’est la loi qui le lui donne : elle en à senti toutes 
les conséquences , puisqu'elle emploie l'expression non équivoque 
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qu'il peut prendre sur lui tout ce qu'il croit utile : elle ne s'est pas 
dissimulé la latitude du pouvoir y pe lui laissoit, puisqu'elle ne lui 
a donné d'autres bornes que son honneur et sa conscience. 

Si un pouvoir de cette nature appartient à tous présidens de tri- 
bunaux criminels, si Ja loi à cru pouvoir ne prendre contre eux d'autre 
garantie que Jeur honneur et leur conscience, il est évident qu’il ne 
peut y avoir d'iflégal dans ce que fait un président de tribunal cri- 
minel pour découvrir la vérité, que ce que l’honneur et la conscience 
seroient dans le cas de désavouer. 

Or, ici de quoi s'agit it? Des pièces aveient été indiquées comme 
écrites de la main de Darthé; devant le directeur du jury, des experts 
écrivains avoient été appelés et entendus pour donner leurs avis, et 
certaines pièces leur avoient été foursies comme pièces de compa- 
raison. En prépiuantici. les matériaux du débat, le président croit 
reconnoître qu'il existe,au procès des pièces plus propres a servir 
de pièces de comparaison. Il fait venir chez lui les experts, leur 
donne du tout communication, tant chez lui qu'au greffe, pour qu'ils 
fassent un examèn préliminaire p un examen ‘d'après lequel ils 
puissent se meitre en état de donner leu: déclaration verbale devant 
les jurés. | 

© Qwuy a-t-il] la qui blesse la conscience, la délicatesse > Les experts 

ont-1ls êté sollicités par le présid:rt de expliquer de telle ou telle 

manière ? le président leur a-t-il fait quelqu'insinuation? Voilà ce 

ui blésseroit l'honneur et la conscience : mais voilà ce que n’a pas fait 

le président; voilà ce qu'on n’est point parvenu à ssrprendre à un 

témoin qu'on troubloit, qu'on ag'toit de tant de manieres tantôt par 
des cris furieux, tantO1 var des questions perfñdes. 

Ce témoin froissé, ballotté , a dit avec des hésitations, avec un air 
de trouble, une chose toute inno ente , une chose que le président 
avoit déclaré hautement dés la première interpellation. Mais ce 
trouble du témoin change-t-il la nature du fait et ce fait ne se 
rédui: il pas à une mesure que le président a pu prendre dès qu’il la 
croyoit utile pour découvrir la vérité sans blesser. les lois de i’horneur 
et celles de sa conscience ? | 


La suite au Numéro prochain. 
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Suite de la Séance du 19 ventôse. 


Continuation du réquisitoire de l’accusateur national Viellart. 


Ex par quel art odieux ‘parviendroit on à empoisonner une marche 
aussi simple? Si on eût voulu, comme les accusés ont cherché à le 
faire entendre, endoctriner les experts, la loi elle-même en fournis- 
soit occasion. S'agissant de faire expliquer ceš témoins sur .des 
pièces qui ne leur avoient pas été fournies com e pièces de compa- 
raison devant le directeur du jury , on éût pa considérer cela ccmme 
une déclaration tsute nouvelle ; et, sur ce motif, se conformer à Par- 
ticle 317 du. code des délits E des pers: p'énüre en conséquence 
déclaration écrite. Or, cette opéntion : se fut faite entre les experts, 
{= président et le greffier; c’est là qu'on président peu délicat eut 
pu, tout à loisir, se permettre, s’il en eût été capable, les insinua- 
tions, leseséductions. LA loi l’autorisoit à sc renfermer avec chayue 
expert et à le faire opérer devant lui sur toutes les pièces ‘du 
procès. , 
Est-ce donc parce que le président a moins approché les témoins 
experts, qu il n’étoit autorisé à le faire , que les äccusés auroient 
‘acquis le droit de se plaindre? Le président, nous le répétons » eût 
pu faire paroïtre devant lui les experis, leur fire passer par écrit 
| une nouvelle déclaration sur les pièces qu'il ledr auroit données à 
» examiner ensa présence, Au lieu de cela que a loi autorisoit, mais 
n'exigeoit pas, il s’est borné à ce qui lui a paru utile, à appeler les 
experts et à les mgaper à prendre communication des pièces pour les 
examiner à tête reposće; il ne leur a pas demandé leur nouvel avis ; 
i ` Jles experts ne le lui ont pas communiqué. Quel homme pourroit être 





pouvoir discrétionnaire dent la loi l inyestit, de prendre sur Iui tout 
ce qu'il croiroit propre à découvrir la vérité? 
Concluens doro d'abord qu'il n'y a rien d'irrégelier dans les 
Débats € jugemens de la Haute-Lour. Tome 1°, 


d'assez mauvaise foi pour prétendre que le président ait abusé là du 


> 
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circonstinces que Îles débats de la séance d’hier ont développées , 
dès qu'aucune de ces circonstances ne blessent l'honneur ni la 
délicaiesse ; elles se trouvent formellement autoristes par la loi 
qui a chargé le président de tout tribrnal criminel de prendre 
sur lui tout ce qu'il croiroit utile pour découirir la vérué , et 
ne lui a donné pour censeurs que sa propre conscience er son propre 
honneur. 

Mais résulteroit-il au moins de la scène scendaleuse qui à eu 
lieu hier dans cette enccinte, quelqu’une de ces impressions qui püût 
afoiblir dans lame des jurés les témoignages desexperts: ah ! nous 
somme Join de le penser ; nous jugeons de limpretsion que les 
jurés ont dû éprouver, par celleque nousavons éprouvée nous mêmes, 

Qu'avon:-nous remarqué ? d’une part, un président qve nous croi- 
rions offenser , si nous avions Pair de descendre a sa justincation; un 
président investi de Îa plus grande confiance par le triple choix, 
d’abord Ce ses concitoyens , qui lort nommé juge du tribunal de 
cassation ; de ce tribunal, qui l’a nommé juge de la Haute- 
Cour; de ses collègues, aui. lui ont déféré le poste qu’il occupe ; 
nous avons remarqué, disons-novs , ce président au premier mo- 
ment où l'on parut desirer de savoir en quel endroit les experts 
avoient examiné les nouvelles pièces qui leur étoisnt seumises, 
s'empressant de déclarer. avec calme que c’étoit chez lui. 

Nous avons remarqué un:térmoin déconcerté , effrayé, troublé, 
agité , mais , au milieu de ce desordre , ne déclarant que les faits 
les plus simples , les plus innocens. 

Et certes, il le faut avouer, la simplicité des experts écrivains, 
leur ton de bonhomie, leur facilité extréme à se décontenancer à la 
plus légère interruption, à la moindre contradiction , tout cela 
contraste singulièrement avec ces allégations des accusés, que ces 
individus avolent été choisis Pat le gouvernement, et par lui chère- 
aent payés comme les plus propres à se prêter à des manœuvres 
coupab'cs, 

, Nous avons enfin remarqué les accusés , dans la séance d'hier, 
accamulant , pressant les questions , les mulupliant , les croisant 
sans, Cesse , insultant tantôt le témoin , tantôt le président ; nous 
én avons remarqué un, prenant l'ascendant sur les autres , inter- 
peilant le témoin avec un ton d’atrogance qui, certes , exciteroit 
à juste titre les plus amères réclamations des accusés , si on s’ou- 
blioit assez pour le prendre vis-à-vis eux ; nous avons remarqué 
ce même accusé, employant un art pe:fiic pour paroitre triompher 
de ce qu'il avoit obtenu successivement du témoin des aveux de 
faits hautement déclarés par le président. bus 

Espérez-vous donc que vos cris de rage „vos apostrophes indé- 
centes, vos déclamations virulentes . espérez-vous.que le trouble 
et l'agitation que vous aviez su inspirer au témoin, changeront la 
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nature des faits qu'il a déclarés ? ce seta toutours Íà ou il faudra 
en revenir : c'est qu'en résuliat ce témoin ainsi que son confrère 
avoient pris. chez le président communidation des piéces dont il 
si pit. Or nous avons fait voir se céla n'étott fon: irrégul ler > ni 
contraire à la pius scrupuleuse délicatesse; 

Et cependant de quelles horribles inyeciiyes n'a pas retenti cette 

enceinte | cérrisption, subornation, prévarication , Tims, 
tous ces mots ont été proférés. 
_ Nous ne descendrens pas di poste d’accusateurs nationaux où la 
loi nous à placés , pour répondre à de telies imputations ; nous 
observerons cependant, et cette observation est la seule que nous 
piacerons ici} nous db Me toûs qu'un gu crime ne se commet 
guère que pour un grand intérêt, Or quel seroit celui de déter- 
mineg deux experts è déclarer semblablės des pièces quine le 
serotent pas? 

Si, comnie dans l’ancienne Jurisprudence , la vérifcation dés 
«de étoit une preuve légale qui pôt su Juguer les opinions, 

CMGRGCE à juger E Shuibtude de pièces qu'on ne reconnottroit 
= de soi-même , sans doute l'intérêt seroit grand de faite pro+ 
nencer deux experts de telle ou telle manières Mais ; dans Pins- 
truction pen jurés ; qw est-ce que la déclaration d d'experts : ? L’est um 
simple témoignage > ün simple Hi uant: h lés jurés , Jors de 
leur détibération, auront les pièces sous les yeüx ; ils auront pu 
puiser dans les déclaratiérs des experts des indications , des ob- 
servations; maisenfin c'est par eux-mêmes qu'’ilsse décideront à croire 
que teileset telles piéces sontsemiblables où Teeni entre elles, 
S'ils les jugent dissemélroles , que leur importera ce qu'aurozt dit dés 
experts sur la prétendue similitude ? Et quand les experts auroient 
décla aré ne pas teconnoître de ressemblan bcd, leur ién 16!?nagé en 
im nposeroit- -il à un jury qui verroit de sés propres yeux que les 
pièces en questien serolent parfaitement semblables ? 

C'est donc un crime sans objet qil faudroit supposer 
membres de la Haute-Cour, pour concevoir la plus léoère dé. 
fiance contre les témoins experts ; et ces membres de la Hante- 
Cour vencient de donner, sur le même objet, une preuve éclas 
tante de la plus scrupuleusé délicatesse, er se refusant à retenir 
pour pièce cle comparaison contre Da “4 ufñ manuccrit, en partié 

z sa main ; qu'il nous avoit confie. k 

Il est donc évident que cet un systfme adapté pár tes accusés 
d'employer, pour pr'ncipale défense, la diffamation da T “ibunal 
dev lequel ls sont iradaus: c’ ee un système par eux adopté 
de jeter le trouble dans le débat , d'en enträver Ía marche , de le 
charger d incidens: et d'épis RL € essayer de le rendre inc 
nable. N’avons-nous. pas entendu Babœu Ê répéter mot à mot, de. 
la séance d'hier ; un long discours qu ‘il avoit prononce en mêmes 
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termes dans une précédente : scance >? Ne voilà-t-il pas la q$- 
torzième séance , et le second témoin a à peine comnentce sa 
déclaration ? 11 mest as ‘Mifhciie de voir comme les rôles sont 
d'stribuës, comme, des discours sont prépa:és, se tronvent entre 
les mains des uns , sur des questie:.s que d’autres ont l’air d’elever 
inopinémon : tous ces ménepes , ‘nous n’en doutons point , Sor. t 
re marqués į oar les jurés, à cui il appartient Qen tirer les consé- 
guences. y. - 

D:puis trop long-temps , an eurplus, lon brave ici Pordre et la 
loi dans la de éfemse des accusés ; il fart rentrer dans la ou que 
„la législation a tracée. La loi veut que les accusés et leurs dé- 
fenseurs n'obtiennest la parole cotre la personne dun témoin et 
contre son témoignoge , Su'eprés qu'il a fini sa déposition L’ar- 
ticle- 253 du code des délits et des peines porte : « Après chaque 
» déposiiion , le président demande au témoin si c'est de l’accusé 
» présent qu'il: a entendu parler. 

» [I demande ensuite à l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient 
» d’être dit conire lut. 

» L'accusé peut, par lui-même ou par ses consefis, questicnner 
» le témoin, et dire , tant conire lui personnellement, que conire 
» son iémeignage , tout ce qu’il juge vtile à sa défense. » 

[l est hors de doute que cet article doit être exécuté à la 
lettre. Sans cela , vous ne continuerez à voir que désordre, con- 
fusion , scandale, avilissement d’un: magistrature suprême , qui est 
une Le principales garanties du- pacte social des Français. | 

En conséquence nous que. Particle 2,3 du code des délits et 
des peines- autorise à-faire , au nom de h loi , toutes les réquisi- 
tions que nous jugeons convenzbles, nous requérors le président 
de tenir fermement le si mai à l’exécution de l'article 353 , qui ne” 
permet áe quest senner I s témoins qu après lenr cépositi on; rous 
demandons toujo! rs, RÉ mément aux termes de Particle ‘233, 
que les” juges Ger iE Pt et avant tout ‘sur cette ré- 
quis ition. 

Le président: La Hen Con erdonne qu'ellemem va d:libérer. 

Réal, défenseur : : Je demande la di contre la reauisition, 

Le président : 5 La Hautc-Cour vous la refuse. 

/imar: de hz prends pour mel. 

La Hante-Cour se retire duns la chembre du cérse:l. } 

Réal, à L'atcusateur naima ii ettart : TRE iS injures, 

Es dd njure: feites par vons , des airociéa! L fanut égorger les 

acc.s s ! Rien n'est atroce comme votre discours: VORs avez ca- - 
pi ie atroce ! | 


e 


lomni avec une De. a pr 
( Germain et plüserrs animes aCONSÉs s'étrienthet confondent 
Jeurs voix. ; le chuüyen Balile , accdvateuri national, ne peut se 


faire entendre, ) i i 
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~ Ral: Vous n'avez pas Íe sql de m'impaser silence ; vous 
° / 
n'en avez PE le droit, encore ui e fois ! vous m'avez calomnié, 
y ns r 
vous avez cãomnié les jurés, vous avez calomnié les accusés, 
et vous ne voulez pas qu'on réponde ? Jamais, sous le tribun 21 ré- 


_volutionnaire , Sous Robssoierre. . . .. . 


1 Baliyer , défenseur officieux , menace ss accusateurs nationaux, 
de la voix et du geste.) í 

Bailly :' Je rappelle à Vordte le citoyen ! Rial et le citoyen Bal- 
lyerja defenseurs oficieux. 

Réal : Vous vous y êtes rappeié vous - même hier; vous en 
aviez besoin: 

Bailly: Je yous rappelle de nouveaù à l'ordre. 

simar: Vous wen avez pas le droit. 

Réal: Voilà les rôles distribués , voilà les Pan préparés , 
voilà les questions élevées , vailà les jugemens préparés ! Les voila 
bien , les rôles distribués ; et non pas chez nocs; T faut se lai 
tuer, se laisser, égorger. 

Bailly : Vous n'en imposerez pas à la Haute der 

Ricord: Vous n'en imposerez pas aux jurés, vous antres. 

Ricord, Blondeau , Vergne ei plusieurs aurires : Vous voulez 
noüs assassiner 

Amar : Je vous déclare que vous m avez calomaié, insulté, ou- 
travé. 

Lamberté : : Vio ns êtes les violateurs de la loi; et vous vencz con- 


\ emant Pinvocver contre nous ! 


Bailly : Je vous rappelle à Pordre. 

( Tumulte épouvantable. ) 

Réal : Vous pålissez en disant cela.` 

Lamberté : Faites dresser les échafauds : y quon nons condamne ! 

Réal: Interromore une déposiiion ,..... poar dire qwon ne doit 
pas l nterrompre | f 

Darthé :. J'aimerdis mieux périr que de me defendre devant de 
teis assassins. 

oo pêre : : oh ! oui; mais nous avons le RICE. 1 

Rai: La presse ! la presse ! Êt qui em a Viellart de faire 
dire,ce qu'il voudra à ses sténogray sihes, à ses To ei , à ses 
Romme t sn.. Non, o n'avons pas E presse ; si nous Payions , 
je me mocquerois fan Taa ce qu'ils veulent dire! (se rour- 


pë 
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ant vers Les accusateurs na as aus.) Muis vous avez affaire à des 
homineslibres qui ne craisnent rien. Je n'ai tremblé ni devant le 
Roi, ni devant Robespierr e; je Pai osé braver dansĝsa toute- puis- 


sance. | 
{5 PR acers ateur Bailly a dit hier qn'l ne répondoit que 
de 1 ih, persanne al OIIE or y 
Fr °. e 
Panvié : Il sentoit qu'il y avoit du crime dan 
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Réal : Viellart craignoit les interpellations ; c'est atroce , c'est 
affreux ; le sang me bout dans les veines, 


Un accusé : Le ci‘oyen Bailly a senti combien cela étoit crimi- 
pel; il a dit que, pour lui-même, il n'avoit participé eu rien. 

Réal: Quine voit pas que ce discours est préparé? C'est comme 
si ou disoit 2 ce témoin : Tenez-vous plus ferme. 

Un accusé ; Les accusés doivent avoir la parole les derniers dans 
les incidens, 

Darihé : Vous êtes connus à présent ; vous êtes démasqués. 

Réal: Le qit. Vicllart vient de faire pendant la déposition... Oui, 
vous venez i dire au témoin : Soy:z donc plus fsrme , je vous 
ẹn pric; ne vous Jaissez pas iniimider comme hier. Vous venez 
de lui, dicter sa pet'te réponse. Qui ne voit pas cela? Voilà les rôles 
distiivués! Vous A Rue ja puissance dans là main j vous... 

Bailly ; Vous n'avez pas la parole , citoyen. 

{ Ectats de rire ah Al ) 

Réal: Oh! ovi, vous me la coupez ; allons, mettez-moi en 
prison ponr buit jouis. | 

a rarthé : Trois cents personnes ont remarqué quon a voulu em- 
pêcher le témoin Ge parler. 

Bi etaa. : La flaute-Cour a déclaré que nous parlerions les 
derniers, 

Mel: Jai vu quelque scènes au tribunal révo! utionnaire ; ; j'ai vu 
que lus juges rioient auëst dans certaines occasions : oui, j'ai ve ces 
juges qui rioiert au tribunal révolutionraire après de bons réqu.si 
oires dans ce genre... 


Bailly : J'ai vu bien autre chose moi, dont ; je ne par le nas. 
Real ; J'étois dans les fers pendant que vous n'y ctiez pas j j'a- 
vols atagué toutes les tyrannies comme Je les attaqi a.. 
J'avois attaqué Robespierre ssr son trône, dans ses, cbig.. 
Fef ava s accu.€ en face ; et, Pemi E temps- le, vous vous lal 
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gide Lase Vous courbiez Seti fa tête. Dans ce; temps-ià , 
Vuus étiez en place; ct Es ce temps-là j'étois en prison! 

Je ge croyais P pas qu'on en viendroit à ce. point-la. 

Fossard : Prenez- garde diulter les pe de les outra- 
ger, de trainer dans la boue des hommes qui né sont pour rien 
dans la préten due conspira.ioi 

Lamberté : Grise! ve se trompe pas comme Guillaume. 

Réal: Grisel sait son tôle par cœur. 

Darihé SAU ah k d 

Rial: : Giisel sarioit hier 
yp quark 
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Au moins , sous Robespierre, Von proscriveit : on n'avoit pas 
de défenseur; c'étoit tout commode. | 

KRicord : Si Grisel étoit aussi simp'e que Guillaume , on n'eùt 
pas si fort insisté sur sa présence. » | | | 

Grisel va tovs les jours chez le président : hier, il y étoit à cinq 
heures. 

Vergne : Nous savons tout ; nous avons aussi nos espions, nous. 


( Le iumulte s’appaise rs à peu.) 


La Haute-Cour, apiès s'être retirée en la ch:mbre du conseit 
pour délibérer, rentre en séance à midi un quart, et prononce le 
jugement qui suit ) 


EUG E MENT. 


= « Considérant qu'aux termes de l’article 353, l'accusé ne peut 
» répondre à la der ‘position du témoin, Et que FE président ne peut 
» idi faire de questipn que guard la-edźposition e:t fule; 

» Que cet ordre établi par la loi est d'autant pies n% essant à 
» maintenir,que jusqu’à présent les témoins ont été continuclte- 
» ment interrompus par des accusés ét Ges défenseufs : 

» Considérant en outre que, suivant Particle 277, le président doit 
» rejeter toutes les demandes qui tend. oient à prolonger inuti- 
» lement le débat, sans donner licu @espérer plus de certitude 
» dans Les résultats : 

» Fisant droit sur ła réquisition des accusateurs nationaux, 
» ordonne que le témoin Guillaume continuera sa Te. 
» fait defenses aux accusés et aux défenseurs de Pinterron pre 
» leur fait parcitlement défenses de prendre Ta parole < dans 
» aucun de sans lavoir obtenue de pres siden! et de continner à 
» parler I orsqu ’elle leur aura été retirée : oréonre , conformémer ý 
» à Particle 577 , que toutes demañdes tendantés à prolonger cen 
» tament le débat | , Seront écartées par le président. » 


+ 


(Ce qui suit a été recueilli an milieu du tumulte et des cla- 
meurs des accusés. ) 

ÆAntonelle : Je demande la parole. 

Le président : Je vous la refuse. | 
Antonelle : Président, ce n’est ni pour ni contre le juge 
ment. i 

Le PR. Į! y a une déposition commencée. 

Antonelle: Ce sera une réflexion courte. 

Le président : Je ne vors l'accorde pas. 

ÆAntonelle : Une réflexionconciliairice peutsertir du mal entendu 
continuel ovi nous acharne Pur centre Pautre. 

Le président : Je ne vous l'accorde nas. 

Ansonelle : Je crois que cela eût éis utile, 
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Réal: Nous est-il permis d'entendre seulement? i 
Larmberié : Pourquoi ne nous faites-vous pas assassiner sur- lé- 
champ ? i 
Réal: Pourrai- je demander une pièce pour en faire la lecture, 
quand ce témon déposera : 2 
Le presida: Arouès. 
Vergne.: C'est militaire. 
Larberte : liya a apparcminent des articles sccrets dans lorga- 
hisation de la Haute- Cour. 
ti Je demande qu'aux termes de l'article 370 , qui porte 
que laccusé à toujours la parole Îe dernier... 
Le président: Vous navez pas la pa role, 
Babæuf : Veus ne pouvez pas m'empêcher de m'expliquer là- 
dessus. L’accusé a toujours la parole le dernier. 
Germain : Ayez donc le courage de déchiser Je code pénal. 
Réal : Le code pénal qui déend d'écrire les dépositions des 
témoins , qui prononce la nullité > CA Pa baisée. Mais lorsque nous 
voulons parles - on nous interdit la paroles tie tribunal sera 
jugé par l'opinion pubiique. 
mar : m cemande si nous pe pourrons pas parier quand le. 
témoin dépose ? > 
Lesaaccusts : Non, mem, 508. 
Zinar: Etrapres: | 
Les accusés ll One non. 
Le 1 résidint : Oui, après. 
Réal: On le renverra alors. 
Ricord : Tous les quarante-sept détenus se font inscrire pour 
la rarole. 
TAR Toutes les auestions on lës éccarteras elles seront 
oiseuses. 
Un accusé: Cest M. Guillaume qu'il falloit punir hier d’avoir 
dit la vérités ce n’est pas nous. 
Réal: Aureit-on cotenu cette réponse des Guillaume „si-o 
n’avoit pas fait les questions? © 
(Grand bruit.) 


eiga défenseur officieux : Nous parlions devant le jury ; le 
le tribunal ne nous empéchera pas de parler aux jurés | 
Réal : Farger ne Pavoit pas dit; citoyen , on ne la obtenu 
aui É npin qpe parce qu'on le lui a derménté: 
icord: Si Grisel étoit aussi bête que w, il Ciroit qu ji étoit 
hier chez le p'ésident à cinq heures. 


Le présidens : Vous avez entendu le jugement. 
(Grand bruit} ` 
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“Ballyer, défenseur: Citeyens jurés, c’est à vous que nous 
parlons. 

Darthe : Vous appelez cela un jugement ! 

Un accusé : Un jugement de la commission du Temple ! 

(Bibœuf veut parler, le président lui crie qu'il n'a pas Ia 
parole. ) 

Babœuf : Je ne demande pas la parole, je m'adresse aux 
jurés ( Bruit ). Je les interpelle . . . . je n'ai qu'un mot à 
dire. 

Le président : Vous n'avez pas la ue. 

Babœæuf : On ne nous a pas permis de répondre à l’accusatcur 
national: nous en avons le droit par la loi; l'accusé a toujours ię 
droit de parier Le dernier. J’interpelle les jurés . . « + ... 

Le président : Citoyen Bobœut! ..… 

Les accusés : C’est aux jurés qu’on parle. 

- ( Grand bruit) 

Kicord : Nous ne vous adressons pas la parole; laissez-nous 
parier à nos juges. 

Le président : Quand vous aurez la parole, vous l’adresserez 
aux jurés, 

Vergne : Renvoyez-nous dans nos cachots. 

Babæuf : J'intérpelle les citoyens jurés, et tous ensemble, et 
chacun en particulier, 

Le président : Mais vous navez pas la PES 

Babæuf : Je la leur demande, - 

Bailly , accusateur national: C’est un scandale affreux. (Oui, 
oui, s’écrient tous les accusés , c’est vous qui donnez ce scan- 
dale.) 

( Grand tumulte. ) 


Ricord : Envoyez-nous dans nos cachots. 

Fossard : Je demande à rentrer dans mon cachot. 

Ricord: Je consens à ne jamais parler au Tribunal. 

Babæuf : Je nai qwun mót à dire aux jurés; je les prie, de 
me dire. . . . . | 

Bailly : Je demande la parole pour une réquisition. ( Sa voix 
est étouflée dans le tumuke. ) 

Plusieurs accusés : Vous n'avez pas plus la parole que les 
accusés. 

Réal : Si l’accusateur a toujours la parole , er que nous ne Paycns 
jagse Tie- ; 

(Germain parle, mais on ne peut i en'endre. ) 

Real s'adressapt au president :- Aurois-j" obtenu sur le mot, 
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fout. . = . . Aurois-je obtenu une interpellation? C’est à votse 
conscience que je demande cela. 

Des accusés : Il n’en a pas. 

Bailly : Nous requérons . . e & 

Babœuf : Je demande aux citoyens jurés si chacun n’a pas le 
droit de rappeler le Tribunal à la loi et à la pudeur. 

Bailly : Citoyen président, frites exécuier ce qui est ordonné 
par votre jugement. Voilà ce qu'il faut faire. 

{ Le turmulte a toujours tontinué. ) 

Des accuses : Lao: est plus forte que vous. . . C’est contre 
tous les prinsipes. . . Nous” deman dons la parole afrès l'accu- 
Sateur national. 

L'accusateur national Bailly: Le président m'accorde la pa- 
role. 

Ballyer, défenseur officisux : Si vous avez la parole , nous 
devons lavoir. 

es accusés : Vaissez-le ml 

Bailly: Il est ind‘cent, C’est un srandale affreux. 

Les accusés s’écrient : C’est vrai. Oui, oui. 

Larberté : Rien ne nous en nmposera. Rien. 

Bailly: Cest un scandale affreux. 

Les accusés : Qui, oui. 

Bailly : De voir. . .que des accusés et des défenseurs in- 
terrompent à chaque instant et le présidentret l'exécution de ce 
qui a éié ordonné par li Haute-Cour. Oui, c'est un scandaie 
affreux. Et quand j'entends ici des accusés et de défenseurs faire 
parade de la qualiié de républicainss "ms 

‘ Les accusés s'écrient : Qui, oui, nous sommes républicains. 

(Grand bruit. ) i 
Réal: Je le prends à parti, moi, cet hemme-là, 
( Le bruit continue. ) 

Féal : vous m'insultez. 

Germain: C'est parce que nous sommes des républicains que 
vous nous jugez, qe Vous violez iis lois. 

Réal: Notre ministère est aussi sacré que te vôtre, pius sacré... 

Le président ; : La Haute-Cour déciare que ne pouvant tenir 
ses séances se l'état de fermentation actuel, elle la renvoie, et 
qu'élle va dresser procès-verbal (1) de ce qui s’est passé. 








PROCE SEEN MC. 


Cejourd'hut 19 ventôre de lan 5 de la République HT 
une et inatvisikle, noes Yvyes-Nicotas-Rlarte Gandon, Charles Pzion, 
Joseph Coffihal, Etienne -Vincent Moreau, et Fise- Piika 
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Les accusés s’écrient tous : Vive la République. Ensuite Germain 
chante le couplet de la Marseillaise : Tremblez ryrans , eic. Les 


Audier-Massillon ;, président et juges composant la haute-cour de 
justice , étant rentrés dars la chambre du cons seil, en exécution 
de l'arrêté pris à l'audience de cejourd’hui, avens rédigé le pese 
verbal qui suit : 


Depuis l'ouverture des débats, chaque séance a été marquée par 
les écarts de plusieurs accusés et de + HS uns de leurs défen- 
seurs; les lois relatives à la Haute-Cour ne tont ey aue de 
prétendues lois ; tous ceux qui ont concoara aux actes accusation , 
sont qualifiés de Lg de royalistes, d'ennemis des ‘patriotes , 
d oppresscurs du peup'e ; les membres de la Haute-Cour sont pré- 
sentés cemme des esclaves employés par le gouvernement pour 
égorger les démocrates ct consommer la centre-révoltion. l 

On étoit cependant parvenu , avec beaucoup de patience, à 
commencer dans la séance d’hie » qui ét oit la troisicme ; à en- 
tendre le commencement de la déposition du Ce Guillaum 
secend témoin , lorsque des interpellations mulu pliées, tant W i 
part des accusés que de leurs défenseurs, Pont tellement interrompu, 
Qu'il ae impossi le aux }t S et aux jurés d'en saisir les résul- 
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tats ; la séance a fini dans cet état de choses. 


` 


Les accusateurs 1. , à l'entrée de ce lle d aujourd ‘hui, ont 
cru devoir faire sentir combien il était nécéssaire de s'occuper du 
rétablissement de l’ordre dans un débat de cette importance ; ils 
ont en conséquence cencla à ce gueme citoyen Guillaume ne fút 
point interrompu dans le e ars de sa déposition commencée, et 
ont requis ie tribunal d'en dèi ibérer. 


Leur discours a été à peine prononcé A le citoyen Réa! a de- 
` mandé la rarole, qui lui a été refusée , et la Haute Cour a ordonné 
au’elle alloit se retirer pour délibérer , et les accusateurs nationaux 


et les jügcs suppléans sort restés dans la salle d'audience. 


La Haute- Cour entrée a prononcé lé jugement écnt l’expéd Li 
est ci- jointe. N yaeu un instant de silence; le président a fait re- 
meitre au citoyen Guillanme les pièces, À. lui a dit de dr 
są déposition. l 

Le citoyen Réal a demandé a parole, elle luia été refusée: 
plusieurs des accusés ont formé 7 même demande » le président 

eur a déclaré qu'ils pauroient la parole qu après que le. témoin 


f 


auroit achevé sa déposition, 
Des accusés ont prétendu qu’ils avoient toujours le droit d'adresser 


r 


la parole aux jurés sans la dem ander; ils ont commencé à parler ; de 
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accusés le chantent avec lui, en menaçant du poing les membres 
de la Haute-Cour. 


Certifié, IcoNEL et BRETON , sténographes. 





président les a rappelés à l'ordre et à l'exécution du jugement qui 
venoit d'etre rendu; il a éié continuellement interrompu par les 
cris des autres accusés. Les citoyens Réal ct Ballyer pêr: ont rga- 
lement pris la parole à plusieurs reprises, malgré tous les efforts 
du président pour les en empécher. Le citoyen Baïllys, un des ac- 
cusaleurs naïionaux , a demandé et obtenu la parole pour faire des 
réquisitions tendantes au rétablissement de l’ordre; mais à peine 
a-t-il commencé son discours, que sa voix a été couverte par les 
cris de deux des défenseurs et d’un pr2nd nombre des accusés. Le 
président à fait en vain tous ses efforts pour obtenir le silence et 
pour les faire rentrer dans l’orüre. 


Dès que l'accusateur national reprenoit la parole, des cris multi- 
pliés couvroient sa voix ; le tuimulie alloït toujours èn augmentant ; 
la voix du président et celle des accusateurs nationaux ne pouvoient 
plus être entendues; les huj<siers réciamoient en vain le silence, au 
nom de la loi. ‘Tous les moyens autorisés par la loi étoient épuises; 
la iaute-Cour n’a pu faire cesser ce tumuhe scandaleux qu’en décla- 
rant qu’elle renyoyoït la ceñtinuation de la séance au lendemain 
et qu'elle se retiroit dans la chambre dn conseil pour dresser 
procès-verbal; et à l'instant où les membres de la Haute-Cour se 
disposoient à se retirer , plusieurs des accusés ont chanté la strophe 
de la Marseillaise , « Tremblez , tyrans, et vous perfides » , en di- 
rigeant le poing fermé vers les membres dz la Haute -Cour ; et ont 
terminé par le refrain : « Aux armes , citoyens, etc. » 

Les juges étant arrivés dans la chambre du coaseil , les juges sup- 
pléans et les accusateurs nationaux sont entrés, et ont déclaré que 
le même désordre aveit eu lieu pendant que les juges étoient 2 dé- 
libérer dans la chambr du conseil; que les accusateurs natio- 
naux avoient vainement rappelé à Pordre les pertorbateurs , et que 
tous les efforts qu'ils avoient faits au rom de la loi, wavoient fait 
qu'augmenter l'agitation et 1: scandile. i 

De tout ce que dessus, nous avons dressé procès-verbal, qui a 
été signé par tous les membres de la Haute-Cour, les juges sup- 
pléens et les accusateurs nationaux. 

Sur la minute ont siené Gandon, président ; Pajon, Coffnhal, 
Moreau et Au‘icr-Massillon , juges ; Lalonde et Lodève , sup- 
pléans ; Vicliart et Bailly, accusateurs narionauz; et JS. Jaloert, 
greffier. ( Extrait du Journal des Débats et des Décreis du Corps 
légis atif. } 
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Seance du 20 véniôse. ‘ 


LA séance commence. à dix heures et demie, 


Le président : Citoyen Gsillaume , je je vous remets les pièces sur 
lesquelles vous avez commencé à donner votre déclaration: veus 
al'ez donc continuer avec l'attention de vous expliquer posément, 
avec ious les détails nécesseires et une voix suffisante pour vous 
faire entendre, autant gwil sera possibles“  ' ` 
-© Guillaume : Citoyens jurés , je puis affirmer que ce Jivre- Pest 
CE Eref ent de la inême main; que toutes. les lettres dont: il ect 
composé, ont la même forme et les mêmes habitudes. 

Ces vers ont aussi été écrits de la méme main , et toutes les 
dettres annoncent de même les mêmes habitudes. Ce ne sont pas 
des caractères simulés, ce sont des caractères tels que la per- 
sonne qui les*a tracés a l’habitudé de les tracer: 

J'établis en méme temps lidestité de main entre celle qui a 
tracé les caractères de ce registre > et celle qui a tracé ce petit 
billet. Je viens maintenant aux pièces de la première liasse , dont 
la première est intitulée : Liste d'hommes propres, au comman- 
dement, 19 floréal. R y a Joignant, doreur Sur métaux, rue. 
Fontaine, orfèvre , rue de la tannerie ( tous -deus canònniers }. 
Voici la loue 1 wY orfévre, du mot fontaine, les letires 
7, n, et enfin toutes Jes autres habitudes se retrouvent également 
dans ie registre : : ainsi cette pièce cotés première est de la main 
qui a tracé ce registre , à l'exception du titte, de la ‘dat Ganet du 
mot Arcis , qui est apparemment le nom do Cliision = . 
Encore je me trompe; le mot Arcis, est de la main qui a tracé 
Joignaug , etc. 

La seconde, intitulée : Arsenal. U y à un seul nom, Petir, ra- 
Pissier; : rue Antoine, n°. 355, maison du citoyen Pernor, tais- 
sier , ex-capitaine des canonniers. Voila toutes lss s, pièceat il n'y 
a rien qui soit dune autre main; ellea encore kg mére identité 
avec les pièces de comparaison que vøici, Les l a les E les 7, Cle, 
tout est identique. z. ; 

Troïsième pièce : Bon - Conseil, en voilà le sitre. Dumôttin : 
commandant de la garde nationale de la section ; trés® Fon pour 
commander tout un ärrondissement. Il connioît très - r Mio 
menc le capitaine des canonniers de la section , qui fera marcher 
toute sa compagnie. Voici eneore ici une grande quantité de let- 
tres identiques ples s$, 7., toutes les lettres sont absolument identi» 
ques dans cellès du registre. F4 7" 

Le président : : Vous ne vous expliquez donc pa S surla pétite 
pièce à présent | 

Guiilaume.: J'ai établi l'identité de la petite pièce avec le re. 


gistro; mais c’est que l'écriture du registre étant beaucoup plus 
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grotse que celle du petit billet , elle à plas de rippott avec ces ; 
rèces - cl. i 

Le président : I fut nérumoïins vons expliqter sur tes tappõrts 
avee Finge et avec l’autre pièce , ctwous chsenverez les différences 
&i vous croyez qu'il v en à à cbserver. 

Guillaume: Josaia présent je m'en ai pas appereur: 

Quatrième piece, Bonnet - Rouge: Ruelle swuevdur Bacq , vis= 
d-vis celle de Basylonne , hôtel Mayenne. Veïà tout ce qu'il y à 
sur cette pièce, les lettres g, les s, et les #5 je.ne vois pas d'au- 
tres lettres à aberver, je newvois ni &R ni B. 

Réal: Qu'il répète ce qu'il vient de dire, je crois avoir mal 
entendu, 

Le président : Citoyen Guillaume, on demande qe vous répe- 
tiez ce que vous venez de dire sur Ja dernière pièce: 

Guillaume : LalettreB etlaïetire Rmajeures n’ont pas de caractère 
de comparaisoh dans cette ‘petite note que Voici : ii n’y a pas de ca- 
ractère de comparaison , wais il y a des caractères mineurs de com- 
paraison qui s’y retrouvént dans toutes les lettres, et, entre autres, 
des lettres 721, met fi, 

Cinquième pièce, Brutus : Lambert, ex-commandant de ba- 
taillon, rue Neuve-Saint-Eustache. 

hevenard , passage du Saumoh , èx - Capitaine de ca- 
nonnirrs, 

Miau , éx-officier de.canonniers , rue Montorgneil, à côté du 
passagé du saurton ,n°. 18. Voilà tout ce qu’il y a : voilà la lettre 
BF ; voici une lettre L initiale du rot Lambert, qui a la plus grande 
identité avec la lettre L de ce vers, L’ambition de Vun, etc.: on 
peut rapprocher les lettres des mots Saumon et Sant - E:staché. 
Quant aux lettres À, j'ai en l'honneur de vous dire qu’elles n’avoient 
pas d'objet de comparaison. 

Dixième pièce, fauxbourg Montmartre : Berizy , limoradier, 
pue du Fauxbourg, n°. 909, canonnier: Ces mots sont rayés: voilà 
tout ce gwil y a à constater ici : il y aun B Betizy, ce B ma pas 
d'objet de comparaison; toutes les autres lettres peuvent ĉtre rap- 
prochées. 

Je trouve aussi, sur cette même cixième pièce, deux chifres o 
dans GO9 ; ils me paroiïssent avoir la plus grande identité avec les 
chiffres 19 du registre ; en voila encore un 9 sur le verso , qui est 
absolument identique avec les deux autres que voici. 

Quatorzième pièce, Gravilliers : Brocard , tabletier , rue Phe- 


lippeaux. 
aujeau, son adresse sera donnee par Brocard. 
J > P 


Brocard indiquera encore d'autres hommes propres au coma 
mandement, 


e 
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"Æa voici, en attendant, quelques-uns éncore ! 

Lesas, rue Dao aire maison du perruquier. -rha 

\Bré mis , rue Jean- Roket maison du chandelier ; 

Baudin, rue Phelippeax, aprés Ce lle des Fertus ; 

Bolliard , pule Baliy , cour Marime ` 

Tous canonniers , et propres d nom ANIA 

Voilà ce qwil y asur cette quawrzième pièce: ilest inutile de 
chercher des rapprochemens pour laletire # ; mais voici une lettre 
D avi paroii etag identique avec celle de'ce vers, Dans les fac 
ions comme dans des combats, les lettress , #n,n,t,eic. 

18 Voili encore une lettre qui a beaucoup de rapport avec les z 
de pièces d: comparaison et avec les w de ce vérs, L’amblion de 
l'un , de l’autre la tendresse. 

Un jurés Il me semble que le témoin marque par un point 
essentiel, c'est de se résumer sur chaque p'éce , et de dire, je 
tire le conséquence que telle piéce est conforme ou ne lest pès 
aux pièces de comparaison. 

Le président : Citoven témoin , le citoyen juré desire avec 
raison, que quand vous avez indiqué les caractèrés de ressem- 
blance Š de dissemblance , vous por tiez votre opinion sur la 
pièce et que vous disiez : en coñséquence,; je crois que cette 
pièce est de la même main qui a tracé les pi ièces de comparaison, 
ou je crois qu'elle n’est pas de la même main; et que vous ex- 

rimiez votre jugement d'après chaque consid Méatièn particulière. 

Guillaume : Jusqwa présent . 

Le président : Ayez attention d'élever votre voix. 

Guillaume : Les lettres que j'ai eu lhonneur d'indiquer aux 
citoyens jurés, se trouvent exactement dans les deux pièces; leszz 
y sont extrêmemeut communes ; ; on retrouve les deux s dans les 
mots foiblesse et tendresse du petit papier , et dans le mot casa 
sonale do registre. : 

15°. pièce: Homme Armé. 

Le présidenr : Quelle est votre conclusion sur la 14°? 

-Guillame : Ma. conclusion est qu'elle est de la main qui à tracé 
le carré de papier et celle du registre. 

Le président : C’est ainsi qu il faut dosner une cenclusion sus 
chacune des pièces. + 

"25°. pièce, Homme- 4rmé. 

Garnier, peintre en bäåtimens , rue du Chaume’, n? , 3, au 
rez de-chaussée ; 

Prevôt , Vieille rue n Temple , n°. 156 , au rez - de 
chaussée ; 

Bernard, vitrier, même rue, n°. 169; 

Quuillier , l'ainé er le jeune, maréchaux , n°. 162; 

Àoche , visrier ainue des Blancs-Manteaux wah 6 ; 


EC] 
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Laquier , marchandufruitier , rue Pastourelle, n°. 3 , aw Teg” 
de chausee; à 

Chalandon , cordonnier ; rue de Bussy , n°. 226, au second ; 

Tous canonniers. 

Hudin, bijoutier, rue Pastourelle , n°. 234 , au troisième, 
aide-de-camp d’Hanriot , excellent canonnier, démocrate \ éner- 
gique. 

Voila ce qui est contenu sur cette quinzième pièce. Maintenant 
sur cette pièce , il y a ici tovs canonniers. Le T initial de tous 
a beauçoup d'identité avec celui du mot wriomphe, des vers. 
Voilà les doubles s qui ont la plus grande identité avec les lettres 
des mots foiblesse et tendresse du carré de papier , et les mots 
cassonede du registre ( il y en a à toutes les particules. } S1 
y ades m et les n sur lesquelles je ne donnerai pes Ge détails 
particuliers : ces lettres-là sont extrémement faciles à reconnoître 
ainsi que les lettres fo Voila le c du mot Chalandon ; je lui 
trouve en même temps la plus grande identité avec le’ € du mot café; 
il ysa café à presque tous les articles ; en conséquence , il est 
d'autant plus facile de reconnoître ces Jettres-lam de là je conclus 
que Cette pièce est encore de l4 même main de Pauteur des deux 
pièces de comparaison. 

16°. pièce, Lepeletier, 

- Ganier , rue Neuvve-des-Petits-Champs , chez le pâtisier, la 
porte cochère à céêté du Péron de La rue Vivienne ; ex- ges 
neral et ex-garde française. , 

e me conteñtérai de la lettre Z de Lepeletier , la forme de la 
lettre L-est conforme aux letires de comparaison que je vois 1c1 
dans le registre et dans les vers ; les lettres s et m gont 
absolument identiques . de 11 je conclus de cette pièce comme des 
autres, qu’elle ect. encore de la main qui a tracé ces deux pièces 
de comparaison. 


La suite. au Numéro prochain. 





On souscrit chez BAUDOUIN, Imprimeur du Corps législatif, Place du 
Garrousel ,' N° 662. 


Le prix de l’abonnement pour soixante feuilles ir-8° , petit caractère , est de 
10 francs, pour les départemens, franc de port, et de 8 francs pour Paris. 
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A Paris, celes BAUDOUIN, Imprineur du, Corps législatif, 
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DÉBATS ET JUGEMENS 
DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 





Suite de La Séance du 20 ventôse. 


Continuation du d'bat relatif à la vérification des pièces 
par l'expert Guillaume. 


Dr X-SEPTIÈME pièce, Lombards. 

Larcher, capitaine d'artillerie , rue Aubry-le-Boucher , peintre 
en bätimens. 

Olivier, rue Quincampoix , cul-de-sac de Venise , capable 
de commander en seconde ligne. 

Sorel , cordonnier , rue des Ecrivains , n°. 6. 

Parent , rue et maison, idem. 

Poisson , rue de la Ferronnerie , maison du faïencier. 

Pigneur , rue des Lombards , maison du citoyen Duval, 
confiseur , enseigne du ci-devant Grand-Monarque. 

Voilà tous les mots dont cette pièce se trouve composée ; je 
ferai sur cette pièce les mêmes observations que sur les autres. 
Voila deux lettres L, Lombards et Larcher qui sont encore très- 
identiques avec celles , tant da registre que du carré de papier. 
Voila les f mineurs, lesiz mineurs, qui ont encore la même indentité 
avec celles de comparaison ; d'où je conclus l'identité d'écriture; 
la lettre D, De maison, Du ciroyen , a encore beaucoup de rapport 
avec celui de, Dans les factions , etc. 

18°. pièce , Marchés. 

Horlet |, ex-ajudant , rue aux Eers, n°. 537. 

Ravet, lieutenant de gendarmerie , sous Les petits pilliers 
d’étain , près la rue des précheurs | maison de Boiszrvoise, 
ot'er d’étain. 

Sallier , rue du Marché aux Poirés , au coin de celle de l& 
Cordonnerie , n°. 330, { Linger) , ex-commissaire des guerres. 

Voici une lettre M du mot Murchés , qui a la plus grande 
idestité avec celle de mes secrets , a-t-il dit , que l’on cherche 
& connoître. Cette M est indentique à celle du mot Marches, 

Débats et jugemens de la Haute-Cour, Tome I". E e 
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Voilà les chiffres 3359 ct 537'; les chiffres 5, 3 et 9, ont 
toute l'identité possible avec les chiffres qui servent , ou à numé- 
roter les feuillets du registre , soit a marquer les dates : d’où je 
conclus encore Pidentité d'auteur, entre tette picce et les deux 
de comparaison. 

22° pièce, Piques. 

Brifaut, bon pour commander un bataillon. 

Chariot , idem. 

Schefer, pour commander une compagnie, 

Feneaux le jeune , rue du fauxbeurg Martin , au coin de celle 
Nicolas ; bon à la tére d'un détachement. 

Reis , sellier , rue du Mont-Blanc, bon en tête d’une com- 
pagnie à cheval. 

Chatain , sellier , en face des bains Chinois; numéro 7 , brave 
et très capable de commander une compagnie. 

Voilà tout ce qui compose cette 22 p. Voici ici deux lettres C, 
Chariot et Chatain : ces deux lettres ont la plus grande identité 
avec les lettres © qui se trouvent dans ce registre, aux mots café 
et cassonade. Il y à encore un c au commencement d’un vers qui 
ressemble aux deux autres; mais ce ©, coxme il est extrêmement 
court , 1] se trouve n'avoir pas tout-a-fait la même forme , la même 
étendue , et par conséquent ne semble pas avoir les mêmes dimen- 
sions ; cependant les lettres qui sont à côté sont posées de la même 
manière : car, toutes les fois que la main qui trace ces caractères 
écrit ua c, elle met toujours la seconde lettre plus hant que la 
kase du c. Ainsi dans ces mots Chariot , Chatain „ta lettre A est 
un peu plas haute que la base du C: ce qui annonce une babitude 
dont on à peine à se défaire. 

Dans ce vers : impénetrable et calme en sa fureur extrême, 
le mot Calme commence par un grand C :ce grand Ca la plas 
grande identité avec les C qui sont ici ( indiquant la pièce ). Je 
conclus de ces rapprochemens que cette 22 p. est encore de la main 
qui a tracé les deux.pièces de comparaison. 

24. pièce, Répubiigue. | 

Humbert, rue Matignon , n°2, fauxbourg Honoré, vis-à- 
vis la rue Verte , maison de Millet , excellent pour commander 
tout un arrondissement. 

Voici dans 12 resistre un article Æareng. Ce mot commence 
par un H. Voici dans la pièce plusieurs 4; il y a plus grande 
identité entre ces leitres. 

Citoyens jurés, la lettre Æ initiale du mot Hunibert a lz pius 
grande identite avec ta lette H qui estici au mot Haererg. Voici 
un nom Hareng qui est au verso du sixième feniliet, et eu verso 
da deuxième feuiket. 

Voici encore deux ss, dans le mot arrondissement, qui sont ab- 
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solament identiques avec les mêmes ss qui sont aux mots fi- 
blesse et tendresse des vers et à l's du mot cassonade dont j'ai 
déja parlé : il y a aussi, dans la pièce, un 2; il ÿ a ici, dans le 
registre, une grande quantité de 2 dans les chiffres. Il est impos- 
sible qu'il y ait plus d'identité qu'il n’ÿ a entre Îe chiffre 2 de la 
pièce deux du registre. Je conclus encore à l'identité d'auteurs. ` 

P Eeri es. | : 

Poseur , à La parte Honorë , canonnier ;,bon porr commander 
une pièce. | | 

Lefranc, architecte , rue Thomas-du-Louvre, écuries £galiré 
officier de canonnizrs dans l’armée révolutionnaire, 

Manque , fils du poriier des écuries Egalité , canonnier ; bon à 
la céte d'un détachement. i 

 Bisey , bottier , rue de Chartres , n°, 342 ; bon à la téte dun 
détachement. | 

Malassigné, tailleur, bon à la tête d'une compagnie. 

Voilà tous les mois composant cette 27 pièce. Tous ces mots 
sont encore de la même main. Voilà un t; je ne lui connois pas 
de modèle , parce qu’il est d’une forme particulière ; la main gui 
a trècé ce «ne les trace pas ordinairement dans cette forme : c’est 
un titre. Voilà use lettre L Lefranc , qui a la plus grande iden- 
tité avec la lettre initiale da mot l’ambition de l'un qui se trouve 
dans les. vers, Il ect impossible de trouver plus d'ideniité qu’il ne 
s’en trouve entre les deux lettres, quoiqu'elles soient de diffs 
rentes grandeurs , parce que j'ai eu l'honneur d'observer que ces 
vers là éioient d'un caracière beaucoup plus fin que ces netes ci; 
ensuite J'observerai les letires , n , n , etc. comime dans les mots 
cafff, cassonade. | 

Voici les naméros 342. Ces trais chiffres-là sont identiques avec 
tous les 3 , tous les 4, et tous les 2 du registre, soit des dates, 
soit des sommes. Il n'est pas possible de trouver des chiffres plus 
identiques ; ils sont d’ailleurs très-bien faits : je conclus que cette 
pièce est identique, et, comme les autres , de la main qui a tracé 
les vers et les articles du registre. 


at 
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Voici la 19 p. de la seconde liasse ; elle commence par cës 
mat: 

Paris, pour la trésorerie. 

Génois , pour la monnoie. 

Simon | commandant-général des invalides. i 

Rossignol , ou platôt Rosignol, car il wya quun s, général 
de l’armée de l’intérieur. 

Germain, ministre de la guerre. 

Au-dessous de cette cinquième ligne il y a mor qui a l'air d’a- 
yoir été mis là comme par un enfant avec des grilouillages à cêté 
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qui sont insignifians ; il y a cependant un c dans ce gribouillage, 
et un e quon peut distinguer. 

Il y a ensuite conseil général de la commune , et à la snite de 
ces mots une autre main a écrit Simont avec un t, commandant 
des invalides sans s : cest Cune antre main. Ily a ici deux fautes 
d’ortographe , car voilà, à la troisième ligne : Simon, commandant 
général des invalides. Ici le mot général est supprimé dans ces mots 
additionnels ; on a mis un ż¿ à Simon, et on a oublié Ps du mot 
Invalides, Piques, Reis , Delobelle ; à la suite du nom Delobelle 
est un mot pour trover : ces deux mots sont encore d’une autre 
main ; la forme , la pente des lettres indiquent absolument que 
c’est de la même main qui a écrit Simon , etc. à la cinquième 
ligne. 

* On pourroit singulièrement se servir des femmes , des enfans, 
en les dirigeant , pour les jeter parmi les troupes pour les en- 
traper. 

Les citoyennes : ce mot citoyennes a été substitué au mot 
citoyens ; Cest un caractère de la: même main que celle qui a 
tracé la pièce les citoyennes seront invitées à jeter par Les fe- 
nétres tout ce qu’elles pourront avoir entre les mains. 

Choisir un jour où la décade et le dimanche tomberont en- 
semble. 

Il y a iciunarticle les chevaux , Lanchére. On avoit mis chez, 
chez est barré : rue fauxbourg Honoré, il y a ici 2 ou 300 che- 
paux. Ces mots 2 ou 300 sont d’une autre main ;* le reste est de la 
même main absolurnent ; mais cela n'a pas été écrit dans le même 
temps, et avec la même plume. Ce dernier mot Ze tocsin du corps 
législatif , quoique ce soit de la même main, ce na pas dé fait 
avec la même plume et avec la même encre. Il y a en marge ici 
un vetun o dont j'ignore encore la signification. Voilà tout. Il y 
a aussi quatre lignes et un mot au revers.de cette pièce ; ces quatre 
lignes et un mot sont barrées , rayées, et de la main qui a tracé 
les mots que je vous ai indiqués comme n'étant pas de la main 
qui a écrit la pièce. Il fiut en excepter les mots 2 ou 300 qui 
sont encore d’une autre main. Ces chiffres ne sont pas de ceux de 
l’auteur de la pièce. 

Voilà ici un article qui est barré. Il faut , comme au premier 
prairial, faire metire sur les chapeaux le signe de ralliement : 
Constirution de 1793. Ces deux chiffres 9 et 5 ont la plus grande 
identité avec les chiffres 9 et 3 du registre. Il est impossible de 
trouver des chiffres plus identiques. Voilà des Z qui sont absolu- 
ment identiques avec celle de ce registre : voilà le D du mot 
Delobelle qui est encore identique avec ceux du registre et des 
vers, Dans des factions comme dans les combats : les lettres c, 
conseil général de la commune et autres lettres; en général tous 
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fes caractères mineurs peuvent se rapprocher très-aisément , et rien 
nest plis identique que ces caractères. Les formes des n, des 
m, la rondeur des jambages , tont cela y est. Les lettres, c sont 
toujours plus grandes, plus étevées que les autres lettres; je ne 
parle pas des lettres C majeurs, je parle des lettres c mineurs ordi- 
hairés dans l'écriture cursive ; et dans ces caractères-là, la main 
qui a tracé cette pièce a l'habitude de les faire plus grandes, soit 
au commencement, soit au milieu des mots: dans les vers cepen- 
dant, celà se voit très rarement, parce que comme ces vers sont 
écrits en minute et très-fins, on napperçoit pas la mème- choses 
Cependant voila un dernisr vers conspirer dont le c est plus élevé ; 
il semble que la volonté ait été de le faire majeur, plus grand 
que les autres. Mais dans une écriture très-fine , on ne suit pas 
toujours les habitudes ordinaires. Je conclus de tout ceci que cette 
pièce toute entière est de la main de l’auteur da comparaison, à 
lexception de ces caractères mon ce , et de ces traits informes 
qui les accompagnent, de ces mots ajoutés à la suite des mots 
conseil général de la commune, Simont , commandant des inya- 
lide, et de ces deux mots ou noms pour £rover ou troirer , puis 
un y et un o. i 

Le président: Veuillez répéter les exceptions des mots que vous 
dites n'être pas de la même main ; et prononcez-les les unes après 
les autres, de telle manière qu’elles puiss:nt être :saisies. 

Guillaume : Mon. Ce mot est en grosse écriture; il est au- 
dessous de la cinquième ligne. Ïl y a ensuite ur Cet un E iet 
des gribouillages : ce ne sont point des lettres; ce sont des traits 
droits. Au dessous de .cette ligne , il y x, conseil gfnéral de la 
‘commune ; a ja suite de cela, iès mots ajoutés par une autre main: 
Simont , commandant des Invalide, En marge de cette pièce, il 
y a un F’etun O; et puis ici, Tv. 1l y à aussi pour troivere: 
je ne crois pas qu’on aît voulu mettre trouver , je voist,r,0, 
1,v,e,t, e. Cela m'a l'air d’être un nom; et puis, voici ici 
d’une autre main, au-dessous de ces mois: Les chevaux, Lon- 
chère, rue fauxbourg , Honoré. 2 ou 300 en chiffres, qui sont 
d'une autre main , d’une main différente de celle qui a écrit la 
pièce et tracé les exceptions dont je viers de vous parler. 
' De a comparaison que je viens de faire, et des rapproche. 
mens que j'ai fais devant les citoyens jurés des caractères de 
cette pièce au registre et au carté de papier , il résulie que ces 
caractères sont de la main qui a tracé ceux qui sont sur Je registre 
et sur le carré de papier. Ils leur sont absolument identiques. 
' Neuvième pièce , sixième liasse. Cette pièce a un titre: Bon- 
heur commun ; la date est, Paris , 14 floréal , 4° annee républi- 
caine. Le Directoire insurrecteur de salut public aux agens des 
12 arrondissemens ; et puis, ilya un met. . . . Voici encore 
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Sci les chiffres de Ja date, 14 floréal', 4° année. Voila deux 4 ct 
un 1 qui ont la plus grande identité avec tous les 4 et les 1 du 
registre, 

Le D du môt Directoire est encore identique avec les D qui 
se voicnt sur ces vers: c’est la même situation de plume et la 
même forme, ab: Len l2 inême habitude de rain. Les lettres 
m. n sont toujours semblables ; et puis, voici un mot : ÆArron- 
dissement, où il y à deux ss qui sont absolument les mêmes que 
ceux des fre cassonade du regitre , et foiblesse, tendresse, 
des vers. Voici encoic ici 12 arron issemens ; les offres 1 Es 
sont encore remarquab! es par leur forme et leur ide entité avec les 
Chiffres de cé regisire : d'où je conclus que c’est la mêne main 
qui d'trace cette piece- là » et qui a écrit le registre et Îles ve:s. 

Ving rt-unième piéte , sixième lisse. Voici 4e premier recto, 
qui est d’une autre main; le second ricto, composé de neuf lignes, 
commence par ces mots: 

Detogation aux principes. 

Agitation dans les départemens. 

E:cblissement d’une seule cour. 

2°. Du Conseil exécurif. 

Crgaisar'on de la constitution. 

Avec ceite manière de penser, la montagne a perdu la patrie. 
MECS APTE dues objections croient douier des sentimens des 
objectans. Elle né contient que ces seuls mots. Voilà un chiffe 
2 , secondo, qui a encore la plus grande identité avec tous les 
chifres > du reoïstre. La lettre L, ENAS des mois : Les presen- 
dues objections , est identique avec les ZL du registre. Vo'ci aussi, 
dans Je mot purs PES , deux ts qui sont identiques ; avec celle 
des mots trendy SSe, 5 EL et cassonade. C’est ene ferme e d’ha- 
biiude dont la. main qui a tracé ces caractères ne pourrait CET 
ctdi , 2 détratter. Je conclus que lcs caractères qui ort été 
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traces sur Je dedrème recto de cette biéce, sont de la main qui 
a tracé les verset le reéistre. 
Quiz émis pièce de, le E ptième lasse. ein: e pièce commence 


pm Ces mots: 
Le fiiheSre Pet que produirol: sur le peuple, les soldass eties 
patriotes , le fi siile Pert. 
les dispositiôns, ess. 


A 


à La f 
LES EÉ Morisa: e a ntentement des oficiers des- 
aar a AA En rapprochant les lettres ff 


duinot éfe, ayce celles du mot caffé, des mots caf, caril yen 
a Lions las arti A en rapproche ces lettres-là, il seroit difi- 
cie de trodver plus d'identité. Les m, les z, le S £ sont encore 

identiques avec ceux de comparaison. Voici ici deux L, des dis- 
Fosi: sions , Les renséignèmens, Il est tnpossible de troiver ercore 
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plus d'ilentité qu'entre ces deux L et ceux de comparaison’ Voila 
un chiffre, Les 2 autres- bataillons. Nous avons déja remarqué 
que rien n'étoit plus remarquable que la forme de ces a, sur-tout 
par leur régularité, Voila encore ici deux ss: L'eppat présenté 
aux passionnés pour de.... cloches de leur paroisse. Ces deux 
mois-là, passionnis et paroisse , sont eërits avec deux ss absolu- 
ment semblables à ceux des mots cassonade, foibiesse , rendresse, 
dont j’ai.eu l'honneur d'indiquer les furines aux citoyens jurés. Ainsi j 
je conclus de tous ces rapprochemens, que cette quinzième pièce 
de la septième est «encore de la main qui a tracé les vers que 
voici , et tous les articles du registre. 

Quarante-neuvième pièce de la septième liasse, Cette pièce est 
divisés en. deux co‘onnès. Il n’y a, de la main dont nous faisons 
ici le rapprochement , que les caractères qui sont renfermés dans 
les accolades que voici. Il y a huit accolades. Tout ce qui est en- 
dehors de ces accolades, ou au-dessous, est d’une autre main, 
ainsi que ce gui est au verso. 

Voici les mots qui composent la première ligne, et qui sont de 
da main dont nous examinons les caractères. 

Une motion sur Les sociérés populaires, pour Drouet; par At- 
conelle. Voici les derniers mois: er de €. mbhien d'ouvriers ‘La 
Sont composées ; quels sont leurs travaux. Tout ce qui est 
la suite de ces mots nest pilus de la même main. 

Voilà un D, Drouer, qui a la plus grande ideniité avec les D 
Qu sent sur le registre , er avec les D qui commenceni les vers: 
Dans les fesctions. La lettre S: Sociérés populaires. Il y a aussi 
des lettres s,' dans, le troisième article : Faire une brochure dé» 
taillée et-circonstanciee de tracasseries. Ce. mot tracasseries con- 
tient encore des -s5s. iTautes ces lettres s sont absolument sem- 
biables et identiques avec celles des mots:cassorade, foiblesse et 
tendresse. Paii 
e Ensuite il y a les lettres T, m, n, E, qui sont toujours iden- 
tiques ; c’est absolument la même chose que dans les vers. Je 
n'apperçnis aucun chiffre. Aïnsi je trouve , dans la maniéré dont 
ceite- pièce est écrite tant d'identité avec les pièces de compa- 
aison, avec lés vers et tous les caractères du registre , qu'il me pa- 
roit impossible de pe pas conclure à l’unité d’auteur. 
Quatre-vingi-quinzième .pièce , septième liasse. Cette pièce est 
écrite sur une demi-feuille de papier à lettre ; elle est datée de 
Puris, 17 germinal. N y a Gracchus- Balænf, à Drouer. Elle 
commence ainsi: Kavolis promis de ecrire durant ton congé... 
Les derniers mots sont: Salut en la démocratie, Cette pièce est 
cntiérement de la même main. Voici les rapprochemens que fy 
trouve, Le D> du mot Drouet est dabord irès - identique avec 
tous les dA des cates du reoistre dont je vous ai dėja parlé. En» 
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suite il y a le J initial du mot j'avois, qui est identique avec 

le J de ce vers : Jmperturhable et calme en sa fureur extrême. 

Ce ne devroit pas tre un J, aa mot Jmperrurbable; mais cen 

est un, ct absolument de la forme de tous ceux qui sont sur cette 
ièce. | 

Voici un T. Ici, à la sixième ligre de cette pièce, c’estun T 
majeur qui a la plus grande identité avec un T que voici, dans 
le vers: Du Triomphe à la châre. Le T de Triomphe est ab:olu- 
ment identique avec le T de Tarquin, qui est ici dans la pièce , à 
la vingt-unième ligne de la première page. 

Voila ensuite deux ss , à la cinquième ligne , au mot nécessaire, 
qui ont toujours la plus grande id-ntité avec lestss du mot casso- 
nade du registre , «et des mots reïdresse et foiblesse des vers. A 
la dixième ligne, i! y a deux s5 au mot lasse qui sont dans le 
même Cas. 

Voici ici deux chiffres, 17 germinal; j'ai la sous les yeux un 
art'cle du registre où il y a 17 ; il est impossible de trouver des 
chiffres plus identiques que ceux de ces mots 17 germimul avec les 
chiffres 17 tant des dates que des sommes du registre. 

Voici aussi L de Larzarque : tette L est encore identique avec les 
L que voici qui commencent la plupart. des ariicles du registre. 

Voici encorc dans Les pages 241 et 242, n°. 4o du Tribun du 
peuple : voila. huit chiffres, ces huit chiffres sont encore identiques 
avec les chiffres qui marquent soit les sommes soit les dates du re- 
gistre.’ | 

On peut ajouter ensuite les lettres z, m, n pour lesquelles les ob- 
servations sont les mêmes. 

Ala seconde ligne du verco de cette quatre-vingt-quinzième pièce, 
se trouvent ces deux mots, «4 devrois revoirs le et le d sont encore 
identiques avec {es mêmes £ et d qui sont dans ces pièces (en 
pair ant du registreet dela. petite pièce de vers.) 

Il ya ici à la neuvième ligne du même verso, adresser ce langage 
Anos oppresseurs; on y trouve encore- des lettres ss semblables à 
celles dont j'ai eu l'honneur de vous parler déja, et qui se trouvent 
dans le registre et les vers. 

Voici les derniers mots de cette lettre , que nous nous proposons 
incessamment de cueillir. Ce mot incessamment contient encore les 
mêmes lettres ss. 

De tous ces rapprochemens, je conclus que ceite quatre vingt- 
quinzième pièce de la sepiième liasse, est encore de la main qui a 
tracé le regisire et les vers qui sont sur ce carré de papier. 

34%. pièce, 8°. liasse. Cette pièce estécrite sur les deux côtés ; ils 
sont remplis. Elle commence par ces mots : Auer lescing, Les sept 
ministres, le general de l’intérieur eï son érat-majors Le comman- 
dant temporaire et son érut-major. Veïla quatre lignes. De ces 
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| quatre lignes, les caractères de la première se trouvent altérés par 
| le paraphe du citoyen Babœuf qui est au-dessus de cette première: 
L ligne. ; 
Ë D'abord, il a fallu au jary d'accusation... Je dois dire qu’on m’a 
À recommandé d'examiner si les caractères dans les trois mots sur les 
cinq , étoient ou n’étoient pas de Ja main qui avoit tracé les pièces de 
» comparaison. J'ai bien observé d’y faire attention et de remarquer 
h l'idevtité ou la non identité; je me suis attaché à y faire attention, 
net j'ai vu, quoique ces caractères soient extrêmement altérés, que 
cependant ils avoient la même pente et la même situation de plume: 
c’est absolument la même plume et la même encre qui a tracé les 
caracières qui ont les mêmes dimensions; car en rapprochant la 
» lettre z du mot cinq, du mot ministre, ou rapprochant le c du mot 
| cing du c de commandant temvoraire, on y trouve absolument la 
même identité. Le £ de cuer s'élève au-dessus, et passe au- dessous 
! de ce trait qui a efficé ces caractċres ; on en voit par conséquent le 
commencement et la fin, et l’on est en état de juger de sa confor- 
mité avec Les autres : répar dus dans cette pièce. 

Voiià à peu-près ce que j'ai dit dans ma déclaration au jury d’ac- 
: cusation : au moyen de quoi, j'ai affirmé que ces trois mois - là 
| étoient de la main qui avoit tracé le reste de la pièce, et que l’on 
| voyoit encore, malgré leur altération; que l’on voyoit encore assez 
: non-seulement pour les lire (il n'est pas question de cela), mais 

pour déterminer s'ils ant ou non du rapportavec lesautres caractères, 
et ce que j'ai vu alors, je le vois cncore aujourd’hui. 

« Quant aw reste de la pièce, elle est écrite avec soin, quant aux 
premières lignes; la moitié de cette page est écrite avec plus de soin 
que le reste. L'auteur qui a tracé ces caractères faisoit plutôt une 
copie qu'une minuie ; maïs à la fin de la page, il s’est relâché et 
même a repri, sa manière d'écrire. En conséquence les caractères de 
la première moitié ont bien du rapport avec ceux du registres mais 
| comme ils sont traités avec plus d'attention, avec plus de rectitude, 
ils ne présentent pas les mêmes mouvemens; maïs cependant ce sont 
les mêmes formes; c’est d’abord la même pente, les 7 et les m sont 
tracés avec plus de soin. Voici ici la sixième ligne; il y a: Faire 
main basse sur tout ce qui s'y rendroir,.….… s'emparer des salles 
des Anciens et des Cing-Cents ; faire main basse sur tout ce qui 
S'y rendrait. La première s du mot basse est longne.et de la forme 
de cels dont jai eu avant-hier l'honneur de parler, la seconde est 
faite avec svin et ne descend pas de même manière. Voilà une M au 
mot ministre, en la rapprochant de la lettre ÂÆ initiale de ce vers : 
Mies secrets , ect. , ces d’ux lettres ont tant d’analogie, qu’on diroit 
qu elles sont sorties d’un même moule , tant elles sont identiques; il 
est impossible de ne pas reconnoître leur extrême identité. Das la 
dernière partie qui est plus négligée , les m, les n, et généralement 
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toutes les lettres, y sont absolument identiques. Voilà, à ces mots 
qui devicnnent absolument nécessaires, deux s du goût de ceux dont 
l'auteur a l'habitude. 

La seconde page est plus négligée que la première , que la fin même 
de la première; elle est écrite dans le goût des vers; il ÿ a des mots 
eerits trè:-fin. Voilà, par exemple, il sera organisé incontinent des 
petites armées révolutionnaires qui seront chargées de proteger 
d'approvisionnement. L’approvisionnement commence par un L 
majeur qui est encore identique avec la lettre initiale de ce vers : 
L'ambition de Pun, etc., et les autres L du registre. Voila sur ce 
même versowun alinéa, L'autorité insurrectionnelle; cet L est encore 
identique. 

A la fin de ce même alinéa, vers la fin,il y a ces mots: Z/ faut 
d’abord qu'il fusse des acces qui l’empéche de retrogreder. On 
remarque encore les deux s qui sont dans l'habitude de la main qui a 
tracé ces caractères : ainsi, i: faut observer que pius la main qui trace 
ces pièces écrit vite, plus l'éciiturc est reconroissable. Je p'apper- 
Çois aucun caractère qui soit d'une auire main ; il ya des mots rayés. 
il est démontré suflisamment aux citoyens jurés que cette pièce est 
de la main qui a tracé les vers et les articles du registre de compa- 
raison. | 

Creyroul:t, haut-juré : J’inviterai l'expert à vouloir bien, ce 

ii n'a pas encore fait, émeitre une opinion sur les causes de 
l'altération de la pièce, et sur l'époque à laquelle cette opéra- 
tion peut avoir été consmise : c’est essentiel ceui; je veux parler 
dés trois mots rayés : suer les cinq. 

Guillaume : Je crois avoir établi l'identité de main entre ces 
trois mots. i 

Queyroulet : Ce west pas cela: ce sont tes causes ae ces IEE- 
rations. On vous invite d'émettre une opinon sur les causes; a 
quoi vous la reconnoissez , et si vous pouvez déterminer Pépogue 
à laguelle elle a été contmise 2 

Guillaume : Je ernis que ces al'érations sont fout simplement 
l'effet du paraphe, l'effet au trait finsl de la fermèze qui est au- 
dessous du B , marque initiale du nom Babœuf : voila ce que je. 
recnnhois ; je ne reconnois pas d'autre cause d’aliération. 

Réal : Je wentends p:s. Vous ne recornoissez Peur cause d'af-@ 
EONO n. 

Guillaume: Je ne reconnois pour cause d’alération que Pap- 
position de cë trait final de la fermèze sur ce caracière ; je n'en 
reconnois pas d’autre : on ne m'a pas demandé à mei si c'Cioït une 
rature ; je n'ai pas dû m'en occuper. Je Croissance. ce péraitha, a 
été tracé par le paraphe; il l’a même été ceux fots, parce quil 
est impossible que la plüme qui a tracé ce trait ait été assez grosse 
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pour le tracer en un seul; il y a donc eu reprise : voilà tout ce 
que je peux dire. | I pay 

Le président : Je crois entrer dans une observation qui a déja cte 
faite , en vous demandant si, en supposant que vous n'eussiez pas 
su, ou qu'on ne vous eut pas dit qu’il y avoit autrefois, ruer les 
eing , lorsque cette pièce vous a été présentée, vous eussiez pu 
le lire? f 

Gutllaume : Je ne vois de dificulté que sur le premier mot ; 
car, les deux autres, ils se lisent très-bien. Les cing y sont très- lisibles; 
on voit les, on voit cing. Quant au mot zuer, il mest pas très- 
difiLile à reconnoitre; cependant on voit la base de trois jam- 
bages, ĉ, u ; ensuite on voit à la suite de Pu une rondeur : je ne 
peux pas dire si c'est un e ou toute autre lettre. Après cette 
ronlsur que je crois être un e, parce que la position de l'e qui 
termine cette rondeur indiqueroit plutôt une liaison que la partie 
ascendante d’un o; ensuite il y a une espèce de point qui paroît 
étre la base d’un r. | l 

J'observerai que toutes autres lettres ne me paroissent pas possibles 
après celles dont j'ai eu l'honneur de vous parler: d’ailleurs. je ne 
peux vous dire quelle impression auroit faite sur moi cette lec- 
ture ; je ne peux pas vous dire si je Paurois ou non deviné :: car 
il y auroit les cing des sept minisires à le général de l'intérieur 
et son état-major , ie commandant temporaire et son état-major: 
cela ne forme pas de sens; il est évidentique si on eût voulu 

' rayer la première lizne, on auroit aussi rayé les autres. li y-a 
ensuite , s'emparer des salles des Anciens et des Cing-Cents, 
faire main-basse,, etc. Î1 est clair, qu'il ne pouvoit y avoir que 
‘tuer. 

( Murmures. } DA 
Le président : Vous êtes censulté sur votre art, et non sur la 
mobilité. ville 

Guillaume : Je parte de mon Opinion ; je ne prétends pas... 

Levprésidenr : Tant que vous pourrez, il faut vous borner à 
Sébonëre, : w ,° G bt | 
< Guillaume: Je ne sais pis comment cette idée. là m'est venue. 
1. Ferneilh ; haut-juré : Voulez-vous nous faire lecture des deux 

‘lignes qui terminent la pièce dont vous faites la verihcation mait- 
tenani. ' 

Guillaume : Seront également mis à mort à l'instant tous 
individus quivseront arms cohtre le peuple. La depouille des 
ennemis du, etc, 

Verneilh : En ce cas je n'ai pas d'observation à faire. 

Guillaume : Les citnyens jurés desirent-ils que je fasse encore 

quelques observatians sur ceite pièce? , 

o Rdul au présidsme.: Voità différentes questions que l'on fait, 
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et même vous en avez fait : ce jugement qui pèse sur-notre tête, 
n’est donc exécuté que par nous défenseurs ? 

Le président : Je vous réponds que je wai pas fait de question; 
jai seulement rappelé diverses observations faites par vous-même 
et les jurés. Je prie les citoyens jurés de vouloir bien différer leurs 
. observations jusqu’à la fin de la déposition. 

Réal : Je m'interdis toute interruption. 

_ Guillaume : Dans cette pièce voiei des chiffres sur le recto. 
Tous er chacun des braves qui auront contribué à renverser la 
tyrannie, seront logés , hébergés et nourris chez les citoyens, 
ainsi qu’en 1709. 

Voila quatre chiffres, 1 , 79, 8, 9 ; ces quatre chiffres -1à sont 
encore identiques avec ceux de la pièce que voici, du registre, 
des articles du registre, en même temps que les dates. 

Je crois avoir établi l'identité d’auteur entre les deux pages de 
la 34°. pièce et la main qui a-tracé les deux pièces de compara- 
son; savoir , le registre et les vers. 

35 pièce , 6 liasse. Cette pièce est entièrement écrite de la même 
main. Je n’y vois aucune écriture qui annonce une autre main, 
sinon les caractères tracés èn marge ; mais c’est une adresse : il y 
a : Menou, aux boulevards, quelque chose déchiré, Mont- 
mertre, n°. 29 ou 39; c’est une adresse qui n’est pas dé la même 
main. 

Cette pièce est encore écrite avec la plus grande célérité : alors 
elle contiendra les mêmes habitudes que les pièces de comparaison, 
qui sont écrites aussi avec beaucoup de célérité. 

Tour citoyen ; ce T du mot Tout a la plus grande identité avec 
le T de ces mots, du Triomphe à La chüte. Ici, à la seconde 
ligne , dans tous les mots où il y a deux ss, ces deux ss sont 
absolument toutes faites de la même manière que dans les mots 
cassonade du registre , foiblesse et tendresse dubillet. ~ . 

Voila ua T initial du mot' Toulon , Marseille, Avignon. Ce T 
de Toulon est encore identique avec la lettre T du mot Triomphe. 
Les letties D des mots Du triomphe à La chûte, et dans le: fac- 
Zures qui se trouvent dans les vers, qui sont aussi très-identiques 
avec le d de débats. Voici aussi les lettres L, initiales majeures, 
les lettres M, N, &c., qui sont toujours identiques. Cela me fait 
encore conclure que ces deux pages, à l'exception de cette adresse 
écrite et trouvée sur la marge du recto, ont été tracées par la main 
gui a écrit les articles du registre et les vers du petit carré de 
papicr. 

13 pièce de la 7 liasse. Ce feuillet est ent'èrement écrit. j 

Voilà des chiffres, par exemple , 12000 liy. pour une pièce 
de 4, et 16000 liv. pour une piece de 8. Ces chiffres ı, 2, 4, 
6,8, ont encore la plus grande identité avec ceux marquans, soit 
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les dates, soit les sommes de ce registre. Les lettres £, m, n, ont 
toujours la plus grande identité ; la lettre s au troisième alinéa , 17 
est essentiel de s'assurer. Les lettres s de ce mot essentiel sont 
comme celles du mot cassonade. Au mot assurer, la première s 
qui est grande est de ia forme de toutes celles que j'ai remarquées ; 
la seconde est plus courte, et se termine à la base. Plus loin, 
marché de Poissy , le mot Poissy a aussi deux ss comme elles 
ont été remarquées, les formes des lettres 7, m,n,0,p, étant 
absolument sembläbles. La forme du c est remarquable ; il se trouve 
un peu plus élevé au commencement des mots. La dernière partie 
de cette pièce est écrite par la même main, avec de l'encre beaucoup 
plus pâle; elle contient les mêmes habitudes. Ces deux pièces, 
tant le recto que le verso, ont été écrites fort vite, et par con- 
séquent la main qui les a tracées , na pas cherché à se déguiser. 
Ces pièces sont d’un caractère naturel, comme le sont les pièces 
de comparaison, ainsi que toutes les pièces de quesiion dont je 
viens de parler. | 

Dans la première occasion que j'ai eue de m'expliquer sur ces 
pièces de question, ces deux pièces-ci que j'ai l'honneur d'offrir 
aux citoyens jurés, m'ont servi de pièces de comparaison { deux 
-petites bandes de papier écrit des deux côtés, une commençant: 
On m'a representé ; l'autre, signée Darthé ) ; aujourd'hui je vais 
les rapprocher des pièces de comparaison que voici. 

Ces pièces-ci sont écrites d’un caractère infiniment plus fin que 
ces notes là; elles font suite. Sur le petit papier qui les termine, 
‘il y a le mot Daythé. En rapprochant d’abord ce nom Darthé 

, de tous les D initiaux qui se trouvent sur Ce registre, on ne 
peut pas s'empêcher d’y reconnoîftre une même main. En rappro- 
chant ce même nom Darthé de trois ou quatre noms Darrhé, qui 
sont sur les feuillets de ce registre, on ne peut pas s'empêcher 
encore d'y reconnoître la même main, la même forme de lettres s 
il n'y à que la lettre À ici qui soit différemment formée encore. 

Un juré : Je desirerois savoir ce que sont ces pièces. 

Le président : Eïles ne sont pas imprimées ; ce sont les pièces 
qui avoient servi de comparaison lors de la première opération 
faite devant le directeur du jury. 

Guillaume : Voici ici des noms Darthé ; il y en a trois def- 
facés et trois qui ne le sont pas. Dans les trois effacés , la lettre 
est faite comme celle de cette signature (à la fin des petites pièces 
de comparaison ). Dans les trois qui ne sont pas effacés, il n’y en 
a que dcux qui soient semblables, Quant au reste , cest- absolu- 
ment de même. Comme Pon vouloit écrire beaucoup et tenir peu 
de place, on a écrit d’une manière très-serrée : voila un chiffre 
3, extrêmement fin , qui a beaucoup d'identité avec le chiffre 3 que 
voici sur le registre ; le D du mot Drouet est dans le même case 
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Adresse du citoyen Dufour : ce mot adresse “est écrit avec deux 
ss qui sont encore dans l'habitude de Pauteur. Tous tes mots où 
il y a deux 5s sont encore pareillement indentiqués. 

La finesse des caractères empêche de trouver plas de rappro- 
chement en particulier, mais en général on voit que c’est le 
même goût, la même disposition de main, la même habitude , ie 
même mouvement, tout enfin, ce qui s: remarqnedans les écri- 
tures, tant du registre que des petits billets et du carré de papier 
sur lequel sont les vers. 

Voici une pièce cotée 46: c’étoit encore ure pièce de question 
lors de la première déclaration que je fus obligé de faire au jury 
d’arcusation, Dufour menuisier rue Papillon au bout du faux- 
bourg Poissonnière. Le D et f de Dufour Pm initiale, du mot 
menuisier, toutes ces lettres ont la plus grande identité avec les 
caractères du registre. Ces leitres ont b:atcoup plus d’analogie , 
parce que cette adresse est écrite en assez gros caractères; on y 
reconnos toutes les mêmes habitudes de la même maia ; voïia Poisson- 
nière qui contientles deux s dans l'habitude de l’auteur. Voilà ensuite 
le mot fauxbourg. Au recto du onzième feuillet du rezis re , il 
y aun g au mot fromage , identique avec celui de fuuxvourg, 
parce que la main qui trace ces Caractères, a quelquefois l'h:bi- 
tude de faire la seconde partie du g toute droite , et quelquefois 
de la courber de la manière d’un 5. 

Veici une leitre qui est signée Darthé, et qui a servi dans l2 
temps de pièce de comparaison; elle est écrite des cachors de 
L'abbaye ,26 floréal: Darthé au ministre de La police Citoyen, etc. 
Il y a deux y , dans les mots abbaye et citoyen : quoique ces y 
soient en ronde ,et ceux-ci en coulée, en les rapprochantil y a 
dans leur forme une habitude qu'on ne peut méconnoître. 

Biauzat , jure : 1 me semble que le témoin, pour comparer un 

, prend une pièce qui n’est ni le registre, ni la petite pièce de vers. 

Guillaume : C’est un feuillet du registre ; c’est unsrrêté de compte 
du registre. Ainsi, cette lettre contient donc ces caractères id:nti- 

es avec les autres ; voilà trois D , Des, Darthé, et Depuis le 
mot initial de lalettre , ces trois D sont absolument identiques , avec 
ce:x de comparaison dont j'ai eu l'honnercr de parler toat a- lheures 
Voilà deux chiffres26 floreal; ces deux chiffres là sont écrits comme 
ceux en ronde; comme la plume étoit forte, ils sont plus gras; 
mais cest la même forne absolument. Voici encore quatre chiffres 
Igo: ces quatre chiffres sont encore identiques avec les chiffres 
qui soni tantôt aux dates et tantôt aux sommes de ce registre ; 
les autres lettres ont des formes qui sont approchant semblables ; 
les le:tres m et les n , au lieu d’être penchées , sonc droites, mais 
elles sont a:randies ; elles ont touie la forme des metn; les ë 
sont plus élivés que les autres lettres , et les formes sont absolu- 
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ment les mêmes; il n’y a que la grosseur de la plume , et la di- 
| rection des caractètres qui soient des différences, 
M Avant de faire l'opération que nous avions à faire, nous avons 
« commencé, du moins moi, j’at commencé par voir si cette lettre- 
la pouvoit appartenir à l'auteur des deux autres pièecs que voici : 
l ayant vu dzs ideniités suffisantes pour les attribuer au même 
| auteur , elles ont éié données pour comparaison, et ce sont elles 
» qui ont servi à faire des observations, 
© Le président : Avez-vous fini, citoyen? 
Guillaume : Oui, citsyen. 
Le président: Avez-vous dit quel étoit votre résulsat relative- 
ment a ces pièces ? 
Guillaume : Mon résulat est que ces pièces qui m'ent servi dans 
: Je temps de pièces de comparaison, sont de la main qui a écrit 
les vers et le regisire. | | 
Le président : La déclaration du témoin à eu deux objets prin- 
» cipaux : le premier de vériher si les pièces qui lui étoient présen- 
htées étoient de la même main qui avoit formé les pièces qui 
L étoient donnéés poux pièces de comparaison. Dans cet objet le ei- 
? toyen Darihé est seul intéressé , parce que c’est de jui que sent 
 supposées les pièces de comparaison: je lui demande donc s’il a 
quelques éclaircissemens à demander au témoin sur sa déposition , 
en ce qu'il a dit ou pu dire plus où moins affirmativement , plus 
| ou moins obscurément, qu'il estime que les pièces cui lui ont 
été représeniées étoient de la même main qui avoit formé les pièces 
i de comparaison. i 
Je lui demande de plus, s’il vent dire quelque chose contre 
| le témoin ou contre sa déposition. Vouiez-votis répondre, citoyen 
Darthé? x l 
= Darthé: Je veus ai dit assez ma façon de penser. 
Le président: Cette partie de la déciarstion du témoin m'in- 
téresse que le citoyen Darihé ; car, quoique le citoyen Babæuf soit 
le premier mis au débat, ct que pour saisir es rapports entre lui 
et entre quelques autres co-accusés ct recourir à certaines piéces 
qui pourront lui être objectées en caractère quelconque , il étoit 
nécessaire de faire vérifier si ces pièces pouvoient être de la main 
du citoyen Darthé. Je dis qu'indépeadamment de cette vérification, 
il est étranger pour le citoyen Babœuf de quelle main soiert ces 
piéces-l: ; car si ces pièces peuvent fournir queiques conséquences 
conire lui, Cest uniquement parce qu'elles ont été trouvées chez 
lui, parce qu'on sugposeroit qu'il les eût conservées; et sous ce 
rapport il est absolument indifiérent de quelle main seroient ces 
piéces. | 
Mais dans la déclaration de lexpert. il est une autre partie aui 
intéresse le citoyen Babœuf et ceux des co-accusés qui pourroient 
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se croire intéressés à ce que cette pièce existait chez lui; la partie 
qui intéresse , sous ce rapport, le c'toyen Babœuf, est-ce quel’expert 
témoin a déclaré sur la radiation ou la rature existante sur le 
mot Tuer les Cing , parce qu'il peut ne pas etre indifférent que 
ces mots aïent toujours cté rayés, ou qu’il: laient été , comme on 
Va dit, à l'instant où il a fait son paraphe ; je demande au citoyen 
Batœuf s’ila quelques éclairc'ssemens a demander sur la déposition 
du témoin , dans la partie où le témoin a dit, comme on la en- 
tendu , plus ou moins affimativement, ce que Je menterds corro- 
borer ni atténuer d'aucune manière , s’il a quelques éclaircisse- 
ment à demander sur la manière dont le témoin s'est expliqué, 
en disant qu’il estimoit que cette raiure provenoit du parapne fait 
par le citoyen Babœuf, 

Réal : Je. demande la parole sur les observations que vous venez 
de faire. 

Le président : Citoyen, vous n'avez pas la parole. 

Réal : Vous venez de commettre une hérésie sans vous en 
douter. | | 

Le président : Vous n'avez pas la parole. 

Massard: Si nəs défenseurs ne peuvent pas prendre la 
parole . . . Pe « + + + . 

Réal: Le président vient de commettre une hérésie; ce n'est 
pas dans son cœur, mais C'est dars sa bouche. 

Le président : La loi veut que je règle l’ordre du débat. 

Réal: J'ai la parole direciemert contre le témoin. 

Le président : Vous laurez dans l'ordre, et je vors la don- 
nerai. 

Réal: Prenez bin garde ; la loi que vous citez-là ne dit pas 
que je la tiendrai de vous pour cela. . 

Le président : Je suis chargé de vous prier de vous taire. 

Réal : Vous êtes chargé? par qui? ` 

Le président : Par ma fonction. | 

Réal : À la bonne heure : la loi dit que je ne serai pas enten- 
le . +. 4 | 
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DÉBATS ET JUGEMENS 
DE LA HAUTE-COUR DE JUSTICE. 





Quire de La Séance du 20 ventôse. 


: Suite du débat relatif à la vérification des pièces per l'expert 
i . . . Guillaume. 
PB ssavr : Je dis que vous 2 de CNT une hérésie. 

La procédure est une et indivisible ; d’après ce que vous venez 
de dire, il paroîtroit qu'il n'y hoit que Dartké qui asroit le 
dioit de faire des observations , en raison ds ce que l'on lui attribue 
la pièces or sans la raison du prétendu paraphe..…. 

Le président: Vons me pardonnerez...... 

Babœuf: 1 résalieroit de-là que tous les autres accusés naud 
roient. pas le di oit de faire des observatiors. 

Le prési idene : J'ai dit qu il n'y a que Darthé d’intéressé sur la 
question de savoir.si Les pièces sont de Jui ou non; il n'y a que 
lui d’intéressé à demander des éclaircissemens. Ohaht à la lione 
tracée, vous, et tous ceux qui croiroient pouvo’r voir intérêt a 
soutenir qu'elle étoit tracée entérieurement au parache , 6u qu'elle 
l'a été autrement que Fa dit le témoin, aurez la parole dans l’ordre 
que je la leur donnerai,” et kim conseils aussi. | 

Babæf: Je. crois que tous les accusés, les défenseurs , lës 
jurés , ont droit de faire des observations. 

. Le président: Tont autant que la Haute - Cour le jugera né 
cessaire. \ + 
Réal: O mon dieu! citoyen président , ! la loi d't : l'accusé peur 
ar lui-même ou par ses conseils. Citoyen président, Particle est 
positif, O mon dieut "st 2 : 
a Le président: Bibæuaf, avez-vous quelques éclaircissemens à de- 
mander ? x ù 

Bahbæuf : Je demande que cela soit décidé d’abord. 

Réal : Si vous me voulez pas que je parle sur une quest'on 
comme celle-là... Pai deuz mets à dire, et vous verrez LE, nous 
nous entendons tous. pe 

Débats € jugemens de la i cai Teho DS FES 
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Þallyer: La ldi dit : Aptès les dépositioris, pourront faire... 

Le président: Citoyen Real? 

Réal: Je serai bien court; je mai qwune observation à faire, 
Vous venez de dire ,cuoÿen présidert, que Darché sul étoit seul 
intéressé ; le citoyen Darthé , dites-vous, est seul intéressé à dire 
s1 les pièces soht òu ne sont pañl écrites de sa main. Quwest-ce 
que je vois ici? afe accusasion portant sur la tetsliic des mdivi- 
dus déclarés auteurs ou complices d'une conspiraiion. On'ne con- 
neit pas encore queliest l'auteitr, ni quels sent les! complice: ; 1/8 
sont écrasés sous le poids d’une commune accusation. On dit: 
Voila des hommes prévenus d'étreseurenrs owcomplices dune cons- 
piration. Eh bien! comment avez-vousacquis les prétendues preuves 
de la prétendue conspiration? C’est par des pièces saisies soit 
chez Babœuf, soit chez Darthé, soît dans tout autre local. il n'y 
auroit pas,Ce conspiration, s’il n’y avoit pas un concert prétendu 
dans agglomération de ces pièces. C’est dans ce concert , que vous 
préteniez qui existe , que l’on trouve jà lespèce de conspirat 
qu'on eu vent. faire, résulter; eh bient-eeninot d’accurtion de 
conspiration plane sur teutes les têtes : ildeviert à l'instant com- 
mun; tous ont intérêt de plaider sur lidentité de la pièce. Îci; 
par exemple, si je prononce que ces pièces me sont pas de la 
main de Darihé, malgré ie témoignage de: l'expert, je ferai re 
jeter ces pièces du procès; et vous voyez Eve j'aurois &@’autant 
diminué l'accusation en diminuant le procès de ces pièces. J’ai 
donc intérêt, j'ai denc droit de parler, même sur ce registre, de 
vérifier st les pièces. attribuées à Darthé sont de lui , parce gte 
si je parvencis à prouver qu’elles ne sent pas de sa main, je les 
ferois retirer du procès, et j'aurois moyen vcontre l'accusation, 
Vous voyez que je.puis également parler sur cette affaire. 

Au nom de la justice et de l'humaniic'esi vous souffiez, pré- 
sident, nous soufirons davantage, si.les aüdiences sont longues. 
Vous voyez , au moins ,. gue noussäaviens bien raison Ge nous 
plaindre contre cet expert, qui faisoit en deux minutes ce quil 
n'a pu faire, en cetie mênre séante, qwen deux grandes heures 
et après, une troisième représentationwJe: vous prie, laissez-nous 
parler toutes les fois que l'intérét des accusés l'exigera. 

Fiellart-, accusateur national awe citoyen Réal fonde sern 
drojt à la parole , même.-sur la question de- savoir'si les pièces dónt 
il sagit sent de Darthé; ille fonde sur le motif que. shelles h'étoient 
pas de la.mzin de Darthé ; elles cesseroicit d'ètte au prod lea ce 
pouvoir faire charge contre Babœuf ou tout autre. Or, Cest - ias 
selon moi , une erreur que je crois essentisilderelever. : ~ 

Je dis qu'il existe dans les, pièces saisies au local qwoccupcit 
Babœuf une foule de pièces dont les auteurs sont parfaitement in> 
fonnus, sur les auteurs desquelles cn wa pas lemmoinére indices Eik 
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bièn ! dans le système de Paccusation que j'adopté , Ces pièces -Ü 
prouvent qu il y avoit une conspiration x puis Ju: nomb: re d'indi vidus 
envoyoient aù diréciôire ' secret de salut public, chacun leur vœu ; 
châcun leurs intentichs. Peu importe de savoir de queile pari par 
toient tels renseignemens ! jé dis que cela: prouve, la, conspiration, 
par cela seul que le directoire de ‘salut public: epn illoit ces ren- 
$eignemens, les adoptoit ` yeten des notes, les cla-soit et con- 
Servoit Ces rensétenemens la. Or, c'est ce qui se rencontre dans 
les pièces Lies a Darthé ; ce sort des mesures qu'un individu 
quelconque proposoit. Je suppo: e que ceite écriture soit ron pas 
celle de Där.he , mais celle de ce Darrds, mort dars le Midi. Eh 
bien! dans ce cas, ccla d'place seulement la question uniquement 
“relative à Darthé , ma's celane déplacé pas célle de savoir si le di- 
fécteiré de salut public demandoit et chténoït des renseignemens 
d'aprés lesquels il jugeoit à propos de prendre telle” ou telle me- 
‘Sure. ll west donc pas vrai, gue quand bien même ces pièces ~iz 
seroient prouvées. êlre de i main de Darres A mort à l’acmée d’Itä- 
lie , ces pièces-la ne deeureroient pas su procés de B:bœuf, comme 
archiviste ou conme membre du directoire de salut publi. :. Selon mois 
‘Babœuf avoit recueilli ces pièces , les avoit notées , y avoit mis Le 
dates , les avoit classées ; ; cn un mot, tout au procés prouve que 

es mesures qu "elles contiennent CCR adoptées par le directoire 
de salut public. 

Ainsi il est évident que la question. de savoir à qui, de qui sont 
‘émanées ces pièces, question extrémement importante polir "Dartle 
{thais il fe veut donner ancün éclairci sarg cette question, in- 
finiment intéressante pour ces prévenus , est absolument étrangère à 
Tintérêt des autres accuses. On héelare aux autres accuèés que 
quant à eux on nè tirera pas d'argument de ,ce que cela est de 
Darthé ou n’en est pas. On n’en fera usage que bomme des pièces 
recueillies par le directoite de salut public , sauf la grande question 
du mot , tter les cing, objet Sur lequel tous les accusés ont essené 
tiellement le droit de prier, PACE que tous ont Je droit d'exa- 
miner ce p int-Îi ) puisque, la position Ge tous les accusés de 
Viendra plus ou moirs. fichense > selon qu'il sera plus CU moins 
évident quil y avoit ces mois, et qu'ils nchi été rayés qu'au mo 

ment où Bat:œuf a taraphé la pièce. 

Réal : Citoyen président, daus un Tribañal qui ta aucun tribunal 
au - dessus de lui, < chaque jigément qui décide ur ie question cn gét 
héral dévient une lo | | je me Crâins pes uñ jügemeni qui ne parlé 
que sur un fait, mais je crafnidrai tonfours un jugement qui pro= 

nonceroit un principe; cette loi nous entraineroit pour tout le reste 
des débats. 
i Sans doute, il faut MTS ici deux choses : Père métaphysi= 
que conspiration et ensuite les auteurs, sans lesquel une conspirg{ 
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tion ne peut exister. il est évident, que s'il n'y avoit pas peut-être 
d'auteurs composant la conspiration , il n’y auroit pas de Coaspira- 
tion. Maïs cette distinction me paroît saisie. A côté de cette dis- 
tinction jl y a aussi complice et principal accusé. Quels sont lez 
complices, les principaux accusés ? c’est ce que l’on ne sait pas 
encore ; il faut que ce départ-la se fasse dans le cœur des jurés 
comme dans l'esprit du Tribural. 

S’il y a conjuration, 1l y a conspirateurs, complices et principaux 

accusés, Dités-moi, sije parvenois, par exemple, à prouver qu'il 
n'y a pas de principal accusé, ilest clair, comme le jour, qu’il n’y 
auroit pas de complices; car on n'est complice que d’un homme 
coupable. Si donc je parvenoïs à prouver, moi accusé, que telle ou 
telle pièce n'appartient pas à tel ou tel accusé, puisque dans la 
situation où nous sommes il n'est pas encore reconnu, en supposant 
existence de la conspiration et des conspifateurs, que Darthé soit 
cofnplice ou principal accusé ; je suppose maintenaat qu’il n’y ait 
pas de principal accusé, je ne seroïis pas complice : donc j'ai intérêt 
moi, et j’ai le droit d'examiner si les pièces sont de iui , de cet homme 
dont je puis être déclaré complice. 
À côté de cela, il y a une seconde réflexion qui nait de ceile-ci. 
Vous avez dit : Vous n'avez pas le droit d'examiner si les pièces 
imput£es à cet autre jui appartiennent ou n2 lui appartiennent 
pas: mais si c'est dèja une grande présomption que d'avoir prouvé 
que les pièces n'appartiennent pas à Darthé, je puis encore parvenir 
à prouver que ces pièces appartiennent à un autre, à Grisel, am 
ministre de la police , au gouvernement; la conspiration n’existeroit 
plus alors. 

Je me résume, et je réponds qu’il n'y aura pas de question agitée 
sérieusement là-dessus. Je vous prie, citoyen président , de laisser la 
question indécise , et de ne pas prononcer dessus. 

Buonarotti : La totalite des accusés est essentiellement intéressce 
x savoir si les mets tuer les cinq, quon pretend exister sur la trente- 
quatrième pièce , ont été raturés avant eu après Île paraphe : on pour- 
roit peut-être parvenir à démontrer que l'expert s'est trompé dans ce 

ui concerne cette rature, tout en démontrant les erreurs qui auroient 
pu Être commises dans les autres pièces ; Car ; dès qu'il se seroit 
trompé, par exemple, en attribeant la pièce a Dartké, je pourrois 
en conclure qu'il pourroit se tromper aussi dans l'expertise de cettz 
pièce. | | Y a 
_ (La Haute - Cour se retire pour délibérer; et après qu'elle & 
repris sa séance publique, le président prononce le jugement sui- 
vant :) a ne nss 
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à seulement réglé l’ordre du débat, qu’il continuera d’être observé; 
que chaque accusé aura la faculté de demander des éclaircissemens 
sur la totalité de la déclaration donnée par le témoin ; réservant au 
président d'interrompre toutes les fois qu’il lui paroîtra que les 
» éclaircissemens n'auront pour objet d'amener un résultat avanta- 
D geur.» | + À 

Et à l'instant (ajouta le Mn je rappelle que j'écarterai toutes 
les questions. étrangères. Je prie les citoyens jurés de continuer de 
demander aux témoins tous les éclaircissemens qu'ils jugeront 
utiles. | 

Germain : Je demande la parole, non pour examiner de quelle 
main est la pièce, mais pour parler de quelques circonstarces qui 
ont eu lieu dans la vérification de ces pièces, et que je crois devoir 
être soumises aux jurés. 

Le président : Vous laurez, citoyen, quand B:bœuf aura parlé, 
(A Babœuf) : Avez-vous quelques éclaircissemens à demander sur ja 
déposition du témoin? 

Babœuf : Je me berne aux éclaircissemens que f'ai donnés relati- 
vement à la déposition. | | 

Le président : Vous n'avez rien à dire contre lui personnelle- 
ment? 

Babœuf : Nen. 

Germain : Citoyens jurés, la manière tout-à-fait immorale dont 
les experts écrivains ont rempli leur ministère , ma pas sans doute 
échappé à votre perspicacité. C’est en vain que , pour prouver 
l'exactitude , le sérupule religieux avec lesquels il avoit opéré, 
un d'eux, Harger , vous a dit que la reconnoissance solemnelle que 
Buonarotti et moi avens prononcée sur les pièces qu'il avoit plu à 
l’accusateur Gérard de mettre en débat , étoit un éclatant té- 
moignage en faveur de sa prebité ; c’est en vain qu'ils ont, l’un 
et l’autre , cherché à en imposer au Tribural par un jargon, 
tantôt absurde , tantôt érudit , souvent perfide , jamais une vé- 
racité positive ; c’est en vain qu'ils ont fait d’extraordinaires efforts 
pour soutenir les premiers vices consigaés dans ieurs déclarations 
imprimées : la vériié se manifeste , elle se ‘dépouille des vête- 
mens incemmodes dont l'ont artificieusement afiublce l'intrigue 
et le mensonge. Vous avez rematgué sur Jeur physionomie 
l'embarras délateur , la contrainte dénonciatrice ; la composition 
étudiée de leurs traits a été démolie ; et je euis persuadé, forte. 
ment persuadé , que pas un de vous n'a attendu jusqu'a ce mo- 
ment à sonder dans son ame et conscience le peu d’égards qu'il 
éloït aux assertions de ces témoins , qui se proclameient cen- 
vaincus dans les preuves qu’ils offroïent au directeur du jury, 
qui , dans celles qu'ils vous ont offertes, ment pas hésité de 
confesser qwils lés éppuyoient , tantôt de simples soupçons, 
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fantét du doute , quelquefois d’un peu plus d'assurance., quel- , 
quefois Pren réanmo'ns ; enin qui se sont contreaits de la manière 
la plus ridicule s'il n’éroit constant que de. pareils hommes , aidés 
d'un acçusateur aussi inique qe Gérard , d’un jury special aussi 
complaisänt , aussi facile que celui du 23 mes:idor, peuvent sufñre 
pour précipiter et faire languir dans les cachots des centainss 
dani» d» la révolution: oui, de tels honmes peuvent sufüre pour 
consommer le plus atroce des assassinats judiciaires. Je l’:i dit, 
et ne cesscrat de le répéter ; que,, la hotte sw le dos, l'ignoble 
crochet à la main, des agens de la police arrachent àla fange 
des égoûts , aux ordures des carrefours, àes chittons , et les sou- 
mettent à la vérification de prčiendus experts ; il re faut rien 
de plus pour avoir le prétexte d'ircarcérer, des citoÿens utiles, 
des pères de familie , d'honnêtes artisans; il n'en faut pas davans 
tage , quelquefois, pour rendre à un des bassins de la balance 
Tel aue ce que le dictionnaire de certain despotime appelle 
Péquilibre. 

Aux observations que vous n'avez pas manqué de faire sur les 
citoyens Harger et Guillaume , qu’il me soip permis den joindre 
quelques- unes. Je in’atiends b: ‘en que les accusateurs nationsux re 
tarderont pas à prendre la parole pour appuyer, à charge de re- 
vanche, ces témoins, pour vous ex alter leur Propa science , la 
candidité de leurs aveux , igur franche et lovale declaration, et sur- 
tout leur tXPE eriisine ser la rature de la trente = quatrième pièce 2 
huitième liasse, rature qu’il est du; plus gard, du plus impérieux 
intérêt de re tracer; cat Cochon, qui a fai. imprimer ct afficher que 
cette ligne pertoit en toutes et très - lisibles lettres, suër Les cinq, 
no gani décemment pas passgujp odi faussaire, Ce seroit avilir la 9 
gnité ministériclie, digaitédont Lovis XV HI, lui-même , ne l'a 
jugé indigne ; ce sero oit prouver à toute la France , dont le cri da 
sang et de morf, répété par tous les échos ct répercüté par tous leg 
coins de rues et de plac.s publiques , aexcité m dignation et Phor- 
ours qu'il ne fa ut pas toujours croire sur parole ; et qu en fait de 
gonspitation, il faut voir, et voir de ses propres yeux, avant de pro- 
noncer. Je m’attencs bien qu'ils vous feront remarquer la justesse 
avec la quelle ces messieurs ont deviné que jas ois écrit ce que ja- 
mais je n'avois pèi nsé à dégier que j eusse écrit Comme , Drog 
versi, ils ort ‘deviné que Je n'avois pas écribwCe QUE jai constam » 
ment dénié que jeusse écrit, ct que rien au monde ne pouvoit 
faire présumer que j'eusse écrit: je vais les de vancer , sauf à user 
dans un autre moment de tous les moyens légaux de réplique à C& 
que l'accusateur Vieilart nous à si sophistiquement , D. a 
avancé dans l'ouverture de la séance d'hier. Je ne mésuserai pas 
d'u in temps que, moi aussi, j'estime très - précieux, e et dont la 

erte me seroit bien plus préjudiciable quà ceux qui sans CESSS 
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répétent que tout, depuis le commencement de l'instruction , a été 
mis en œuvre par l:s accusés pour le tuer. Nous, tuer le temps! 
eh ! ne sayons - nous pas que nos momens sọnt comptés ? na 
savons - nous pas qwilest un terme de rigaeur au- delà duquel il 
nous est impossible de nous stationner, comme il nous est impos- 
sible de le franchir? et ne savons - nous pas que lorsque le dernier 
grain de sable est tombé, il n’est pas plus donné à la Haute Cour, 
toute puissante qu'elle soit, qu'à nous, tout impaissans que nous 
soyons , d'en retarder le fatal effet? Je marrêterai sur trois circons- 
tances seulemcnt, des mille et une qui m'ont frappé et qui, sans 
doute , ont frappé toutes les personnes de bonne foi dans les décla- 
rations des experis écrivains. La première est la quatre- vingt- 
quinzième pièce de la septième liasse, page 206 du premicr volume 
imprimé, Jal assuré la Haute- Cour, à la seconde séance, que, dang 
le cours de l'instruction de cette affaire , jc d'voilereis la turpitude 
du directeur da jury d'accusation , er je préviens que je ne még'igerai 
rien de ce qui pourra concourir à justifier cette asseïtion. 

La deuxième est la 34°. pièce , 8°. liasse, page 238 , premier vol., 
qui comimence par ces mots , les sept ministres , quoique l’ac- 
eusateur Vieilart prétende que ses yeux voient dans les premières 
lignes , tuer les i ; quoique Harger ait voula nous faire croire 
que sa vue , fortement frappée d’une affiche qui commençoit par 
ces mêts , reçoit, comme par ‘un reflet de réminiscence, cette 
ligne sanglante ; quoique l’accusateur Baïily nous ait soutenu 
que si ces mots ne s'y trouvent pas , il men est pas moins cons 
tant qu'ils doivent s’y trouver , et que les lignes suivantes en 
font foi. fi 

La troisième enfin.. „je confesse que ce ne sera pas sans éprouver 
un douloureax navrement, que jela produirai; mais jele dois au res- 
pect dont je suis pénétré pour les principes et la véritable justice ; 
je le dois au triomphe de Ha vérité , à la défense de notre cause. . X 
la troisième , dis-je, est l’outrage à la morale , à l'équité, dont il nous 
a fallu être les témoins ; aspectbien triste, bien fächeux , sans 
doute , mais dont ïl eût été bien plus triste , bien plus fâcheux , 
que, parune funeste ignorance , nous devinssiôns les victimes. 

Qu'on ne dise point que le témoignage des experts n'offrané 
aucune espèce de charge contre moi ; quela 95 p. de la 7 L n'ayant 
point été nombrée parmi celles présamées de ma main ; que la 34 p. 
de la 8 I. ne faisant aucune mention de mei, et ne s’identifant 
en rien aux pièces qui me concernent ; que Îles aveux naïifs de 
Guillaume devant m'être indifférens , il ne m’appartient pas den 
parler ; la procédure est commune aux soixante co-accusés. Lors- 
qu'il s’agit d'exercer la baïbarie et la. persécution, nes geoliers 
et leurs maîtres n'ont point considéré si les uns méritoient plus 
que les autres de bons où mauvais traitemens 3 ‘ils er a étreinis* 

| Ti 


è 


456 


de la méme chaîne ; i's nous out précipités dans la même fournaise 5 
ils nons ont administié le même déboire d’amertume et opprobre. 
$i jamais la tyrannie lemportoit, elle wetabliroit entres nous tous 
aucune di. tinction : la même roue , le même tombereau, seroient 
notre lót commun: s1 ce n’est point moi gue je défends , ce tort 
ceux de mes co-accusés gui sonticompremis dans la cir emtarce. 
Que dis-je, défendre ines co-accusés ! je défends quelque chose de 
plus grand , de plus sacré encore; la morale, k loyauté méconnues, 
violées ; les lois impudemment profanées. Et ceite défense , je le 
déclare ici, je n'hésiterois pas de l'exercer, füt-clle dirige contre 
mes co-"accusés , contre moi - même ; voila le véritable civisme. 
Certes, en me conduisant de la sorte , je ne brigue pas la cou- 
renne civique. Quel républicain lambitionneroit, aprés qu’elle à 
été promise au plus exécrable des hommes ? Fexillages de la 
gloire , flétrissez - vous, destéchez - vous, vous ne serez plus le 
prix de la vertu; on vous réserve à linfamie. Je ne brigue, ci- 
toyens jurés , que daider la manifestation de la vérité; je ne 
brigue que de prémunir ves'ames contre linigaité, le mensonge, 
et latroce cabale. 

J'ai peu dechoses à dire sur la prem'ère circonstance, quoique 
le champ soit vaste à parcourir, et qu’il falit des séances entières 
pour dérouler le hideux tableau des crimes de Gérard. Je me bornerai 
à observer que la quatre-vingt-quinzième pièce de la septième liasse 
est reconnue être de la même main qui a tracé les lignes du registre 
servant de pièce de comparaison. Lisez cependant la note qui se 
trouve au bas de la page 206; laquelle note se rapporte à l’inscrip- 
tion quatre-vingt: quinzième pièce, vous y verrez, reconnue par 
Babæuf. Observez également qwelle mest point meniionnée dans 
Vacte d'accasation de Darthé, de la main duquel on a cherché à vous 
insinuer le soupçon qu’elle étoit écrite. Gérard la donc crue dé 
Babœuf; et admirez, ou plutôt: frémissez de l'influence que le direc- 
teur a exercée sur le complaisant jary spécial; voyez sì les pièces 
imprimées, après le fatal oui de ce jury, ne conservent pas lanote ; 
r:connue par .Babœuf. Loin de moi d'attaquer ici institution sainte 
et salutaire des jurés! loin de moi de porter dans leurs consciences 
un regard scrutatéur! ce n’est pas l'institution que j'attique, c'est la 
légèreté avec laquelle des hommes revêtus d'aussi respectables fonc- 
tions se sont abandonnés, livrés en projie aux insinvations perfides 
de notre accusaieur; c’est le mépris qu'ils ont fait de l’institution 
même, en convertissant en un instrument de passien, de vengeance 
et de meurtre (car c’est un meuitre bien cruel que de prolonger la 
détention d’un seul innocent), ure arme que la justice, dans les pre- 
miers jours de la révolution, ne permit aux Français de saisir que 
pour protéger la foiblesse contre la force, l'innocence, contre le 
éme; ung arme sortie des arsenaux de le liberté sans pointe ni 
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tranchant , propre seulement à la parade et à la défensive: Le que 
des mains homicides ont afilée, et dont elles espèrent offenser im- 
puñément tous ceux qu'il leur plaira de frapper. 
Qui ne voit, d'aprés cette pièce et d’après la quatrième de la 
deuxième liasse, que Gérard m’attribue dans le volume intitulé, 
Copie de la procédure commune à Babœuf, etc., page 13, sur 
laquellé l’aveu même dés experts enveloppe le directeur du jury 
d'isnominie et de confusion ; qui ne voit, dis-je, que le prétendu 
jury spécial dé la Seine n'a pas lu les pièces sur lesquelles il a eu 
la sactilège témérité de prononcer? 

Harger nous a complaisamment dit qu’il étoit possible que Gérard 

se soit trompé. Gérard s'être trompé! Non, ce ne sont pas des 
ignorans que l'on charge ordinairement d'ourdir une trame telle que 
celle dont nous nos voyons serrés. Gérard s'être trompé: son pré= 
tendu jury se seroit-il trompé aussi ? 
“> Cela me rappelle le mot de ce membre du parlement de Paris, 
à la nouvelle de la condamnation de. infortuné Calas, pronoscée 
par les jmsticiers de Toclouse. « Il est possible qu’un cheval bronche, 
dis toute une écurie! ce n’est pas possible ». Plus nous avance= 
rons dans cette affaire, plus nous aurons occasion de convaincre le 
peuple, les jurés, et les juges de la Haute-Cour eux-mêmes, en dé- 
pit de leuropiniätre scepticisme, de l’iniquité, des intrigues de Gérard. 
Et qu'on ne croie pas que les révéler, ces iniquités, ces intrigues, 
soit étranger à notre défense. Rien ne doit ĉir tå à nos jurés; et 
lorsque Te citoyen Viellart à dit que c'étoit sur nos gestes, sur netre 
cénienance, Sur la pâieur ou la roûgeur, l’embarras ou la sérénité 
de nos fronts, qu'ils dèvoicrt. former l'opinien qui décidera de noire 
vie où de notre mort, de notre honneur ou de notre déshonneur , 
m'est bien permis de leur dire aussi : C’est sur les preuves mani« 
festes de barbarie , d'injastice , d’immoralité, d’illégalité, que donnent 
notre accusateur ou ses passibles agens, que vous devez former 
l'opinion qui decidera de l'honneur ou du déshonneur de ceux-ci. 
Ce seroit une h£résie bien absurde que celle par laquelle on cher= 
cheroit à insinuer que l'accusateur et ses passibles agens ne doivent 
iħtervenir en rien dans l'affaire qu'ils ont instramentée, et, à certains 
évards , suseitee même. S'il est injuste et cruel, cet accusateur , quelle 
favorable présomption ne s'élève pas sur ses victimes ! la colombe ne 
tue pas la colombe ; c'est le vautour, c'esi Pépervier qui, avec leurs 
serres , la déchirent. 

Je pisse à la deuxième circonstance. Fout ce que vous ont dit 
le défenseur Réal et Bäbœuf relativement à la rature soumise au 
débat , les contradictions frappantes des experts, la présentation 
qui vous a été faite de ceite pièce, suffisent, je n’en doute pas, 
pour vous convaincre de là non - extitence .de la lisne qui conte- 
soit; dit-on, afitme-t-on, présune t-on, soupçonne-t on, ces mots 
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euer les cinq. D'après les observations irréfütables du citoyen Réal, on 
n'a pu faircimprimer cette pièce qu'après la représentauomet larecon- 
noissanCe , le paraphe ct la fermèze de Bebœuf. A-t-il pu avancer, 
attester que Îles mots n'étoicrit pas rayés avant d'être soumis à 
ce prévenu? Ni moi non plus je nz veux pas croire qu'il ait fait 
usage du cachet qui étoit demeuré à sa dispositions ni moi non 
plus je ne yeux pas croire que la pensée même @un des pre- 
miers agens de la Republique ait pu se souiller "d'un tel déit : 
mais je crois bien fermement que Grisel et quelques autres afñndés 
lui ayant monté la tête , lui ayant peint la mort, la mort hideuse, 
rodant autour de lui; que les yeux faccinés par la magie de la 
terreur , son imagination a eu plus de part que ses rayons vi- 
sucls à la découverte de cette ligne de proscription ; mais je 
crois bien fermement , dans le cas où la peur l’eût tellement oc- 
éupé , qu'il n'eût pu se livrer lui - même à cette découverte , 
qu’un Dosscnville, ou quelque aussi mauvais, génie, s’est chargé 
de publier, d’aficher tout ce qu’il estimoit le plus propre à in- 
disposer le public contre les prétendas con:pirateurs , ne como- 
tant pas qu'un incident tel que celui de Drouet laisseroit à lo- 
pinion le temps de s'améliorer, et n'ayant en vue que d'acca- 
bier d’abord par la prévention les accusés ; et rendre bientôt 
aiste, et par quelque commission de commande, leur 1inmola- 
gign. 

Comment croire aussi que leffaré ministre , au moins ses algua- 
sils , ses argus, qui environnoient Babœuf , qui suisoïent en véri- 
tables mouchards ious ses mouvemens , tous ses gestes, qui pour- 
roient rendre compte du nombre de ses haletemens , n’auroieni de 
suite crié haro sar la ferméze, et que Cochon eût pu sans récla- 
mation, soudaine voir l'énorme pâté encore frais qui couvroit les 
mots, au moment où il a appliqué à côié son auguste seing? Comment 
ercire que Harger ne ment passà la justice et à sa conscience , 
en afürmant qu'il lit suer les cing? N’est-il pas à croire qu'il le 
lit aussi couramment qu'il débitoit hicr le reste de son rôle, c’est 
hk-dire , par cœur ? 

Cette pièce vous a été présentée , citoyens jurés ; ce seroit vous. 
faire injure que de m’appesantir davantage sur elle. Je ne discu- 
icrsi pas non plus ce qu'a avancé l’accuateur Bailly, que quelques 
mots, cinq ou six lignes plus bas, mots sur lesquels s'est pesam- 
rent traîné l'expert Guillaume , que les mots réturés portoient 
zver is cing; ce west pas le moment; et lorsqu il sera venu , je 
n'ai pas le moindre doute que ces mots qui blessent la vue du ci- 
toyen Bailly ne soient distincts avec beauceup d’autres. Il lui est 
permis à Jui qui doit partager l'opinion de son colègue, et croire 
comme lui qu'il est constant qu’il a existé une conspiration ; ik 
lui est permis, dis-je, de voir par-tout une teinte conspiratrice æ 
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ef d'agir em conséquence : Ón peut l'excuser par Îles mêmes motifs 
qui faisoient qu'Esope excusoit les Athéniens groupés confusément 
sur le Pyrée , frappés de consternation, et criant à tue tête aux 
armes , pour empêcher le terrible, le désastreux abordage de quelques 
bâtons flitans. / 

Je vous prie, citoyens jurés, de voir comment André Gérard 
parie de cette iigne raturée , bien évidemment reconnue raturée, 
puisque vous lavez sous les yeux (la voila ), dans l'acte d'accu- 
sation de Darthé ( page 48 du recueil des actes d'accusation )a 
Certes, il ne craint pas, lui , de se trouver en contradiction , en 
expertisant sur la rature. IL est aussi tranchant au’Alexandre pour 
délier le nœud grrdien; il n’examine pas s'il y a tous, s'il y à 
louer , s’il y a loue, etc ; il a vu tout de suite suer les cing« 
Cette rapide pénét:ation vous étonnera bien plus, lorsque dans les 
débats je vous démontrerai, pièces en main, qu’il n’a pas su lire 
Îles mots les plus lisibles. Ah! convenons-en, il faut la loupe de 
la prévention ou celle de la plus servile obéissance pour trans- 
mettre à la vuc très-myone d'André Gérard des mors que les 
yeux les plus exercés ne sauroient découvrir. Ce qui n'est pas 
moins particulier , c'est que le prétendu jury spécial d'accusation 
ait laissé subsister les mots tuer Les cing dans l'acte d'accusauon 
de Darthé, sans faire annoter la mention de la rature. 

Je déclare que jen ai vu assez dans ce genre pour prouver que 
le jury spécial ma rien lu. Il devoit du moins s'assurer si son di- 
recteur avoit bien lu. Ce seroit le cas de lancer de vives apos- 
trophes à césmprévaricateurs aussi déhontés. Et si je ne le fais 
pas, ce n’est pas que mon ame indignée ne se soulève contre 
des actes d’une aussi révoltante iniquité, et ne brûle de s’ép.n- 
cher; mais qu'y gagnerai-je ? Le coupzble jouit dans l'impunité 
du prix de ses turpitudes, et ses victimes sont sur l’autel. Que 
pus - je contre lui? rien. Voila mon vengeur, il me servira. 
C’est là - dedans que men fils apprendra à lire, et ce quil devra 
faire. 

Île voici à la troisième circonstance : pai besoin de recueillir mes 







forges. Ah! citoyens jurés, je vous le répète, il m'en coûte d'être 


forcé de rappeler quelques particularités Ge Ja séance du 18. Les 
hommes qui , à chaque courier, me peignent comme un furieux, 
çomme un extravagant, comme un homme a lier, qui ne fait que 
pousser Ges veciférations , exhaler des blasphèmes , afficher l’irré- 
ligion sacriiège , l'immodestie scandaleuse , l’indécence la plus ef- 
frénée (1), ne conroïistent peu ; ils n’ont jamais ln dans mon cœur. 

7 

(15 N°. 6. Ce sont les Jonceurs que me prodiguent è pleines mains 
fa Gazerce pneérale, la Clef du cabinet, le Courier Poncelin, le 
Journal de France, et tous les écrivatsiers royaux. | 


” 
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En effet, je né l'ouvris jamais qu’à des répüblicains, et les liche’ 
calomniateur s sont les sectaires les plus outrés du royalisme. Si 
l'éccasion Pohi à moi naturellement de glisser un motsurcela, 
qu'ils se gardent bien de croire que je la saisis avec avidité pour 
me justifier à leurs yeux de leurs absurdes et viles imputations. Je 
rougirois de me voir applaudi par eux ; comme j’eusse estimé dés- 
honorant pour moi qu’un liémontais à Lescareux me traïtàt de 
camarade. Sentir fortement , exprimer avec chaleur ce que je crois 
propre à ma défense, mettre à nud mon cœur, faire abonder mon 
aine sur mes lèvres, est-ce de la fureur, de Pextravagance? Que mai- 
Jé à rí pondre qwa des amis, de véritables amis, on verroit si je suis 
un blasphémateur , un vociférateur? Que Pinimitié la plus marquée 
Gesse de se présenter à ma vue sous les plus funestes couleurs, que 
Ja franchise toute pure m'interpelle , on verra si ce qu’on appelle 
immodération, scandale, aura lieu ; ou plutôt qu’on cess: de faire un 
2bus aussi injuste des mots; qu’on cesse d’exiger d’un soldat ce 
qu'on exigeroit à peine d'un maître ès- arts > Suis-je un furieux, 
parce que jai un cœur , et que ce cœur saigne toutes les fois que 
je vois souffrir mon semblable ? suis-je un extravagant, parce que 
jadsre la République , et que je lui immole toutes mes affections ; 
que ma vie, qui est le seul bien que je possède , je la lui donnerai à 
sa premiére requisition? suis-je un vociférateur parce que je me 
soulève contre ce qui me paroit injuste et cruel ? je un blas- 
Phémateur, parce que, dans le vif épanchement d'une légitime in- 
d'gnation , je donne quelquefois aux choses leur véritable mot 2 suis- 
jè un sacrilège , un irréligieux , parce que je ne me dégrade pas au 
point de baisser servilement et sans murmtres la têteala verge et 
anx infractions, chaque jour répétées, des lois? y a-t-ilde Pim- 
modestie , d'i scandale , de l'indécence,à ne pas vouloir qwun Grisel, 
qu'un vil délateur , un mercenaire, reçoive des éloges publics de ses 
perfidies , de ses Aétrissures? est-cese déclarer sans freif, que de 
révendiquer ses droits toites les fois qu’ils sont lesés? Je cemande 
excuse aux citoyens jurés et au Tribunal de les avoir détournés un 
instant, par ceite digression , de l’objet pour lequel j'ai la parole ; 
j'avois besoin de dégonfler mon ame , que des mechans s’évertuent à 
.Oppresser: au reste c’est la première et dernière fois que puse de 
cetie liberté. 

Dans la série des actes arbitraires, vexatoires , que l’on cumule 
sur la tête de Fouquier- Tinville , en étoit il un seul qui fût em- 
preint d’un titre aussi révoitant que celui dont l’aveu de Guillaume 
ous a fait frémir lc_16? Où donc est la pudeur, la bonne foi, 
limpartialité > Exilées de la République pendant le régime de la 
terreur réactionnaire, je m'imaginois que la constitution leur avoit 
procuré leur radiation de la liste des bannis, ct qu'elles étoient 
de retour à leur poste parmi les autorités judiciaires, les asyles dé 
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z foiblesse, ces vengeurs nécessaires et essentiels de l'innocence ; 
hélas ! je me suis donc trompé : la pudeur, labonne foi, l’impartialité, 
sont encore en exil. Au mépris des lois, desdevoirs , des prin 
des témoins se concertenr avec le premier membre de la Haute- 
Cour! Pobserve que je ne rends que foiblement par le mot se 
concerter, ce que le témoin Guiliaume a dit le 18 publiquement, 
et avec des hésitations qui donnent beaucoup à penser. Íl vous a 
dit, citoyens jurés: Si Jai procédé aussi promptement qu? je lai 
fair, et que s’en plaint le citoyen Real, c'est que j'ai déjæ 
procédé à cette vérification en présence du président. Il a dit 
plus, il a dit: er en paee d'un de ces messieurs, en dési- 
gnant de la tête et du geste un des accusatewrs nationaux. Le 
citoyen Bailly a pris la parole pour certifier qu'il mavoit jamais 
eu d’entrevue avec le témoin; mais une période de sa dernière 
phrase n'a dû échapper à personne: Je réponds pour moi per- 
sonnellement. Le témoin Guiïllaume a vu les pièces au greffe, et 
il est convenu que s’il n’y eût été introduit par ún membre de la 
Haute-Cour, il n’y fât pas entré; il est convenu avoir vu égale- 
ment les pièces chez le président, Depuis quand les pièces, ce 
déoôt sacré, puisqu'elles sont la preuve matérielle du délit ou de 
la justification d’un accusé, peuvent-elles être déplacées et pro- 
menées du greffe chez le président? Eh quoi! il est enjoint aux 
témoins de déposer oralement, et d'après leur conscience, leur 
unique conscience, ce qu'ils savent sur les accusés au sur les 
pièces qu'on leur soumet à vérifier, et ils viennent au Tribunal 
avec une conscience double! Leur opinion, qui doit être vierge et 
pure, sort de cette conscience double, après s'être impurement 
prostituée à un grelle et chez un président ! Est-il possible que 
„le législateur qui a exigé dans son code pénal l'oratité des té- 
moins, ait voulu que ce témoin reçût du président ou’de tout 
autre membre du Tribunal, des facultés pour d'sprser ses réponses, 
et venir ensuite, comiMe un perroquet, débiter conramment ce 
qu'on lui auroit appris? Qu'ils sont précieux, ces aveux. de Guil- 
fume et Harger! L'un confesse que cest chez le président qu'il 
a apprêté ses réponses, et fait, a-t-il dit, ce qu'ii eût été trop 
long de faire devant le jury ; Vautre vous a dit avart-hier qu’il 
avoit consulté Gérard sur la rature , et s’étoit déterminé sur l'avis 
de celui-ci: il est/constant aujourd’hui que cet avis a été relati- 
vement à Harger un ordre. Et où en sommes-nous, grands dieux! 
Les voilà ces grands conspirateurs contre lesquels i} y a tant et de 
si fortes preuves du crime qu’on leup impute ; il faut que, le di- 
recteur du jury, il faut que le président de la Haate-Cour re- 
çourent à de tels moyens pour les procédurer. Oui, citoyens jnrés, 
vous en êtes peut-être déja convaincus , si l'instruction pour Pacen- 
sation eût été faite suivant les règles de la sévère justice, de l’exacte 
© 


A62 

probité, pae un de nons ne seroitici. Eh! que n’aurioné-nous pas 
à craindre , si les iniquités de Gerard consacrées, nous n'avions 
votie censcience pour nois y refugier contre le coup dont nous 
menaçoit le concert authentique qui vous a été déclaré le 16 par lim- 
prudent Guillaume ? Je suis bien moins surpris maintemant qie 
l'on ait décerré d’avince l1 couronne civique à Grisel; i! my a 
plus de doute qu’il l'-ût reçue teinte de notre org , et des mains 
de qui? Ah! sans doue de celles qui ont delivré les pièces ‘a 
Gui'laume. 

O génie de la liberté! graces, graces fmmortelles te soient 
rendues de ce qu'il ta plu de détourner de dessus nos tétes ceité 
horreur ! 

Îl est encore un fait, citoyens ; qui n’a érrtaimemert pas dû 
vous fuir. C’esi la brusque déséance le 18 à deux héures un quart, 
au moment bien précieux sans doute où Harg-r veñoit d’être in- 
vité à quitter le parquet, ‘eù Guillaume, avant ocblié sa lecon, 
alloit déméler l'intrigue par ses aveux, eù ses hésitations, au 
moment où le nuage qui couvre la vérité al'oit re dissiper, au 
moment où cette vérité dont on affecte de se prociimer les si £-r- 
vens zélatevrs , alloit apparcître dans tout son éclat; 2u moment 
enfin qui peut être eût décidé pleinement de”notre sort. | 

J'arrête , mais non pas säns une extrême violence, les clañs 
£umuitueux de mon ame échauflée par la plus ardenfe indignd- 
tion. Si je n'étois devant un jury juste ; impassiblé, indépendant y 
je m’abandonnercis à ses transpaïts; ‘et au rique d’être à l'instant 
même lancé à la mort pour prix de ma franchise, je dirois tout 
ce que doit- inspirer un tel outrage aux mœurs, aüx lois y quand 
il est profondément senti: mais devant Vous, Citoyens, il! me 
sufñt d’avoir , d'une main ferme et hardie , levé un pan du voile ; 
-votre perspicacité démêlera toute l'iniquité à travers cette simple 
ouverture. "4 | 


(Après ce discours, Babœuf redemarde Ja parole, en énorçant 
qu: le discours de Ge:main vient de lui inspirer diverses idées 
qu’il va développer. ): 

Babœuf: Citoyens jurés, les reproches à faire à ce témoin se- 
ront uns, je le crois , de la part de tous les accusés... 

__ is se réduiront à ce ‘point umque, queslewpiétendu témoin 
Guillaume n’est pas un véritable. témoin dans cette affaire. Il est 
absolument dépouillé de tout le caractère légal qui constitue judi- 
ciairement ceîte honorable qualité. b 

Qu'est-ce qu’un témoin, d’après la loi? Cest l'instrument spëcial 
qu'eile a choisi pour reconnoitre la vérité toute lavériié,. rien 

ue la vériié. Lt 

Quelles précautions la loi a-t-elle voulu prendre poti arriver 
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à ce but? Elle a ordonné en général qu’on écartât du témoin toute 
espèce d'influence... 

Elle à dit, article 348 , qu'il seta tenu, avant son audition de- 
vant le jury de jugement, de se retiret dans une chambre du ‘Fri- 
bunal destinée à cet effet , ei dont il ne pourroit sortir que pour 
déposer. 

Eite 3 pres scrit, article 349 , que les divers témoins déposas- 
sent séparément, et lun après Va autre , suivañt l'ordre de ia 
liste i -4 

Elle a interdit, article 360, aux différens témoins la faculté 
de s’interpeller entre eux, dt afin de prévenir le concert 
qui pourroit s'établir parmi plusieurs témoins mal- intentionnés > CE 
pour éviter aussi que quelque témoin astucieux n'intimidèt les 
autres, Ou ne profuät de leur simplesse pour arracher des décia- 
rations qui pourroient sembler fortifier la sienne. 

La loi a encore voulu , article 361 » accorder à l'accusé le doit 
de faire retirer de l’auditoire les témoins qu’il voudroit indiquer, 
de les faire réentendre séparément, de les faire expliquer sur des 
contradictions respectives dans lesquelles ils aurojent pu tomber, 
et de les mettre pour cela en présence les uns des autres. 

j Enfin, article 367 , la loi autorise laccusé et ses conseils à re- 
duérir l'arrestation et la poûürsuite criminelle d’un faux témoin, 
évidemment reconnu comme tel. 

La loi n'a donc négligé aucune des garanties capables d'assurer 
que les témoins seroïent des canaux purs par lesquels s’écouleroit la 
vérité pour arriver sans tache jusqu’à ses organes. 

Certes, quand elle a pris tant de mesures pour conserver à la vérité 
ce caractère d'insouillure qui fait.son essence , elle n’a pas voulu 
‘permettre que ses organes eussent le funeste. privilège d’obstruer 
et d’infecter les canaux qu'elle à tant cherché à préserver de tonte 
profanation. 

S'il est par conséquent prouvé ‘que des témoins aient été nrat 
tiqués , influencés, endoctrinés d'avance par les juges du-Tei bunal 


'&evant lequel ils devoient comparoi tre, de tels témoins, ne sent. 


plus les instrumens purs de la vérité, ne sont plus les canaux vierges 
par lesquels cette précieuse vérité peut étre amenée intacte jus- 
qu'aux portes de la justice. 

C'est cependant ce dernier et triste résultat que nous avons dé 
couvert dans l'espèce, et par rapport au témoin auquel je réponds. 
On a eu beau tout faire, mettre tous les moyens en usage pour 
empêcher le développement de ces ckoses terribles , ila fallu enfin 


qu *elles arrivassent. La lsi , Plus forte que tous les prévaricat eurs, 


pa permis que la suspension de nos "e jastes plainies contre leur 


nouvelle injustice. Elle sera encore gravée , en traits inaltérabiès, 
dans les fastes immortels., 


464 

Nous devons à la naïvete du témoin-expert Guillaume, t’avans 
fage de savoir qu'il ne sufhsoit pas que tous les témoins à charge., 
destinés à êire entendus dans cette aflaire , fussent des maxchards 
et des esclaves du gouvernement, des hommes tarés et fétrisss 
qu’il ne suffiscit pas à cette liste d'êtres dégradés , vil rebut de 
tous les crimes, qu'il ne suffisoit pas de leur propre corruption: 
` I leur falleit encore l'influence étrange des membres d'en Tribunal 
qui , par ce seul acte, nous auroit montré qu'il a oublié tous ses 
devoirs , et particuliérement son indépendance ; qu'il s’identifie avec 
nos accusateurs, et partage leurs passions. 


La suite au Numéro prochain. 


ERRAT A. 


N°, 20 , page 290, 189° ligne , à la question du président, ajouter 
sont de lui. l 

( Et ce gui suit. ) 

Babæuf: Tout ce qui est indigué par le président est de moi. 
Germain a déclaré que la pièce étoit de lui, et que tout ce qui 
mest pas de lui est de moi. 

Le president : Déclarez ce qui est de vous, 

Babæuf: A la première page, sont de moi les mots : Toi qus 
ce dis; en est.il un seul qui? ( Deux fois) caractériser | à la 
page 2 ; quatre fois le met alinéa; à la page 4, la verge im= 
posante du peuple pour le fustiger; àla page 5, le mot alinéas 
à la page 7, lu wes plus; et à la page 8, Celui qui se pré- 
zend. 


$ 

Nota. Page 454 , lig. 42 , 51 y a dans le manuscrii uu mot 
illisible que nous n'avons pas voulu rempiacer. ( Note de 
l’Imprimeur. ) : s ' - 





On souscrit chez BAUDOUIN, Imprimeur du Corps législatif, Place du 
Carrousel , N° 662, | 


Le prix de l’abonnement pour soixante feuilles ë7-8°, petit caractèrr, est de 
‘26 francs, pour les départemens, franc de porr, et de 8 francs pour Paris. 
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A Paris, çhez BAvpouin, Imprimeur du Corps législatif. 
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Suite de la Séance du 20 venrôse. 


Continuation du discours du prévenu Babæœuf. 


Citoyens jurés, le témoin Guillaume n’est pas un véritable t4- 
moinset voici comme. je, le démentre : de sen propre eveu , il & 
eu des conférences, ayant le. débat , avec p'üsicurs membres du 
Tribunal; il en à eu notamment avec le président et accusateur 
Viellart. Ila fait ses principales opérations chez le président, et 
t£te à tête, avec lui ii enfa fait d'autres au greffe, et, à ce qu'il 
‘pa aroilta de concert avec l'accusateur national. “I vous a fait assez 
ciairement enienére que son opération derant vous r'éloit que de 
forme , n'étoit qu’un vain siulacre, ure résétitien superku ue de 
celle qu’il avoit faite avec toute la maturité, “TA ention et le soin 
convénable chez ces messieurs, et conjoistement avec eux, C'est 
ainsi qu'il a répondu au reproche qu'on laia frit ésvoir vérité 
dix-sept pièces en deux minuies et demie. 6 
- {Il nous a dit positivement : si cetté opération n’avoit pas déja 
été faite d’une manière essentielle, as sfarément t Py donnercis bien 
plus: de temps et de réflexion; mais à quoi bon myy arrêrer en 
ce moment , lorsque nous rous Ta. déj a parfaitement assurés de 
l'identité? sue. Citoyens jurés, rappelz vons cetimpnrtant interroga- 
toire de Guillaume dans la séance da 18, intewozatoire Em dre 
fâché , qu’on a trouvé si déplacé, si illégal, si interr uptenr AL duevel 
Rous avons pourtant tiré de si précieuses lumicres. Qr entendez- 
vous que vous vous êtes déja parfaitement assuré de l'identité x 
Que dites-vous nous ? — Mais . ... M. Gandon, M. le président, 
— Où cela? — Et ..... chez lui. i — Je... ne me 
rappelle pas très-bien, .... il y a déja quelques temps, ì men 
arrivée ici. — Et vous avez vérifie ks pièces avec le “présidence 
—ft...sans doute, ..; je les ai encore vérifiées äu grëff: — 
Encore : — Oui. — Et y Paii encore La un Ari yeus au or fée 2 
Débats et Jugemens de la Haure-Cour, Tome 1° p g | 
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— L'accusateur Baïlly interrompant : Pas même un accusateur 
naonal >... 

Souvenons-nous bicn , citoyens jurés , du reste des in'erlocüttens. 
Celle très officieuse de l'accusateur Baïlly ne nous fait heureuse- 
ment rien perdre de la macitinale ingénuité du très- imployable 
Guillaume. 

On continue de le questionner : Qry ayoit-il avec vous au 
grofie, lorsque veus y avez vérifié les pièces? — Je me à. +. 
m'en souviens pas ab-olument ; .... C’étoit encore M. IE président} 
ou l'un de ces messieurs accusateurs nationaux. — lci, cest le 
citoyen Bailly qui se défend avec chaleur pour sen compte per- 
sonnel, tandis que le citoyen Viel'art garde un profond silence. 

Suivons bien dans notre mémoire Pordre des faits. Le président 
fait des eforts pour ce justifier. Il convient que Guillaume, èt mème 
Harger , ont vu chez jui les pièces à vérifier, msis qu'il ne les leur 
a montrées que. pour leur faire distinguer les pièces de comparaison 
et celles de question. [l assure qu'il n’a print aftéré lesrpièces $ 
Qu'il n’ena point soustrait ni ajouté. . . ; nous le plaisgnens de n’a- 
voir eu que ces raisons à dire pour sa défense. Il ajoute awil n’a 
ni influencé, ni endoctriné les témoins: queïle garantie en dsnne- 
t-il? Quelle est celle qu’il peut en donner ?. . . . Le fait est qu'il 
est horriblement compromis par cette vérité reconnue , qu'il a fit 
venir chez lui les témoins experts ; quila fait avec eux une opé- 
ration qui ne devoit avoir lieu qu’au tribunal , cn présence ces 
jurés et des accusés. Il dit que les experts n'ont point fait chez 
lui une opération ; qwil ma fait, lui président, que leur fáire 
connoitre et distinguer H:s pièces de quéstion et de comparaison ; 
mais à quoi bon: Cette distinciion eut été faite aussi bien a Pau- 
dience , ct c'est la seulement où la loi veut qu'on la fasse elle mau- 
tôrise ni Île président , nipcrsonne à pratiGrer auparavant les té- 
moins. Le président a donc mal pailié :a conduite , et Pintért Te 
plus plausible qu’on avoit d'atténuer ses torts, ne mous permet 
pas de croire qu'ils n'ont été portés que jssquàa la mesure qu'il 
nous donne. | 

Le très-véridigue Guillaume nous fait un exposé positivement 
contraire Qu sien. Il a vérifié avec toute la maturité, avtc toute 
Patteniion possible , les pièces chez le président, et éest lawaïson: 
pour laquelle il en a vérifé dix-sept en déux minutes et demie. 

. Cette seconde vérification, cifoyens jurés, devant vous, devarig 
nous , n’est que pour la foime. Ah! sains doute on voudroit-bien-' 
aussi que vous et nous ne fussiens ici que pour la forme. Onjent 
ben voulu se passer de vous pour nous juger. On vrudroif bien, 
pour le même effet, se passer de nous et de hos défenseur: Fst- ce- 
la faute des hommes-qui conduisent ce grand procès, si Pòn ne 
nous à pas encore coupé tout à-fait la langue ? Ne nous empêche- 
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t-on pas de parler autant comme Pon peut? Ne nous a-t-on pas 
menacés déja. plus d’une fois, de nous metire hors des débats et 
de nous reléguer pendant leur cours dans ras cacho:s , pour la plus 
‘grande commodité du jugement? Est: ce encore la faute des mêmes 
hommes , s’il n'existe aucune loi qui les autorise à Pcxcès dont 
ils nous menacent ? Peut-ĉire dans ce moment osent-iis bicn en 
solliciter une. 

C’est moins encore pour faire apprécier le témoïgnage de l’ex- 
Pert Guillaume, que pour tirer des inductions sur la généralité 
dés témoins, que je m'étends sur les conséquences de tout ce qu’il 
aveu ta' franchise de nous dire. Qui. nous empêche de croire ce 
qon nors assure , que le président reçoit au:si tous les jours 
Grisa, cet autre témoin, digne des décorations et des couronnes 
civiques? L’imérèt n’est-1l pas bien aussi grand que pour MT. Harger 
eteGiillaumeé à? oo. e. 

Pour ce dernier, en considération de sa frarchise nons devrions 
presque lui faire grace de la réfuiation des détaïlsde sa déposition; 
car Sans doute #1 fiut convenir qu’onle connoissoit mal lersqu’en 
Pa choisi jot probablement on ne l'emploiera plus. ` 

Maisi, citoyens juré: si ion peut négliger les détails de la 
déposition du témoin Guillaume, on ne doii auère , ce me semble, 
pouvoir. oublier les suites qu'elle a eues. En vain a-t-on fait tout 
pour en éloigner les-observations qu'on ne peut plus nous empê- 
cher de vous adresser en cet instant : elles frappcront cependant 
vos oreilles et celles du peuple attentif: vous ayez vu l’embarras 
et lerconfusion de ceux dont cile a dévoilé les sourdes manœuvres ; 
Vousravez vu cetle séance du 18 , levée si brusquement et si 
honteusement. x 

Vous avez vu la scène du lendemain ; vous avez entendu le 
discours oftrageant , par lequel: ses auteurs ont voulu neyer lcurs 
actes trop: blamables dans, un flot d’audacieuses injures et de meur- 
trières violations contre ceux qui avoient eu l’impardennable tort 
arracher un nouveau masques- = SAT 

On*a cité la lsi-3, on a encore, alambiqué ses. textes pour 
proüver qu'un présideht avoit le droit de pratiquer un témoin 
de le travailler avant:sa déposition, parce que , a-t-on dit, Part. 
2706 «investit d’un POUVOIR ‘DISCRÉTIONNAIRE , en vertu du- 
»- qel il peut pr-ndre sur lui tout ce qu'il croit utile pour dé- 
» couvrir la vérité , sans autre limite que son, honneur et sa 
» conscience, que la loi charge de tout employer pour en favoriser 
» la manifestation. » : 

Parle moyen d’une subtile interprétation , d’une théologique pa- 
raphrese de cet article on a expliqué comment le président d’un 
tribunal ja le droit de conférer avec le témoin avant son audition, 
même de lui faire son thème et de lei inculquer, par paroles et 
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d'après le va des pièces, la leçon qu'il convient de répéter de= 
vant les jurés et les prévenus , autant que sa conscience et son 
ho neur , von autrement timcrés , peuvent lui permettre cet inc- 
cest mantge. 

À quoi sert donc ensuite que la même loi eût voulu que les 
témoins fussent enfermés pendant l’audition de chacund’eux ; qu’ils 
ne parojisent à l'audience aue les ‘uns après les autres ; qu'ils 
pussent être renvoyés au secret sur la demande de l'accusé ; qu'ils 
pussent ĉtre mandés par lui séparément ou conjointement ? que 
servent toutes ces précautions, si l'honneur et la conscience du 
président lui ont permis d'un autre côté d’obsédér le témoin, 
de l’endociriner , de lui tracer son thème , de manière qu’il n'ait 
plus qu'à remplir au débat un rôle de pure forme? | 
Non, non, la loi ne renferme , ni des contradictions, ni des 
absurdités: pareilles. Ele laisse véritablement’ au témoin toute son 
indépendance ; elle le garre de toute influence , de tout ascendant 
dangereux. L’ariicle 276 a été , comme tant d’autres y cité à faux ; 
il ne s'applique qu'aux fonctions du président à l’audicrce. Pour 
sen convaincre , il ne” fant que remonter à l’article 274 , qui se 
rapporte à l’instruction et aux débats, et lire l’article 275 qui pré- 
cède immédiatement, ct qui est contenu” dans ce peu de mats: 
« il a (le président) la police de l’audience.» 

Larticie 276 mest qruve suite et un développement de ces pre- 
miers mots. Voicicomme il est conçu: « En veriw du pouvoir discré- 
» cionsiaire dont il est investi, il peut prendre sur lui tout ce 
» qu'il croit utile pour découvrir la vérité ; et la loi charge son 
» honneur et sa conscience d'employer tous ses efforts pour en 
» favoriser là manifectatron. » y 

Ce nest dotic aw’à l'auditoire dont le président a la police, 
suivant l’article 295 , qu'il peut, conformément à Varticle 276 ee 
en verin du POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE dont il est investi, 
prendre sur luitout ce qu’il croit urite. pour découvrir la vérités 
ec que la loi Éhäre son hoñnneïr ec sa conscience d'employer 
tous sès efforts pour en favoriser la manifestation. lo à 

Mais hors de là, hors d*! l'auditoire ‘et des débats. devant Le 
jury de jugement , le président’ n’a*plus dé pouvoir discrétion- 
nare; ibne Pa point avart ces débats , ii ne l’a pointuchez lui, 
ni en tout autre endroit ; il ne l’a point pour co:férer awec des 
témoins Et Sûr‘des opérations relatives à leur témoignages 

cependant çe quon a voulu soutenir dans un discours 
,\où l'on s’est piaint de ce que nous , accuses,, ventons 
fendre avec des discours piéparés son a déversé sur nous , 
y fots , dans ce discours lõutrage , la calomnie et les 
injures; on ya crié au scandale, à Ja diffamation , commessi ceux-là 


ne sedifañoierit pas eux-mêmes qai se jouent sans cesse ces lois; 
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comme si le scandale néteit pas constamment du côté de ceux qui 
en abusent ; comme s’il pouvoit être du côté de ceux qui ne 
font autre chose que les réclamer! . . . . On s’est plaint de 
notre indignation, comme si l'indignation n’étoit pas le mouve- 
ment des ames les plus sensibles! Malheur au cœur froid qui 
voit des injustices sans s’émouvoir ! N’en fut-ce pas encore une, 
ui dut nous être bién poignante , que celle qui, contre le texte 
formel de Ja loi, portant que Les accusés ont toujours la parole 
les derniers après Les accusateurs nationaux , texte confirmé par 
un jugen.ent de la Haute-Cour , rous refuse obstinément la parole 
après le discours inflammatoire de l’äccusateur Visllart ? on nous 
rappeleit à l’ordre , parce que nous rappelions à la loi des ma- 
gistrats qui cessoient de la respecter , nous démancdoient que nous 
la respections à Ne füt-ce pas encore un nouvel outrage que celui 
de lever subitement la séance , parce que nous nous récriions? 
avec chaleur contre cette infraction ; et ne dûmes - neus pas 
encore étre-outrés de ce qu'en justiña cette démarche , sur le. 
motif blamable de notre injuste effervescence ? On veut que nous 
soyons impassibles à tout ; et si nous l'étions , nous ne serions 
peut-être pas ici; nous ne serions pas de véritables républicains !...; 
Ne dûme:-nous pas encore être effrayés , douloureusement émus , > 
lorsqu'on neus parla dune autre disposition du pouvoir discré- 
tionnaire > Ce fut celle de Particle 277, qui autorise à rejeter 
tout ce qui tendroit à prolonger inutilement le débat sans 
donner lieu d’esperèr plus de certitude dans Les résulrats. Elle 
est bien menaçante , cette disposition ! eHe prêteroit bien à Par- 
bitraire ponr quiconque seroit capable d'en abuser. Et lorsqu'on 
cormenceroit.par nous refuser impitoyaulement la parole , contre 
une disposition précise de la loi, ne voyons-nous pas nalre cet 
-arbitraire si redoutable à l’insocence > on ma faussement imputé.” 
et-reproché d’avoir, la veille, recommencé un discours déja pro-. 
noncé précédemment ; tandis que la vérité est que je n’y avois: 
intercalé -qu'un passage , parce’ que l’on m’avoit observé , une:i 
première fois , que je n'étois pas ‘an temps opportun pour pré- 
senier les observations qu'il contenoit : lesquelles observations. 
ne viendioient bien à propos qu'après la‘dépesition dû témoin : 
Harcer. EF | p~ t 
On a-rajeuni sous d’autres formes lesicalomnies du ministre Cochon 
sur les prétendus discours éternels ; les incidens multipliés, Les : 
rôles distribués. On s’est plaint de: ce que déja quatorze. séances 
étoient employéés, ét que l’on wavoit encore entendu que deux” 
témoins., Qn voit que le citoyen Viellart est pressé, qu'il a soif; 
apparement du sang des victimes. Il sest lui même vajeant, ‘ou 
du moins il a‘ rajeüni un de ses discours, où il s’est écrié dans b 
un étrange enthousiasme : Lorsque sans de voix s'élévent contre Las 
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Zenteur de vos opératiors. Dumolard a aussi, et le premier, ex- 
primé l'équivalent de ces paroles: I n’y faut pus tant prendrè 
garde pour des factieux. Ainsi tout le monde s'accorde : Dumo'ard, 
Cochon, l-s accusatears nationaux et le pré-ident d£ la Haate-Coûr, 
avec son pouvoir discrétionnaire , voudroient nous éé;êcher au plus 
Ve, et, donner le moins de latitude possible à la défense de notre 
grande, de notre belle cause. Nous avons pressenti, nous avons 
redouté, dès noire protestation du 25 frectidor, ce terlible pouvoir 
discrétionnaire. 

| Mais il ne faut pas voir sevlement ce qu'i! poarroit contrnir 
Qeffrayant , d'arbitraire, ce pouvoir !..... Il faut voir aussi s'il mest 
pas subordonné. D'abord la disposition inviolable quë Zes accusis 
doivent toujours avoir les derniers la parole; mais 11 faut faire 
attention à ce qui précède immédiatement celle des dispositions, 
de Particle 277, qui autorise le président à rejeter tout ce qui 
tendroit à prolonger inutilement le dihat, sans dorner lieu d'es” 
pérer plus de cértitude dan les résultats. = 3 

. Cette partie de l’article.257, qui précède immédiatement le’ 
paragraphe cité, est celle-ci: Le président doit mettre en usage 
tous les moyens d’éclaircissemert proposés par les parties, ou 
demandés par les jurés, qui peuvent jerer un jour utile sur le 
fait conresté. 

Ainsi Ze pouvoir discretionnaire m'esr pas sans aucune limite, 
J! est dépendant de tous les moyens d’éclaircissemen: proposés 
par des parties, ou demandés par les jurés, qui peuvent jeter un 
Jour. utile sur le fair conteste, ll et aussi subordonné sans mul 
doute au droit qu'a, l'accusé d’avoir soujôurs la parole Le 
dernier. . | s 
Citoyens jurés, c’est cette disposition de la faculté par vous de 

demander tous des éclaircissemens qui peuvent jeter un jour utile 
Sur les: faits. contestés ; cest cette disposition qui m'avoit déter- 
miné hier à vous inviter de rappeler le Tribunal à [a loi, lorsqu'if 
nous rappeloit à Pordre, parce que nous Pimvoquions. Si vous 
avez le droit de demander tous les éclaircissemens qui peuvent 
Jeter un jour utile sur, les fais. contestés, n'étoit-ce point le 
cas hier de demander'pour nous /4 parole que la loi nous accorde 
toujours les dernizrs , afin de tirer des*éclaircissémens sur un 
fait contesté, aussi intéressant qu'étoit celui de cornoître si le 
président avoit où non forfait dans ses relations avec les témoins 
experts: Mais je me suis apoerçu depuis, que , la parole, on vous 
Pôte.à vous-mêmes. . . . . . Que peut-on dire encore après 
cela > a 4 ; sn - ° 

:Je sais bien qu'en thèse générale la loi veut que lon ne fasse 
desebservations au témoin que lorsque sa déposition est achevée; mais 
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dans la thèse particulière de la déposition d’un expert-vérificateur 
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d'écritures , chaque partie d’une telle déposition posant sur wpe 
pièce, sur un fait important, il est difficile de ne point diviser 
ses déclarations sur chaque point , et il est dificile de saisir cha- 
que circonstance au passage, de les récapituler à la fin, et de les 
refuter successivement. Voilà ce qui me fait cioire que lon à 
resserré la juste latitude de la défense, er des moyens d’éclair- 
cissemens qui p:uvent jeter un jour sur les faits contestes. 

Il n’a donc pas suffi qu'on me privât de mes pièces sur lesquelles 
étoit principalement appuyé mon acte d'accusation; . . . . .. ce 
h'étoit point assez qu'on me dérobât le temps suffisant, entre la 
remise de ces pièces et le débat, pour préparer mes défenses, aux 
termes de l’article 323 de la loi du 3 biumaire: . . . . . il filoit 
encore que je visse ressusciter ces formules tant anathématisées : 
Vous n'avez pas la parole, ou renfermez-vous dans la question; 
ne dites qu'un mot. . + -. Il falloit que je visse plus ; il me falloit 
voir ce qu'aucun régime n’avoit encoie montré : la menace de me 
soustraire des débats, d’aupiès de mes co accusés; de m’enfermer 
dans mon cachot pendant le temps qu’on me jageroit par contumace….. 
Il me falloit voir enfin réduit sans défenseur, et réduit à ne pouvoir 
pas même faire entendre ma requête pour implorer les moyens que je 
Croÿois propres à men assurer un. i 

Non content de cela, ona voulu enfin nous ôter jusqwau droit 
8i consolent et si beau de nous défendre les uns les autres. 

Mais, pourquoi tout cela? C’est parce que, dit l’accusateur Viel- 
lart, rant de voix s’élévent contre La lenteur des opérations de la 
Haute-Cour. 

Quelles sont ces voix si multipliées? Amis du peuple, vous le 
devinez. Ce ne sont que celles de cette caste très-improprement dite 
honnête, qui n’est qu'ur point par rapport à la masse, mais qui a bien 
l'insolence-de prétendre être tout, de vivre, sans rien faire, de lex- 
pression des sueurs du grand nombre; de compter pour rien cette 
masse exclusivement utile, de la juguler, de l’affamer pour prix de 
l'emploi perpétuel de ses bras, de son intelligence , de son industrie. 
Telle est, républicains, la poignée de vampires dont on dit que 
toutes les voix s’élévent contre la lenteur des opérations de ceux qui 
se sont permis de nous immoler. Tels sont ceux à qui Ron s'empresse 
| de complaire. Honnêtes gens! vous serez satisfaits! Lisez les pre- 
mières séances des débats de la Haute- Cour, vous vous convaincrez 
comme vous y êtes servis. Ët vous, portion essenticile et majeure 
du peuple, vous verrez comme on vous traite dans la personne de 
ceux qui n’ont pas abandonné vos intérêts. Vous aussi , amis, ses dé- 
fenseurs, compagnons de gloire, vous l’avez entendu : c’est le mil- 
lion doré qui appelle votre crucifiement. Vous ne démêlez pas, . à 
travers. les clameurs de la horde dévorat-ice, vous ne démêlez pas 

les voix de ces vingt-quatre: millions d’opprimés dent vous avez.à 
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soutenir la beile canse. Tis gémissentsen silence, chargés de fers, 
dépoui Es, nuds, tombant d'inanition à adressant leurs hommages et 
leurs reg etsaux manes des glorieux martyrs qui nous ont précédés 
dans la carrière de l'établissement de Îa félicité publique, dont ils 
vous ont légaé l’aposto'at sublime; de même que vous le transmettrez à 
d'autres juutes aussi zélés, et peut-être plus heureux que vous et vos 
prédécesseurs. La vertu ne meurt pas: les tyrans s’abusent dans leurs 
atroces persécutions ; ils ne déiruisent que des corps: l'ame des 
hommes de bien ne fait que changer d'enveloppe; elle anime, sitôt la 
dissolution de l’ane, d’autres êtres chez qui elle continue d'inspirer 
les mouvemens généreux qui ne laissent jamais de repos au crime 
domirateur. 

D'après ces dernières pensées, et d’après toutes les innovatiens 
que je vois introduire chaque jour pour håter mon holocauste , j€ 
aisse à mes oppresseurs toute la facilité qw'ils desirent; je néglige 
Les déteils inutiles de ma défsrse: qu’ils frappent sans rien attendre : 
je m’endormirai en paix dans le sein de la vertu, 

Séance levée à trois heures. 

Les accusés se sont retirés paisiblement. 


Certifié, IcoNEL et BRETON ; sténographes, 


Fin du premier volume. 
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